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LIVRE PREMIER 
LES UNIVERSITÉS EN 1789 



CHAPITRE PREMIER 
Statistique des Universités. 

Dénombrement des Universités. — Statistique des enseigne- 
ments et des maîtres. — Statistique des élèves. — Statistique 
des grades. — Tarifs des droits d'études et d'examens. — 

w 

Emoluments des professeurs. — Biens des Universités et 
des Facultés. — Installations matérielles. — Ressources de 
l'enseignement. 

La France avait, en 1789, vingt-doux Universités, 
Paris, Bourges, Orléans, Reims, Dijon, Besançon, 
Nancy, Strasbourg, Douai, Caen, Angers, Nantes, 
Poitiers, Bordeaux, Toulouse, Pau*, Montpellier, 

1. L'Université de Pau, créée en 17-i2 pour les Jésuites, n'avait pas 
disparu avec eux en 1762. Elle avait continué d'exister. La Faculté 
des arts avait été confiée d'abord à des séculiers, puis en 1777, à la 
Congrégation de Saint-Maur. Les lettres patentes du 16 septembre 1777, 
enregistrées au Parlement de Pau, Je 1" octobre suivant, avaient 
même ajouté, aux deux Facultés primitives, le droit et les arts, une 
Faculté de théologie, dont le personnel fut fixé par de nouvelles lettres 
patentes du 2 juillet 1780, à deux professeurs et quatre adjoints. La 
JFaculté de droit mena, de l'expulsion des Jésuites à 1793, une exis- 
tence purement nominale ; les professeurs se partageaient encore 
en 1789 une somme de 3710 livres. — Enquête de 1791-1792. Archives 
nationales, F. 17, Basses- Pyrénées. 

I.IARD. — I. 1 
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Perpignan, Aix, Avignon, Orange et Valenci»*. 
Depuis 1735, la Faculté de droit de l'Université de 
Nantes était détachée h Rennes. 

On entendait alors par Université le corps des 
quatre Facultés, théologie, droit, médecine et arts. 
Il pouvait cependant y avoir des Universités à moins 
de quatre Facultés; ainsi celles d'Orléans et de Dijon, 
n'en avaient jamais eu qu'une, le droit; celle (h? 
Dôle, en passant à Besançon, avait perdu la Faculté 
des arts; depuis le seizième siècle, celle d'Orange 
n'avait plus que la théologie, le droit et la méde- 
cine; celle de Pau avait été constituée à deux Facul- 
tés seulement, le droit civil et les arts; enfin, parti- 
cularité singulière, à Montpellier, les quatre Facultés 
formaient deux Universités, ayant chacune sa charte 
et son existence à part, l'Université de médecine, et 
l'Université de droit, à laquelle étaient rattachés la 
théologie et les arts. 

Assez régulièrement réparties au centre et à la 
périphérie du royaume, sauf le groupe trop com- 
pact du versant de la Méditerranée, ces Universités 
n'étaient pas les seuls établissements où se donnait 
alors ce que nous appelons aujourd'hui l'enseigne- 
ment supérieur. Il faut y joindre le Collège Royal, 
notre Collège de France actuel, où dix-neuf lecteurs 
enseignaient l'hébreu, le syriaque et l'arabe, le turc 
et le persan, le grec et la philosophie des Grecs, 
l'éloquence et la poésie latines, la littérature fran- 
çaise, la géométrie, l'astronomie, la mécanique, la 

1. Après l'expulsion des Jésuites, les officiers de la Sénéchaussée 
de Lyon présentèrent au Parlement un mémoire afin dobtenii- la 
création, dans cette ville, d'une Université. — Cf. Pièces justifica- 
tives, A. 
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pliysique expérimentale, Thistoire naturelle, la chi- 
mie, Tanatomie, la médecine pratique, le droit canon 
et le droit de la nature et des gens ; — les trois chaires 
de botanique, de chimie et d^anatomie du Jardin du 
Roi ; — plusieurs écoles annexées aux collèges et cor- 
porations de chirurgiens, notamment celles de Paris, 
de Nancy, de Lyon, de Montpellier; — TÉcole des 
Mines, à Paris, TÉcole du Génie, àMézières, TÉcole 
des Ponts et Chaussées et TEcole des Jeunes de 
Langues; — enfin, çà et là, dans les provinces, quel- 
ques chaires spéciales de physique, de chimie et de 
mathématiques K 

Pour comprendre Fhistoire de renseignement supé- 
rieur en France, depuis un siècle, il faut tout d'abord 
dresser le bilan matériel et le bilan moral des 
anciennes Universités, à la veille de la Révolution ; 
savoir ce qu'elles comptaient de maîtres et d'élèves, 
quels enseignements elles donnaient, combien elles 
conféraient de grades, quelle y était la situation des 
professeurs, quels biens elles possédaient, quelles 
étaient leurs installations, et leurs ressources, dans 
quel état s'y tiouvaient les divers ordres d'études, 
quels jugements l'opinion portait d'elles, enfin quelles 
réformes y étaient réclamées. 

Il est assez facile de dresser, sauf quelques lacunes, 
la statistique des maîtres et des enseignements. — 
A Paris, la Faculté des arts formait encore, au moins 

1. Par exemple à Dijon, où la province de Bourgogne entretenait, 
iVrAcadénnie de Dijon, des cours de chimie, de minéralogie, de mathé- 
matiques et de botanique; à Montpellier, où les États de Languedoc 
avaient créé deux cours de chimie et de physique. — Enquête' 
de llGl-nO?. Archives nationales, Côte-d'Or, Hérault. 
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nominalement, comme au moyen âge, quatre nations, 
France, Picardie, Normandie et Allemagne, vivant 
dans seize collèges; de ces collèges, dix seulement, 
les collèges d'IIarcourt', du Cardinal-Lemoine , de 
Navarre, de Lisieux, du Plessis-Sorbonne, de La 
Marche, desGrassins, de Montaigu, Mazarin et Louis- 
le-Grand, jouissaient du plein exercice. Ils avaient 
chacun à peu près le même nombre de maîtres : un 
professeur pour chaque classe, de la sixième à la 
rhétorique, parfois deux pour la philosophie qui durait 
deux ans et réunissait ensemble philosophie propre- 
ment dite, mathématiques et physique; il n'y avait de 
professeurs spéciaux qu'au collège Mazarin, pour 
les mathématiques, au collège do Navarre (?t àLouis- 
le-Grand, pour la physique expérimentale*. — La 
Faculté de théologie avait en tout onze professeurs, 
sept en Sorhonne, dont un professeur d'hél)reu, quatre 
en Navarre. — La Faculté de droit en avait sept, assis- 
tés de douze docteurs agrégés, à savoir six pour le 
droit canon etledroitcivil,etunpour le droit français. 
— La Faculté de médecine, école et corporation tout 
ensemble, se composait, en 1789, de cent quarante- 
huit docteurs régents, qui étaient loin de résider tous 
à Paris; sept étaient attitrés pour enseigner les 
accouchements, la pathologie, la physiologie, la phar- 
macie, la chirurgie latine, la chirurgie française et la 
matière médicale. 

Voici maintenant, à la même date, le dénombre- 



1. Au Collège Mazarin, six professeurs, de la rhétorique à la 
sixième, recevaient chacun, sur les revenus du Collège, 100 livres pour 
enseigner la géographie. — État dressé en 1793, par le directoire du 
département de Paris. Archives de l'Université, XXVl. 
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ment des maîtres dans les Universités de province : 

Aix. — Faculté de théologie : quatorze docteurs, 
dont deux investis du titre de professeurs royaux; — 
Faculté de droit : cinq professeurs, quatre de droit 
canon et de droit civil, un de droit français; — 
Faculté de médecine : trois professeurs ; — Faculté 
des arts : collège de plein exercice, incorporé à l'Uni- 
versité en 1764, et comprenant les enseignements 
ordinaires d'un collège de ce temps, grammaire, 
humanités, rhétorique et philosophie. 

Angers. — Faculté de théologie : vingt-trois doc- 
teurs résidant en ville ; deux cours professés au cloître 
de la cathédrale ; — Faculté de droit : quatre profes- 
seurs, y compris le professeur de droit français ; — 
Faculté de médecine : huit docteurs régents, profes- 
sant à tour de rôle la physiologie, la pathologie, la 
matière médicale, les institutions chirurgicales et 
Tanatomie; — Faculté des arts, au Collège d'Anjou 
tenu par les Oraloriens : les cours ordinaires de l'en- 
seignement. 

Avignon. — Deux cours de théologie morale, et 
deux de théologie scolastique ; quatre cours de droit, 
droit civil, droit canon, et droit français; trois cours 
de médecine, botanique, pathologie générale et ana- 
tomie ; deux cours à la Faculté des arts, logique et 
physique. 

Besançon. — Deux chaires de théologie; cinq 
chaires de droit et trois de médecine; pas de Faculté 
des arts. 

Bordeaux. — Six professeurs à la Faculté de théo- 
logie, cinq à celle de droit, deux à la Faculté de 
médecine; à la Faculté des arts. Collège de Guyenne, 
les chaires ordinaires, de la sixième à la philosophie. 
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A Bourges, huit docteurs, dont deux professeurs, 
à la Faculté de théologie ; cinq professeurs et quatre 
docteurs agrégés à la Faculté de droit; sept profes- 
seurs de médecine ; quatre professeurs et quatre agré- 
gés à la Faculté des arts. 

L'Université de Caen était une des mieux pourvues. 
A noter : une chaire d'écriture sainte et deux chaires 
de dogme à la Faculté de théologie; cinq docteurs 
régents à la Faculté de droit; cinq professeurs royaux 
de médecine, enseignant Tanatomie, la physiologie 
et la pathologie, la séméiotique, la matière médicale, 
la chimie, la hotanique, la médecine pratique et la 
chirurgie; h la Faculté des arts, outre les maîtres 
ordinaires, plusieurs professeurs spéciaux pour l'his- 
toire, la géographie, la chronologie et la physique 
expérimentale. 

Faculté de droit de Dijon : composition normale, 
quatre professeurs de droit canon et de droit civil, un 
professeur de droit français, quatre agrégés. 

A Douai, enseignement théologique abondant : 
cinq chaires, écriture sainte, controverse sur Técriture 
§ainte, théologie scolastique, théologie dogmatique, 
théologie morale, introduction à l'étude des Conciles, 
des Pères et de la théologie ; enseignement médical 
plus maigre : trois chaires seulement, traitement des 
maladies, institutions de médecine, et, tout ensemble, 
anatomie, hotanique et chirurgie; enseignement du 
droit organisé de la façon ordinaire avec cinq profes- 
seurs, un pour le droit canon, trois pour le code civil, 
un pour « les principes et les éléments du droit fran- 
çais, et en particulier de celui qui est observé dans 
les Pays-Bas français ; » en revanche à la Faculté des 
artSy outre les cours ordinaires, plusieurs enseigne- 
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ments spéciaux : langue hébraïque, langue grecque, 
histoire et mathématiques; en outre dix professeurs 
de philosophie dans les Collèges du Roi, d'Anchin et 
de Saint-Vaast'. 

Après Paris, une des écoles les plus célèbres du 
royaume était la double Université de Montpellier. 
Les Facultés de théologie, de droit et des arts n'y 
offraient rien de particulier; les cadres en étaient 
semblables à ceux que nous avons déjà rencontrés 
ailleurs : deux professeurs de théologie , quatre de 
droit civil et de droit canonique, un de droit français 
et quatre agrégés; à signaler cependant une chaire 
de mathématiques et d'hydrographie créée en 1682 
à la Faculté de droit, puis attribuée en 1741 au Col- 
lège des Jésuites, et enfin portée, en 1764, à la Société 
royale des Sciences de Montpellier; à signaler aussi 
deux cours de physique expérimentale et de chimie 
créés en 1766 par les États de Languedoc^; mais l'en- 
seignement médical, sans parler ici de l'École de 
chirurgie, y était plus amplement assuré qu'à Paris, 
par huit chaires, les quatre chaires des premiers 
temps de l'Université de médecine, et quatre autres, 
instituées successivement de 1593 à 1715, pourl'ana- 
tomie et la botanique, la chirurgie et la pharmacie, 
la chimie , et « pour la visite et le service des 
pauvres^. y> 

A Nancy, la Faculté de théologie ne comptait que 
deux professeurs ; — la Faculté de droit n'en avait 

1. Mémoire en réponse aux questions posées par Messieurs du 
département du Nord, 1791, Bulletin de l'œuvre des Facultés catho- 
liques de Lille, 1887. 

2. Enquête de 1791-1792. Archives nationales. F. 17, Hérault. 

;<. Ap. Germain, VÉcole de médecine de Montpellier, Montpellier, 
1880. 
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que trois, avec deux agrégés; leur enseignement était 
limité au droit canon et au droit romain ; une cliaire 
de droit coutumier, créée ])ar le duc Léopold, était 
laissée vacante ; une cliaire de droit français, obtenue 
en 1769 par la transformation d'une cliaire de droit 
municipal, n'était pas encore occupée, vingt ans après; 
— la médecine avait quatre professeurs pour l'ana- 
tomie et la physiologie, la médecine pratique, la 
matière médicale et la botanique, la chimie, plus deux 
démonstrateurs d'anatomie et de chimie. En dehors 
de l'Université, l'enseignement médical et chirurgical 
était aussi donné par le Collège des chirurgiens et 
par celui des médecins; les médecins enseignaient 
Tanatomie, la chimie et la botanique ; les chirurgiens, 
les principes de l'art, l'ostéologie, les maladies des 
os, l'analomie, les maladies et les opérations chirur- 
gicales; un cours spécial d'accouchements, créé 
en 1786, n'avait pas réussi. — Outre les régents d'hu- 
manités, de rhétorique et de logique, la Faculté des 
arts avait des professeurs spéciaux pour les mathé- 
matiques etla physique; elle avait eu aussi une chaire 
spéciale d'histoire et de géographie; mais on l'avait 
supprimée et remplacée par une chaire de septième ^ 

A l'Université de Nantes dont le siège était double 
depuis 1735, Nantes pour la théologie, la médecine 
et les arts, Rennes pour le droit, rien de spécial 
à mentionner, si ce n'est une chaire de physique à 
la Faculté des arts. 

Rien non plus à signaler à l'Université d'ÛRANGE, 
depuis longtemps déjà réduite h la théologie, au 
droit et à la médecine, et où plusieurs de ces ensei- 

1. Archives nationales, F. 17, 1004. 
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gnements n'avaient plus qu une existence nominale. 

L'Université de lois d'ÛRL^ANS avait six profes- 
seurs et six cours : institutes, digeste, pandectes, 
règles du droit, droit canon, droit français. 

L'Université de Perpignan était complète ; elle 
avait quatre cliaires de tliéologie, cinq de droit, six 
de médecine et trois de philosopliie, savoir : philo- 
sophie proprement dite, physique expérimentale et 
mathématiques ^ 

A Poitiers, il y avait sept professeurs de théolo- 
gie, quatre professeurs et quatre agrégés de droit; 
bien que la Faculté de médecine n'enseignât plus 
depuis longtemps, elle n'en conservait pas moins ses 
sept professeurs; — trois docteurs et deux profes- 
seurs de pliilosopliie et le professeur de rhétorique 
du Collège de Sainte-Martlie formaient la Faculté des 
arts. 

A Reims, deux professeurs de théologie, trois de 
droit, sept de médecine; cinq professeurs d'huma- 
nités, un de rliétorique, deux de pliilosophie^. 

L'Université protestante de Strasbourg compre- 
nait, comme la plupart des autres, les quatre Facul- 
tés; mais la Faculté des arts s'y appelait Faculté de 
philosophie et donnait un vérital)le enseignement 
supérieur des lettres et des sciences, pliilosopliie pra- 
tique et droit naturel, éloquence et histoire, littéra- 
ture grecque et hébreu, logique et métaphysique, 
mathématiques et physique expérimentale. — Outre 
les institutes, les pandectes et les décrétâtes, les 
quatre professeurs de la Faculté de droit enseignaient 
le droit criminel, le droit féodal et le droit public. 

1. Enquête de Van IX. Archives de TUniversité, XXVIÏ. 

2. Ibld. 



10 L'ENSEIGNEMENT SI PERIEl'll EN FKANCE. 

Il n'y avait pas do professeur spécial de droit français; 
mais, a on expliquant les droits romain et canonique, 
on y ajoutait I(\s droits français et fii^ermanique, en 
y observant dans chaque matière la différence (|u'il 
y a entre ces droits*. » — Les trois professeurs de 
médecine faisaient des cours de chimie, de hotaniqu(* 
et de matière médicale, d'anatomie, de pliysicdopie et 
de chirurgrie, de pathologie et de médecine pratique?. 
A l'Université étaient rattachées une école d'accou- 
chements et une école d'équitation. 

La Faculté de théologie de Toulouse avait deux 
sortes de professeurs, les uns perpétuels ou royaux, 
nommés au concours et gagés par le roi, — trois 
en 1788, — les autres conventuels, donnant leur 
enseignement dans divers couvents de la ville, — 
cinq à la mémo date. — A la Faculté de droit, six pro- 
fesseurs et sept agrégés; — à la Faculté de mé(h»- 
cine, cinq professeurs pour l'anatomie et h's maladies 
vénériennes, la chirurgie, la chimie, la matière médi- 
cale et la botanique, la médecine pratique et les insti- 
tutions de médecine. En outre, les six professeurs de 
l'École royale de chirurgie, fondée en 1761, ensei- 
gnaient les principes de chirurgie, les maladies des 
os, l'anatomie, les opérations, la matière médico-chi- 
rurgicale et les accouchements. — La Faculté des 
arts, peu importante, avait deux professeurs qui 
lisaient quelques traités de philosophie dans une 
petite salle du Collège de l'Esquille. Le Collège Royal 
avait un professeur de mathématiques, deux de philo- 
sophie, un de physique expérimentale, un de chimie, 

1. Réponse de la Faculté de droit de Strasbourg aux questions de 
M. de Barentinj 1787. Archives de Saint-Thomas de Strasbourg, 
IX. 
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un d'histoire et de géograpliie, deux de belles-lettres, 
quatre de langues grecque, latine et française ^ 

Valence avait quatre facultés : théologie, deux pro- 
fesseurs; droit, quatre; médecine, un^; la constitu- 
tion de la Faculté des arts y était particulière; elle se 
composait des doyens, des professeurs, des agrégés 
des trois autres Facultés et des deux professeurs de 
philosophie^. 

Après le dénombrement des maîtres, celui des 
élèves. Il sera plus incomplet et moins rigoureux; 
tantôt les documents qui permettraient de l'établir 
ont disparu; tantôt ils sont incomplets; rarement ils 
ont, pour les diverses Facultés d'une même Univer- 
sité, cette unité qu'exigerait une statistique précise. 

On sait en gros, qu'à Paris, la Faculté des arts ren- 
fermait, vers 1789, environ 5 000 élèves; on ne sait 
pas combien la Faculté de théologie avait d'étudiants, 
ni combien elle conférait de grades. A la Faculté de 
droit le nombre des réceptions s'élève, en 1788-89, 
à 563, savoir : 283 pour le baccalauréat, 278 pour la 
licence, et 2 pour le doctorat. La Faculté de médecine 
ne semble pas avoir tenu registre régulier d'inscrip- 
tions ; chaque professeur avait une liste des étudiants 
inscrits à son cours, et il y marquait leurs présences; 
je relève, en 1783, 63 inscriptions au cours de phar- 
macie, 68 au cours de pathologie; en 1786-87, 
72 inscriptions au cours de matière médicale ; je relève 

1. Enquête de 1791-1792. Archives nationales, F. 17, Haute- 
Garonne. 

'^. Arrêté du Directoire de la Drame, 5 septembre 1793. Archives de 
laDrôme, D. 16. 

3. Nouveau règlement pour la Faculté des arts de l'Université de 
Valence, 1768. Archives de la Drôme, ibid. 
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également au compte des deniers perclus pendant le 
troisième décanat de M. Bourru (1789), 98 inscrip- 
tions au premier trimestre, 92 au second, 81 au troi- 
sième et 102 au quatrième. Ces noml)res sont l)ien 
peu élevés ; celui des actes accomplis Test beaucoup 
moins encore ; aux dernières années de Tancien 
régime, il ne dépasse pas 6 à 7 licences par an'. 

Aix. — La Faculté de théologie comptait environ 
90 élèves; mais dans ce nombre, qui pourrait faire 
illusion, étaient compris les élèves des séminaires ; 
il ne fut reçu qu'un docteur en théologie en 1789. 
En 1788, la Faculté de droit n'avait également reçu 
qu'un docteur ; en 1789, la Faculté de médecine en 
reçut deux. 

Angers. — Une trentaine d'étudiants en méde- 
cine; à peu près autant en droit. — Actes de 1788 : 
3 licences en théologie; 2 doctorats, 25 licences, 
26 baccalauréats en droit; 5 doctorats, 6 licences, 
5 baccalauréats en médecine; 70 maîtrises es arts. 

Avignon. — Janvier 1788 : 80 inscriptions en droit; 
5 en médecine; 40 en théologie. — Actes de 1788 : 
3 doctorats, 15 licences, 19 baccalauréats en droit; 
2 doctorats et 9 baccalauréats ou licences en théolo- 
gie; 5 doctorats, baccalauréats ou licences en méde- 
cine. 

Besançon. — En 1788, 4 examens de théologie; 
36 baccalauréats en droit, 33 licences, 2 doctorats; 
10 baccalauréats en médecine, 3 licences et 2 doc- 
torats. 

A Bourges, la même année, 111 inscriptions en 
droit; 152, du 2 janvier au 15 novembre 1789. 

1. Archives de la Faculté de médecine, fonds Chasles. 
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— Nombre des actes en 1788 et en 1789, inconnu. 

Caen. — Tliéologie : le nombre des inscriptions 
oscille entre 87 et 78 du mois de novembre 1788 au 
mois d'avril 1789. — A la Faculté de droit il est, 
pour chaque trimestre de 1789, de 214, 208, 181, 
157; la moyenne des présences aux cours est de 80; 
le nombre des grades est de 86 bacheliers et 81 licen- 
ciés. — A la Faculté de médecine, pas de registres 
d'inscriptions ; on sait seulement, d'après le relevé 
des consignations perçues par les examinateurs, 
qu'elles variaient chaque année de 17 à 33; elles sont 
au nombre de 18 en 1789. — La Faculté des arts 
délivrait bon an mal an, de 30 à 40 lettres testimo- 
niales, certifiant que les candidats à la maîtrise es 
arts avaient suivi pendant deux ans le cours de phi- 
losophie ^ 

A Douai, la Faculté de théologie était seule pros- 
père; elle avait, en novembre 1789, 160 élèves; la 
Faculté de droit n'en avait eu que 30 en 1788; la 
Faculté de médecine à peu près autant, et la Faculté 
des arts une vingtaine seulement. En outre, 259 éco- 
liers étudiaient la logique et la physique au Collège 
du Roi, au Collège d'Anchin et au Collège de Saint- 
Vaast*. La Faculté de droit avait reçu aux quatre 
trimestres de 1788-89, 32 bacheliers et 33 licenciés. 

A Montpellier, la Faculté de droit languissait 
depuis bien longtemps; déjà à la fin du dix-septième 
siècle elle ne faisait guère par an que 8 bacheliers- 
licenciés. La Faculté de théologie agonisait; la col- 
lation des grades y était devenue chose quasi incon- 

1. Ap. Eugène Châtel , Statistique de V Enseignement supéineur à 
Caen, de 1786 à 1791, Caen 1883. 

2. Mémoire en r(^ponse, etc. 
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nue. Seuls l'enseignement médical et l'enseignement 
chirurgical prospéraient encore. En 1787-88, la 
Faculté de médecine enregistre 97 immatriculations 
et confère 74 licences impliquant le doctorat; 
en 1788-89, elle en confère 98. C'est beaucoup plus 
qu'à Paris. En 1789-90, l'École de chirurgie reçoit 
64 immatriculations. 

Nancy. — Théologie : une trentaine d'élèves, 
en 1789, fournis surtout par les séminaires ; — Droit : 
97 étudiants; 94 lettres de baccalauréat, 112 de 
licence; — Médecine : 83 inscriptions; 10 baccalau- 
réats, 7 licences, 3 doctorats. 

Rennes. — Faculté de droit détachée de l'Univer- 
sité de Nantes, année 1788-89: 140 élèves pour 
760 inscriptions; 47 baccalauréats, 49 licences, 
1 doctorat. 

Orange. — Aucun renseignement précis au delà 
de 1780; à cette date, une quarantaine d'élèves en 
tout; plus de grades conférés que d'étudiants : 2 doc- 
torats, 16 licences, 40 baccalauréats en droit: 3 bac- 
calauréats et 1 licence en médecine; 2 doctorats et 
4 baccalauréats en théologie. 

Orlièans. — 70 élèves en moyenne pendant l'an- 
née 1789; en 1788, 43 actes de baccalauréat et 
26 licences; en 1789, 40 baccalauréats et 29 licences. 

Poitiers. — Environ 200 étudiants en droit, 
vers 1785; à la même époque, 70 baccalauréats ou 
licences par an. — Aucun étudiant à la Faculté de 
médecine ; — de 4 à 500 élèves au Collège de Sainte- 
Marthe (Faculté dés arts). 

Reims. — Archives perdues, sauf le registre des 
admissions aux actes et aux grades de la Faculté de 
droit, de 1786 à 1792; 146 actes de licence et 205 de 
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baccalauréat en 1789. Dans rciiquète de Tan IX sur 
les Écoles Centrales, les autorités du département 
attribuent à Tancien Collège de Reims, Faculté des 
arts, une moyenne de 600 élèves'. 

Strasbourg. — Les matricules générales ne portent 
que rinscription des élèves nouveaux; ils sont au 
nombre de 182 en 1788 ; en 1789, ils ne sont plus que 
118 ; ils tombent à 53 en 1790. 

Toulouse. — Théologie : environ 250 inscriptions ; 
en 1788, 81 actes, 22 bacheliers, 3 licenciés, 3 doc- 
teurs, 53 maîtres es arts. — Droit : 420 inscriptions 
en moyenne pendant l'année 1788; en 1785, 396 actes : 
155 bacheliers, 231 licenciés, 10 docteurs. — Méde- 
cine : 57 inscriptions en janvier 1787. — Faculté des 
arts : 143 maîtrises es arts en 1783. 

Valence. — La Faculté de droit avait seule un cor- 
tain nombre d'élèves : 61 inscriptions en février 1789, 
21 en mai, 58 en août. Les arts et la théologie pou- 
vaient ensemble en avoir une vingtaine ; Tunique pro- 
fesseur de médecine en avaitdeux. Le nombre des actes 
accomplis est hors de proportion avec celui des élèves; 
nous verrons plus tard pour quelle cause. En 1788, 
la Faculté de droit avait reçu 48 bacheliers et 19 licen- 
ciés; la Faculté de médecine, avec son professeur 
unique et ses six agrégés, avait fait passer 16 bacca- 
lauréats, 16 licences et 13 doctorats ; la Faculté de 
théologie n'était pas en reste; la même année 1788, 
elle avait reçu 6 bacheliers et 9 docteurs. 

Au total, à quelques exceptions près, c'est assez 
pauvre, parfois même très pauvre. Nous sommes loin 

1. Archives de rUiiiversité, XXVU. 
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des gros chiffres d'autrefois. La décadonre des deux 
siècles précédents ne s'est pas ralenlie. Dans Ten- 
semble on étudie peu, même à Paris ; on prend peu 
de grades, surtout en médecine»; que l'on compare le 
chiffre de la population totale du royaum*» et celui 
des médecins reçus cliaque année, et l'on sera (effrayé. 
Les Facultés des arts paraissent en général plus 
vivaces; c'est qu'elles sont des collèges au sens mo- 
derne du mot, et non pas des étahlissenwnts d'ensei- 
gnement supérieur, et qu'(dh»s ont, à ce titrr, une 
clientèle assurée, qui est loin d'aller ensuite» tout 
entière aux Facultés supérieures ; et puis, (dles se sont 
partagé depuis 1762, avec les Dominicains, les Ora- 
toriens , les Barnabites, les Joséphites et autres 
congrégations enseignantes, l'héritage des Jésuites 
expulsés. 

Que coûtaient les études et les grades dans les 
diverses Universités? — Les tarifs n'en sont pas 
uniformes, et dans une même Université, ils varient 
d'une Faculté à l'autre. 

A la Faculté de droit de Paris, on payait : 

Pour les attestations des deux années 
d'études, exigées des candidats au bac- 
calauréat 6 livres. 

Pour l'examen de bachelier 10 

Pour les lettres de bachelier 58 

Pour l'alteslation de l'année de licence. 6 — 

Pour l'examen de licence iù — 

Pour les lettres de licence 48 — 

Pour les lettres de doctorat 150 — 

Les frais étaient beaucoup plus élevés à la Faculté 
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de médecine, et Ténormité du chiffre auxquels ils se 
montaient est certainement une raison du petit nombre 
des candidats aux grades. C'était d^abord un droit fixe 
d'inscription de 7 livres 10 sols par trimestre, puis à 
chaque terme de la longue série des examens, des 
thèses et des cérémonies, qui aboutissait à la licence 
et au doctorat, examen de physiologie, examen de 
matière médicale, thèse de physiologie, thèse d'hy- 
giène, thèse de pathologie, thèse de chirurgie, exa- 
men d'anatomie , examen d'opération, examen de 
pratique , doctories et régence, une somme consi- 
dérable de droits et de frais, qui n'était jamais au- 
dessous de 200 et qui parfois dépassait 1400 livres. 
Pour devenir docteur régent, il en coûtait près de 
7 000 livres, non compris les droits d'inscriptions, 
témoin le relevé suivant des frais acquittés par un 
docteur régent en Tannée 1785. 

Examen de physiologie 900 livres. 

Examen de matière médicale 696 — 

Thèse de physiologie 333 — 

Thèse d'hygiène 256 — 

Thèse de pathologie 271 — 

Thèse de chirurgie 148 — 

Examen d'anatomie 357 — 

Examen d'opérations 258 — 

Examen de pratique 1 420 — 

Vesperie et doctorie 1 129 — 

Régences.. 812 — 

Cette grosse somme n'entrait pas tout entière dans 
la bourse de la Faculté. Outre les droits répartis par 
tête entre les examinateurs et les docteurs de la 
Faculté, il y avait de fortes dépenses pour les fêtes, 

Liauo. — I. 2 
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festins et réjouissances dont certains examens étaient 
encore Toccasion, comme au temps de Ramus, et les 
candidats payaient tout, vin, pain, pAtés, feux, dra- 
gées, gants, robes, langues et cervelas, tapisseries, 
décoration, carrosses, bouteilles et verres cassés, 
couverts et bougies. Dans le relevé de compte cité 
plus liant, les frais de l'examen de prati(|ue et de la 
cérémonie du paranym[)be qui l'accompagnait, mon- 
taient à 1 420 livres pour cliacun des sept candidats 
examinés cette année-là ; sur la somme totale, plus de 
700 livres, — au juste 100 livres 15 sols pour cliaquc 
candidat, — passent en frais accessoires. Rien n'est 
omis sur la longue note dos dépenses : pièces aux 
suisses et concierges de Notre-Dame, à ceux de l'ar- 
che vèclié, 37 livres 4 sols ; boîtes de dragées au 
doyen, au chancelier et à l'archevêque, 62 livres; 
tentures et tapisseries, 136 livres; déjeuners et 
dîners, 167 livres 4 sols; location de robes, 4 livres 
4 sols; carrosses, 23 livres 8 sols ; bière, vin, échau- 
dés, petits pains, 21 livres 10 sols; location et blan- 
chissage des rabats dont les candidats ont fait usage 
pendant leurs licences, 19 livres 12 sols, etc. *. 

Dans les Universités provinciales, les tarifs étaient 
loin d'être uniformes. 

A Aix , la maîtrise es arts coûtait 41 livres; 
le baccalauréat en droit 7 livres 6 sols 8 deniers; 
la licence, 9 livres 6 sols 8 deniers; le doctorat 
avec agrégation, 13 livres 19 sols 4 deniers. J'ignore 
ce que coûtaient les inscriptions et quels étaient 
les droits pour les grades en médecine. 

Non loin d'Aix, à Avignon, on paye plus cher. La 

l. Archives de la Faculté de médecine, fonds Chasles. 
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maîtrise es arts revient à 65 livres; pour le droit, la 
première inscription trimestrielle est de 36 sols, les 
autres de 15 ; le baccalauréat coûte 51 livres 20 sols ; 
la licence 93 livres 15 sols; le doctorat 165 livres 
36 sols; les droits d'agrégation sont fort élevés, 
2 400 livres. A la Faculté de médecine, les droits de 
baccalauréat sont de 51 livres 10 sols ; ceux de la 
licence, de 51 livres 10 sols, et ceux du doctorat, de 
194 livres 19 sols; les droits d'agrégation varient, 
suivant les besoins de la Faculté, de 100 à 500 li- 
vres. 

Les tarifs d'ÛRANGE étaient, pour certains grades, 
plus élevés que ceux d'Avignon : 

Maîtrise es arls 26 liv. 9 sols. 

Baccalauréat en théologie 43 7 

Licence 77 2 

Doctorat. 142 12 

Baccalauréat en droit 37 5 

Licence 6o 6 

Doctoral 129 6 

Baccalauréat en médecine 26 15 

Licence 26 1 o 

Doctorat 88 11 

En outre, jusqu'en 1779, les aspirants au doctorat 
avaient été tenus de consigner « entre les mains du 
bedeau, suffisant nombre de bons gants et quantité 
de dragées qui puissent suffire pour en fournir chacun 
de ceux qui ont accoutumé prendre une paire de 
gants et un massepan de dragées jusqu'à demi-livre.» 
Cette redevance en nature fut supprimée, et les droits 
du doctorat furent augmentés de 7 écus et 18 livres, 
dont moitié était partagée entre les examinateurs et 
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moitié servait à payer des gants et des dragées au 
viguier et aux consuls. 

Nous trouvons de pareilles redevances en nature à 
MoNTPBLLiBR. Lcs Candidats aux grades en droit 
devaient donner une paire de gants et une boite de 
dragées à chacun des docteurs qui avaient pris part ou 
qui auraient pu prendre part à Texamen, et comme 
tout docteur de la Faculté jouissait de ce privilège, 
comme on oubliait de tenir la liste à jour, et qu'on y 
glissait parfois les noms des absents et même des 
morts, cette redevance ne laissait pas d*ètre assez 
onéreuse. On corrigea Tabus par un règlement de 1781 ; 
les redevances en nature ne disparurent pas, mais 
elles furent diminuées et réglées; le baccalauréat ne 
coûta plus, outre le» droits proprement dits, que trois 
pains de sucre; la licence en coûta trois, et le docto- 
rat autant qu il y avait à Texamen de docteurs opi- 
nants*. On ignore ce que coûtaient les grades aux 
Facultés des arts, de droit et de théologie ; à l'Uni- 
versité de médecine, études et grades revenaient, tout 
compris à 412 livres 12 sols ^. 

A Valence, la maîtrise es arts coûtait 51 livres, 
plus, en hiver, 10 sols pour le feu'. 

Les tarifs de Toulouse et de Bordeaux ont été 
conservés. A Toulouse ils étaient moins élevés qu'à 
Bordeaux. 



1. Germain, Y École de Droit de Montpellier, Montpellier, 1877. 

2. Enquête de 1791-1792, Archives nationales, F. 17, Hérault. 

3- Nouveau règlement pour la Faculté des Arts^ 1768. Archives 
de la Drôme, D. 16. 
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TOULOUSE 

Maîtrise es arts 34 1. 13 s. 5 d. 

Théologie : Baccalauréat 23 1. 

— Licence 55 1. 2 s. 10 d. 

— Licence et doctorat..., 113 1. 9 s. 4 d. 
Droit : Baccalauréat 22 1. 5 s. 

— Licence 70 1. 12 s. 10 d. 

— Licence et doctorat 146 1. 8 s. 6 d. 

Médecine : Baccalauréat 16 1. 45 s. 

— Licence 58 1. 5 s. 9 d, 

BORDEAUX 

Maîtrise es arts 24 1. 24 s. 

Théologie : Baccalauréat 64 1. 18 s. 6 d. 

— Licence 108 L 18 s. 6 d. 

— Doctorat 210 1. 3 s. 9 d. 

Droit : Baccalauréat en droit 

canon 124 1. 10 s, 

— Licenceen droit canon. . 157 1. 19 s. 9 d. 

— Baccalauréat in utroque 

jure 172 1. 10 s. 9 d. 

— Examen de droitfrançais 38 1. 18 s. 

— Licence in utroque jure . 190 1. 

— Doctorat 221 1. 8 s. 6 d. 

Médecine : Baccalauréat 66 L 10 s. 9 d. 

— Licence 108 1. 18 s. 6 d. 

— Doctorat 210 L 4 s. 

Ce que nous savons sur les tarifs de Bourges se rap- 
porte à la première moitié du dix-huitième siècle. 

Yoici ce que coûtaient alors les grades : 

Théologie : Doctorat 134 1. 6 s. 

— Licence, pour un séculier 100 1. 

— — pourunreligieux 80 1. 

— Doctorat, pour un forain. 134 1. 6 s. 

— Licence et baccalauréat 

pour un forain 69 1. 15 s. 

A Besaîs'çon, les droits d'inscription variaient sui- 
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vant les catégories d'étudiants; règle générale, la 
lettre d'immatriculation coûtait 2 livres ; puis les étu- 
diants endroit étaient astreints à 12 inscriptions, dont 
8 à 7 livres 10 sols, et 4 à 9 livres ; les étudiants en 
médecine à 12 inscriptions payées 12 livres chacune ; 
les bénéficiaires d'âge ne prenaient que 2 inscriptions, 
la première à 7 livres 10 sols, la seconde à 10 livres 
10 sols; les Alsaciens-Lorrains n'en prenaient que 
6, 4 à 7 livres 10 sols et 2 à 9 livres ; enfin les étran- 
gers ne payaient pour inscriptions et examens qu'un 
droit unique de 256 livres 10 sols ; pour les autres, 
on déduisait le montant des inscriptions prises des 
droits suivants d'examen : 

Théologie : Maîtrise es arts 42 1. 

— Baccalauréat, licence et 

doctorat 110 1. 5 s. 

Droit : Tentative 15 1. 

— Baccalauréat, licence et 

doctorat 1 10 1. 5 s. 

— Examende droit français iô 1. 
Médecine : Maîtrise es arts 16 1. 

— Baccalauréat, licence et 

doctorat 140 1. 17 s. 6 d. 

A Dijon, les droits variaient probablement de 70 à 
100 livres pour le baccalauréat et la licence ; en outre 
6 livres de bougie au président dé la thèse, et plus 
tard, à la place de cette redevance en nature, une 
somme de 15 livres en dehors de la 'consignation 
normale. 

Dans l'Université de Caen, les élèves de la Faculté 
des arts payaient pour inscriptions trimestrielles 18 li- 
vres, et 15 sols pour écolage. Il en coûtait, pour le 
doctorat en théologie, 279 livres ; pour la licence en 
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droit, tous frais compris, inscriptions, examens, acte 
de réception, 237 livres 10 sols ; pour la licence en 
médecine, 310 livres; le doctorat en médecine se don- 
nait gratuitement après la licence, mais le titre de 
docteur agrégé se payait 1 000 livres. 

AOrliêans, les droits du baccalauréat et de la licence 
réunis s'élevaient à 150 livres ^ 

Ces droits, sauf ici et là certains prélèvements de 
peu d'importance piour les officiers universitaires et 
pour les dépenses générales de l'Université, étaient 
partagés, suivant des proportions variables, entre les 
professeurs, les régents et les agrégés. Quelquefois 
c'était tout leur émolument comme à la Faculté de 
droit de Caen, aux Facultés des arts de Bordeaux et 
de Valence ; le plus souvent il s'y joignait un gage 
fixe, provenant de différentes sources. 

Voici, pour un certain nombre d'Universités, le 
tableau à peu près complet des traitements des pro- 
fesseurs. 

Aix 
Théologie : Premier professeur, gage 

— fixe 500 livres . 

— 2® professeai' 300 — 

Droit: Premier professeur 900 — 

— 2"" et 3« professeurs 500 — 

— 4° professeur 300 — 

— 5* professeur 240 — 

Médecine : Premier professeur 900 — 

— 2e professeur 900 — 

— 3« professeur 600 — 

— 4° professeur démonstra- 

teur d'anatomie 120 — 

1. Loiseleur, V Université d' Orléana pendant sa période de décadence^ 
Orléans, 1886. 
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On n*a pas de renseignements précis sur le casueP. 

ANGERS 

Droit: Gage fixe 1.000 livres. 

— Casuel 500 à 600 1. 

AVIGNON 

Professeurs de droit canon, gage fixe. . 93 1 . 

Professeur des institutes. , . 91 1. 20 s. 

Professeur de droit français 30 1. 

Premier professeur de médecine 30 1. 

Avec le casuel, bon an, mal an, de 1 800 à 2 000 1, 

BESANÇON 

Droit : Gage fixe : 1" et 2« prof. . 273 1. 4 s. 6 d. 

— — 3« et 4« prof. . 200 1. 

— — 5« et 6» prof. . i80 1. 

En 1788 le total des droits fut pour le droit de 
5262 livres 6 sols. On n*a pas le gage fixe dans les 
autres Facultés ; en 1788 les droits furent, pour la 
théologie, de 991 livres 13 sols, pour la médecine de 
2352 livres 17 sols. 

BORDEAUX 

Droit : Gage ûxe 400 livres. 

Théologie : — 180 — 

Médecine : — 500 — 

Arts : — néant. 



1. État dressé par le Directoire du département des Bouches-du- 
Rhône, 1793. — Archives de l'Université, XXVl. — Les traitements 
du cinquième professeur de droit et du quatrième professeur de 
médecine étaient payés par la commune. 
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Le casuel s^élevait, année commune, à 952 livres 
pour deux professeurs de théologie ; à 292 livres pour 
trois autres; à 2730 livres 9 sols 8 deniers pour 
chaque professeur de droit civil et canon ; à 1 403 li- 
vres 13 sols 4 deniers, pour le professeur de droit fran- 
çais qui n'avait pas de gage fixe ; à 429 livres 17 sols 
pour chaque professeur de médecine ; à 464 livres 
10 sols pour chaque professeur de la Faculté des arts ; 
les agrégés de la Faculté de droit n'avaient pas de 
gage fixe; ils touchaient en moyenne 528 livres 
d'éventueP. 

CAEN 

Gages fixes :' 

Chaque professeur de théologie i 200 livres. 

Chaque professeur de médecine 1 200 — 

Professeur royal de mathématiques 1 oOO — 

Professeur royal de physique expérimentale. 1500 — 

Professeur royal d'éloquence 1 200 — 

Professeur royal de langue grecque 1 200 — 

Chaque professeur de philosophie 1500 — 

Chaque professeur de rhétorique 1 400 — 

Professeur d'histoire 1 200 — 

Professeur de géographie 1 200 — 

Manque le casuel. — Nous avons dit que les profes- 
seurs et agrégés de droit n^avaient pas de gage fixe^. 

DIJON 

Droit : Gage fixe : chaque professeur. 1 000 livres. 

— — chaque agrégé 300 — 

— Casuel : professeur, environ 5 000 — 

— — agrégé , environ ... i 700 — ' 

1. Archives municipales de Bordeaux, Enquête de 1791, Ap. Bar- 
khausen, Statuts de l Ancienne Université de Bordeaux, 

2. Enquête de 1791, Archives du Calvados. 

3. Enquête rfel791. Archives nationales, F. 17, Côte-d'Or. 
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DOUAI 

Théologie : Gage fixe : 1°' professeur 69:> livres. 

— — 2° professeur 600 — 

— — 3° professeur ooO — 

— — 4° professeur 42.) — 

— — o^ professeur 300 — 

Droit: — 1°' et 2® professeurs. 950 — 

— ' — 3® professeur 750 — 

— — 4® professeur 650 — 

— — Professeur de droit 

français 900 — 

Médecine : — 1®*" professeur 675 — 

— — 2° professf'ur 650 — 

— — 3« professeur 525 — 

En 1767, il avait été assigné à chacune des 
chaires de ces trois Facultés 500 livres d'augmen- 
tation de gages, payables sur les revenus du Collège 
d'Anchin. 

Arts : Professeur de grec, d'hébreu et d'histoire, 

cliacun 250 1 . 

— Professeur de mathématiques 1 300 K 

Le casuel manque ^ . 



MONTPELLIER 

Théologie : Gage ûxe ,1 000 livres. 

Médecine : — 600 — 

— Casuel, en moyenne 2 400 — 

Droit : Gage fixe 850 — 

— Casuel, en moyenne 800 — * 

1. Mémoire en réponse aux questions posées par Messieurs du 
déparlement du Nord, J790. 
'I, Enquête de 1791. Archives nationales, F. 17, Hérault. 
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NANCY 

Théologie : Fixe 1 600 livres. 

— Casuel inconnu. 

Droit : Fixe 200 livres. 

— Casuel de 300 à 700 1. 

Médecine : Fixe 200 livres. 

— Casuel inconnu * . 

ORLÉANS 

Droit : Fixe et casuel réunis : 

— Doyen, en moyenne 2 254 livres. 

— Sous -doyen 2 054 — 

— 3° professeur 1 704 — 

— 4° professeur 1 704 — 

— 5° professeur 1 354 — « 

PARIS 

Arts : Régents de philosophie et de 

rhétorique 2 400 livres. 

— Régents d'humanités 2 200 — 

— Régents de grammaire 2 200 — 

— Agrégés 200 — ^ 

PERPIGNAN 

Théologie : Doyen, tout compris 1 754 1. 8 s. 

— 2« professeur 1 754 1. 8 s. 

— 3® et 4® professeurs, chacun 556 1. 13 s. 

Droit : Professeur de droit français. . . 870 livres. 

— Professeurs de droit civil et ca- 

nonique, chacun 770 — 

Médecine : Professeur doyen 1 056 — 

— Chaque autre de 456à53i 1. 

Arts : de 460 à 872 1. * 

1. Archives nationales, F. 17, 1004. Le professeur de chimie de la 
Faculté de médecine recevait 1,500 livres; mais il payait les frais de 
son cours. Ihid. 

2. Enquête de 1791, Archives nationales, F. 17, Loiret. 

3. Arrêté du Directoire du département de Paris, en date du 
18 mai 1793. — Archives de l'Université, XXVI. 

4. Enquête de 1791, Archives nationales, F. 17, Pyrénées-Orien- 
tales. 
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POITIERS 

Théologie : Fixe 800 livres. 

— Casiiel inconnu. 

Droit : Fixe 300 livres. 

— Casuel de 2 400à3000 

RENNES 

« 

Droit : Professeurs, fixe de 75 à 120 1. 

— Casuel, environ 3 000 livres. 

— Agrégés, pas de lixe. 

— Casuel, environ 1 200 — « 

TOULOUSE 

Droit : Fixe 994 livres. 

Théologie : — : . . . 262 I. 9 s. 

Médecine : — 262 1. 9 s. 

Arts : — 262 1. 9 s. » 

Le casuel manque. 

VALENCE 

Droit : 1" professeur, fixe 1 500 livres. 

— 2° professeur 900 — 

— 3® professeur 800 — 

— 4® professeur •. 700 — 

Théologie : 1" professeur 500 — 

— 2® professeur 900 — 

Médecine : 1" professeur 900 — 

— 2® professeur 400 — 

Arts : Pas de gages fixes. 

Tous ces gages étaient grevés de la retenue du 10*. 

Droit : Casuel, en moyenne 500 livres. 

Théologie: — 600 — 

Médecine : — 250 — 

Arts : — 1 000 — 

I Enquête de l'an /X, Archives de la Vienne. 

2. Enquête (le 1791, Archives nationales, F. 17, Isle-et- Vilaine. 

a. Enquête rfc 1791, Archives de la Haute-Garonne. 
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Le. professeur de droit français, qui n'avait pas de 
gage fixe, touchait en moyenne 1000 livres de 
casuel*. 

On voit à travers ces chiffres, qu'aux environs de 
la Révolution, la situation des professeurs de Tancien 
régime, modeste et même médiocre dans la plupart 
des Collèges et dans les Facultés de théologie, où le 
casucl était tombé fort bas et parfois même à rien, 
était fort sor table dans plus d'une Faculté de droit et 
de médecine, et qu'à tout prendre, pendant une bonne 
partie du dix-neuvième siècle, nos professeurs de 
lycées et de facultés n'en ont pas connu de meilleure. 

Les corporations universitaires n'étaient pas et 
n'avaient jamais été, à beaucoup près, aussi riches 
que les corporations religieuses. Quelques-unes même 
étaient misérables^. — A Bordeaux^ la Faculté de 
théologie, lisons-nous dans l'état dressé par la muni-* 
cipalité lors de l'enquête de 1791-92, «n'a actuelle- 
ment ni école, ni salles ; » elle n'en avait jamais eu en 
propre, et donnait ses leçons au couvent des Grands- 
Carmes. La Faculté de droit possédait un bâtiment 

1. AiTété du Directoire de la Drôme, 5 septembre 1793. Archives de 
la Drôme. 

2. Dans les évaluations qui vont suivre ne figurent que les biens et 
revenus propres des Universités et des Facultés, en tant qu'Univer- 
sités et Facultés; ceux des Collèges n'y sont pas compris. Ceux-ci 
étaient à peu près exclusivement, pour ne pas dire tous, des fonda- 
tions destinées à l'entretien des boursiers. On ne sait pas exactement 
à combien ils pouvaient monter; mais sans parler des collèges de 
Paris, dont il sera question plus tard, ils ne laissaient pas dans cer- 
taines localités, d'atteindre unchifiFre assez élevé. Par exemple les biens 
(lu Collège de Bourges, aliénés en 1792 et 1793, furent vendus 201 075 
livres, ce qui est loin, d'en représenter la valeur réelle. — État 
dressé par le Directoire du Cher, le 9 mars 1793; Archives de l'Uni- 
versité, XXVT. — Un état de 1792 fixe à 580 le nombre de bourses 
entretenues par fondation dans les collèges des départements. Ibid. 
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reconstruit sous Louis XIV ; il se romposait d'une 
salle, précédée <run péristyle, et ad^une petite pièce 
très étroite,» le tout d'une valeur locative de 200 li- 
vres. Les Mtiments de la Faculté de médecine ne 
valaient pas davantage ; c'étaient tout simplement une 
salle de cours avec amphithéâtre pour les démonstra- 
tions d'anatomie, une « autre petite salle » et « une 
chambre où s'assemblaient les médecins de la ville. » 
L'Université, en tant que corps distinct des Facultés, 
ne possédait rien, ni «Iroits, ni capitaux, ni rentes, ni 
créances, pas même une salle où elle pût se réunir ; elle 
en louait une, 30 livres par an, au <*ouvent des Grands- 
Carmes. Le mobilier était à l'avenant. En voici l'in- 
ventaire complet, après décès : « Une ancienne robe 
de satin cramoisi, garnie d'hermine ; un nouveau 
chaperon en or avec des glands que l'Université a fait 
faire en 1784. Les tapisseries en laine qui garnis- 
saient la salle de l'Université, aux ci-devant Carmes, 
ont été laissées en place, à cause de leur vétusté. 
Les professeurs en droit canonique et civil ont fait 
faire en 1789, à leurs frais, un grand pupitre en forme 
d'armoire, qui sert de scrutin pour l'admission ou le 
refus des récipiendaires, » et, dernier détail qui en 
dit long : «Il renferme un exemplaire du Corpus juris 
civilis qu'ils ont acheté en 1789 '. » 

Les Facultés de Poitiers étaient peut-être plus 
misérables encore. La Faculté des arts était fort bien 
installée au riche Collège de Sainte-Marthe ; mais les 
autres logaient partout, sauf chez elles, la théologie 
au cloître des Jacobins et dans Téglise Sainte-Oppor- 
tune, le droit à l'Hôtel de Ville, la médecine n'enseî- 

1. Archives municipales de Bordeaux, Ap. Barckhausen, ojo. cit. 
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gnant plus, n'avait besoin que d'une salle d'emprunt, 
une fois par an, pour un discours d'ouverture; seule, 
la Faculté de droit avait un petit revenu, 1 755 livres 
sur la recette générale des finances \ — L'Université 
de Nantes n'avait pour tout bien en 1789 que 537 livres 
de rentes, dont elle donnait les deux cinquièmes à la 
Faculté de droit de Rennes^. — Nancy ne semble pas 
avoir été beaucoup plus riche ; sauf les bâtiment^ du 
droit et de la médecine, construits avec une partie du 
produit de la vente des biens autrefois donnés aux 
Jésuites par les ducs de Lorraine, elle n'avait que la 
rente de la dotation de 3CXX) écus constituée jadis à 
l'Université de Pont-à-Mousson sur l'évèché de Metz 
et sur les monastères des Trois-Évêchés, et 1500 livres 
de subvention du gouvernement pour l'entretien et la 
réparation des écoles^. — L'Université de Besançon 
n'était pas logée chez elle ; on l'avait installée provi- 
soirement, lorsqu'elle fut transférée de Dôle, au cou- 
vent des Grands-Carmes ; elle y était encore en 1789. 
En tant que corps^ elle avait 6150 livres de revenus, 
savoir : dot payable par les fermiers et trésoriers des 
salines de Franche-Comté, 2370 livres; loyer de bâti- 
ments et de maisons à Dôle, 350 livres et 3430 à 
percevoir sur divers prieurés. Mais chacune de ses Fa- 
cultés, considérée à part, devait être pauvre ; ainsi la 
Faculté de médecine fut forcée de rendre à la ville, 
faute de fonds pour l'entretenir, un jardin botanique 
qu'elle en avait reçu. — Orléans, autrefois si prospère, 
n'avait jamais été bien riche ; elle avait du moins 
l'avantage d'être logée chez elle, aux Grandes Écoles, 

1. Enquête de l'an /X, Archives de la Vienne. 

2 Enquête de 1791, Archives nationales, F. 17, Isle-et-Vilaine. 

3. Enquête de 1791, Archives nationales, F. 17, Meurthe. 
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« vaste grange, disait au dix-soptièine siècle un de ses 
étudiants, devenue pnipre aux écoles par cinq rangs 
de bancs et une chaire au milieu, » plus une chambre 
des thèses, et une librnirit* où il ne semble pas que les 
livres aient jamais été ni bien nombreux, ni bien soi- 
gnés*. Ses revenus étaient maigres; c*étaient les 
loyers (h» trois maisons, en mauvais état, montant 
ensemble à 570 livres, et, pour les gages des profes- 
seurs, 1 800 livres à prendre sur les octrois de la ville, 
300 sur les finances de la généralité <»l 400 sur la ferme 
générale des messageries ^. 

A Perpignan, les revenus fixes de l'Université, rentes 
constituées, dimes, censives, droits de lods et pensions, 
s'élevaient à 18562 livres 11 sols 2 deniers; trois 
canonicats étaient attachés à deux des chaires de théo- 
logie et à Tune des chaires de philosophie. L'Université 
possédait en outre un jardin des plantes et a un grand 
bâtiment qui renferme dans son intérieur une grande 
salle pour les actes publics et une autre pour la biblio- 
thèque publique ; cinq classes, une pour la théologie, 
une pour le droit, une pour la médecine, une qua- 
trième pour la philosophie, une cinquième propre aux 
études de physique, un amphithéâtre pour les démons- 
trations anatomiques, un cabinet d'histoire naturelle, 
un cabinet pour les machines de physique. » Aucune 
des Facultés n'avait par elle-même de revenus fixes ^. 

Les rentes de l'Université de Toulouse ne dépas- 
saient pas 8696 livres, savoir 6 196 sur la gabelle de 
la province, 500 livres provenant de deux bénéfices 

1. Loiseleur, Y Université d'Orléans pendant sa période de déca- 
dence. 

2. Enquête de 1191, Archives nationales, F. 17, Loiret. 

3. Enquête de ITOl-HQ^, Archives nationales, F. 17, Pyrénées- 
Orientales. 
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simples, et 2000 livres, d*une rentrée toujours labo- 
rieuse, payées par les prélats, abbés, prieurs et autres 
bénéficiaires du parlement de Toulouse. Les gages de 
divers professeurs payés par le roi s'élevaient à 6430 
livres. La Faculté de médecine possédait en propre 
un capital de 20000 livres et une rente constituée de 
1000. Les bâtiments où se donnait l'enseignement 
appartenaient à la commune*. 

L'Université de Dijon, qui n'avait qu'une Faculté, 
celle de droit, était en meilleure situation ; elle rece- 
vait 6000 livres des États de Bourgogne et 4000 de 
la ville de Dijon, sur quoi elle n'avait à pourvoir 
qu'aux gages fixes de ses professeurs, au loyer de la 
maison où elle tenait école, et à l'achat de quelques 
meubles et de quelques livres^. 

A Douai, la dot de l'Université consistait en pen- 
sions sur diverses abbaves, sur la ville de Douai et 
sur le Collège d'Anchin; l'abbaye de Saint-Amand 
lui payait 2 500 livres, celle de Saint-Bertin 4 175, 
celle de Saint-Éloi 300, la ville de Douai 1775, le 
Collège d'Anchin 8000; total 16 750 3. 

A Montpellier, l'Université de médecine n'avait ni 
rentes foncières, ni créances, ni capitaux ; elle rece- 
vait de l'État, pour les gages de ses professeurs, de 
ses démonstrateurs et de ses agents 8800 livres sur 
les domaines et bois et 500 sur les finances de la 
généralité de Montpellier; elle recevait en outre 
2400 livres pour l'entretien du jardin des plantes. 
Elle possédait, avec le jardin des plantes évalué à 



1. Enquête de 1791, Archives départementales delà Haute-Garonne. 

2. Ibid., Côte-d'Or. 

3. Mémoires en réponse aux questions posées par Messieurs du 
département du Nord, ITQO. 

LiAAO. — I. 3 
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34 9G8 livres, les écoles, évaluées, lerrains et bâti- 
ments, à 42077 livres: la plus grande partie de ces 
Mtimenfs était « dans un état d(» ruine prochaine. » 
— La Faculté de droit ne possédait que ses bâti- 
ments, d'une surface de 155 toises carrées, « au rez- 
de-chaussée, une cour, une chapelle, le lofrcment du 
bedeau, une salle pour les le(;ons, au premier, une 
autre salle pour les leçons, une saUe pour les actes 
publics, une pour les examens, un conclave, le secré- 
tariat et le logement du secrétaire, » le tout d'une 
valeur locative de 600 livres*. 

L'Université de Strasbourg semble avoir joui de 
revenus assez élevés. Elle recevait chaque année 
1 200 livres de la ville, et elle possédait quatre bégui- 
nages supprimés à la Réforme, et les prébendes du 
chapitre de Saint-Thomas, sécularisé à la même 
époque *. 

Une des plus riches Universités provinciales était 
sans contredit celle de Caen. On a le compte authen- 
tique de ses rentes et de ses biens patrimoniaux. J'y 
relève, entre autres, la propriété du terrain et des bâti- 
ments des Grandes Écoles, un jardin botanique, une 
rente de 405 livres 14 sols 6 deniers sur THôtel de 
Ville de Paris, une autre de 2500 livres sur le fermier 
des postes et messageries royales, subrogé en 1704 
aux droits de l'Université sur les messageries de la 



1. Enquête de 1791-1792, Archives nationales, F. 17, Hérault. 

2. Avant 1789, les revenus de Saint-Thomas s'élevaient : 

Revenus en grains, à 4 870 rés., 1 boiss., 

Soit 5 668 hect. 45,18. 

Revenus en argent, à 7 676 liv. 53. 

Schmitt, Notice sur le séminaire protestant j etc . 
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province de Normandie, une rente de 1 700 livres, 
tenant lieu du droit de 6 deniers autrefois octroyé à 
r Université par Henri III sur chaque minot de sel 
vendu dans les greniers de la province ; 13 989 livres 
10 sols de fermages ; 215 livres 6 sols 6 deniers de 
rentes foncières ; 2 636 livres 15 sols de rentes hypo- 
thécaires; au total 43520 livres 11 sols. Si Ton en 
défalque les charges qui montaient ensemble à 
4 858 livres 16 sols, le revenu net s'élève encore à 
38 661 livres 15 sols. Sur cette somme 16841 livres 
étaient spécialement affectées aux trois Facultés de 
théologie, de médecine et des arts; il restait donc 
plus de 20 000 livres pour l'Université en corps*. 

La fortune de l'Université de Paris n'était pas 
aussi considérable qu'on se l'imaginerait volontiers 
en songeant à sa longue existence, à l'éclat de son 
passé et à la faveur dont elle avait joui pendant tant 
de siècles auprès de l'Église et des princes. Lorsque 
l'Assemblée Constituante établit, en 1789, une con- 
tribution patriotique, égale au quart du revenu net 
de chaque citoyen, elle ne fit exercer aucune recherche 
sur les fortunes privées et se contenta de la déclara- 
tion des contribuables. L'Université se taxa à 2 000 
livres, la Faculté de théologie à 300, celle de droit à 
la même somme, la Nation de France à 2400, la 
Nation de Picardie à 1000, celle de Normandie à 
1200, celle d'Allemagne à 800. La Faculté de méde- 
cine déclara que ses dépenses nécessaires et ses 
charges « surpassant de beaucoup ses revenus fixes 
et même casuels, elle se trouvait hors d'état de contri- 
buer. » L'Université, la Faculté de théologie, celle de 

1. Enquête de 1701, Archives du Calvados. — Cf. Châtel, Statistique 
de V Enseiyjiement supérieur à Caerit de 1786 à 1791. 
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droit et la Nation de France déclarèrent a que les 
sommes dont elles devaient contribuer aux besoins 
de rÉtat, excédaient la proportion déterminée par le 
décret de l'Assemblée nationale'. » — II faudrait en 
conclure que les revenus nets de l'Université, des 
Facultés de Ibéologie et de droit, et de chacune des 
quatre Nations étaient respectivement de 8000 livres, 
de 2400, de 9600, de 4 000, de 4 800, et de 3200, 
c'est-à-dire de 32000 en tout, et que la Faculté do 
médecine, hors d*état de contribuer, n'avait pas un 
sou vaillant, en dehors des droits d'inscription et 
d'examen. Ce serait se tromper. L'Université et les 
Facultés, comme plus d'un contribuable sans doute, 
n'avaient pas fait une déclaration sincère. 

11 est facile de l'établir d'abord pour la Faculté de 
médecine. Des quatre Facultés elle était certaine- 
ment la moins riche ; déjà en 1777, son doyen disait : 
« La pauvreté de la Faculté est connue. Pour payer 
ses professeurs au nombre de sept, ses cours, un 
bibliothécaire et l'entretien de ses bâtiments, elle n'a 
de revenu fixe que 1 000 écus qu'elle reçoit de l'Uni- 
versité et du fermier des postes. La seule ressource, 
pour faire face aux dépenses inévitables comman- 
dées par ses obligations consiste dans les droits 
modiques auxquels sont imposés ses étudiants et ses 
bacheliers. » Cette requête est inexacte, aussi bien 
quand elle parle de la modicité des droits d'examens, 
— nous avons vu ce qu'ils étaient, — que quand elle 
n'avoue d'autres revenus fixes que 1 000 écus payés 
par l'Université et le fermier des postes. Nous avons 
les comptes en recette des décanats de 1782-1783 et 

1. UiTe des Conclusions^ Archives de TUniversité- 
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1788-1789; ils portent, Tun et Tautre, une recette 
variable pour les droits d'inscription et d'examens, 
le premier 11 000 livres, le second 13 000 en chiffres 
ronds ; mais Tun et Tautre aussi ils mentionnent une 
recette fixe de 5951 livres 10 sols, à savoir, sur les 
postes 1 800 livres ; sur l'Université 1 20<3 livres 
(ensemble les 1000 écus mentionnés plus haut); 
loyers, 510 livres; rentes, 2441 livres 10 sols*. Ce 
n'est pas au total un chiffre bien élevé ; c'est assez 
cependant pour faire naître un soupçon sur l'absolue 
sincérité des déclarations de 1789. 

D'autre part nous avons les derniers comptes finan- 
ciers de l'Université, ceux de 1787, 1788, 1789 et 
1790. Les recettes, déduction faite des reports de 
l'année précédente sont de 46 370 livres, en 1787'; 
de 40549, en 1788; de 40519, en 1789; et de 39 741 
en 1790. Pour la plupart, elles n'ont rien de mobile ; 
ce sont des loyers d'immeubles pour plus de 25 000 
livres ; des cens et rentes sur propriétés bâties ; 
5503 livres de rentes sur la ville, les postes, l'ancien 
clergé, les tailles, aides et gabelles ; la ferme du par- 
chemin; une rente sur Sainte-Geneviève, et quelques 
legs. Les charges dont elles sont grevées par fonda- 
tion n'atteignent pas 1 000 livres ; au juste, 65 livres 
du legs Vallot, en faveur des écoles pauvres ; 580 livres 
du legs d'une demoiselle Patoillot, pour une école de 
pauvres à Ribemont, diocèse de Laon, et les 311 livres 

1. Archives de la Faculté de médecine, fonds Chasles. 

2. La recette totale de 1787 est de 136 370 livres, 16 s. 17 d. ; mais il 
faut en déduire d'abord les reprises de l'année précédente, 6915 livres, 
puis une recette extraordinaire de 90 000 livres, provenant de la vente 
de trois contrats sur les États de Bourgogne, sur les États de Lan- 
guedoc et. de Bretagne, jusqu'à concurrence de 90000 livres, pour 
payer et solder les ouvriers qui ont travaillé à l'Hôtel de l'Université 
en 1785 et 1786. 
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• 

(lu lofTs Montompuys rn faveur do la Bibliothèque de 
rUnivorsité. (i'étaitdonr, bon an mal an, 39 000 livres 
(le revenus nels. Il est vrai que sur celte somme, sans 
eompler les frais de carrosses, de dîners et de céré- 
monies, qui s'élevaient assez haut, il y avait à pour- 
voir à des dépenses ol)ligatoires : préciput du recteur, 
pension de 1200 livres à la Faculté de médecine, 
affiches, impots, frais du tribunal universitaire, entre- 
lien des bâtiments, etc.; il n'en reste pas moins 
qu'en 1789, toutes les dépenses, y <*ompris le premier 
tiers de la contribution patriotique, ne s'élèvent qu*à 
34 199 livres, restant ainsi de plus de 6000 livres au- 
dessous de la recette réelle de Tannée, non compris 
le report de l'année précédente*. 

En fixant sa contribution patriotique à 2000 livres 
et en déclarant que « cette somme excédait la propor- 
tion fixée par TAssemblée, » l'Université avait-elle 
entendu par « revenu net ^ » Texcédent liquide de ses 
receltes sur ses dépenses obligatoires et facultatives ? 
En fait ses revenus réels étaient cinq fois plus grands 
que la somme qui ressort de sa délibération. Eu 
l'absence de documents précis, est-il téméraire d'é- 
tendre, par analogie la même conclusion, à chacune 
des Facultés de droit et de tliéologie, et à chacune des 
Nations de la Faculté des arts? Le total des revenus 
de l'Université et des Facultés, aurait donc été au bas 
mot de 150 000 livres. 

Aces ressources, il faut joindre celles dont dispo 
saient les (Collèges de la Faculté des arts : d'abord le 

1. Pièces justificatives, D. 

2. L'Assemblée Constituante avait déflni le revenu net « le revenu 
dont chacun jouit, déduction faite des charges foncières, des impo- 
sitions, des intérêts par billets ou obligations, des rentes constituées 
auxquelles il se trouve assujetti. » 
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vingt-huitième du produit de la ferme des postes, 
octroyé par le roi en 1719 pour établir la gratuité de 
renseignement dans les collèges, en remplaçant par des 
gages fixes les rétributions auparavant payées aux 
régents par lesécoliers, — 300000 livres environ, en 
1763, — puis les revenus des bourses, qui étaient au 
nombre de 8 à 900. Ces revenus étaient considé- 
rables ; un état dressé en 1793 par le Directoire du 
département de Paris, les évalue à 750000 livres 
environ ; un autre état de Tannée précédente les por- 
tait à 893704 livres. On sait que les revenus du 
Collège Louis-le-Grand et des petits collèges qui y 
avaient été réunis après Texpulsion des Jésuites, mon- 
taient à 528 114 livres, à savoir : rentes 214056, fer- 
mages de biens de campagne, 58 778; loyers de mai- 
son à Paris, 189249; droits de dîmes, de champart 
et droits féodaux 66 030 *. 

D'après un renseignement que nous relevons au 



1. Archives de l'Université, XXVI. — Voici, d'après un état de 
1793, la répartition des revenus des 10 collèges de plein exercice. 

Collège de Lisieux 8 612 livres. 

— des Grassins 7 310 — 

— de la Marche 20 271 — 

— de Montaigu 38 252 — 

— d'Harcourt 34 547 — 

— du Plessis 6 721 — 

— de Navarre 11538 — 

— Mazarin 85 409 — 

— du Cardinal-Lemoine. . 14 630 — 

— de Louis-le-Graml. ... 528 114 — 

Ces sommes étaient affectées non seulement au payement des 
bourses, mais aux traitements des principaux, procureurs, maîtres 
des collèges, et aux frais matériels. Dans certains collèges, les pro- 
fesseurs, outre le traitement qu'ils recevaient de l'Université sur la 
ferme des postes, touchaient aussi un émolument sur les revenus de 
leur collège. 
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registre dos séances du Comité d*iiistru(*tion publique 
de la Convention, les maisons d'instruction de Paris 
auraient eu, à la fin de l'ancien régime, enx-iron deux 
millions « tant en revenus qu*en fonds fournis par 
le trésor public*. » Il nV a probablement pas d'exa- 
gération dans ce chiffre. Par maisons d'instruction, 
il faut entendre ici tous les établissements d'ensei- 
gnement, ceux de l'Université et les autres, comme 
le Collège Royal, le Jardin du Roi, la maison de l'Ora- 
toire, etc.; mais comme ceux de l'Université étaient 
de beaucoup les plus nombreux et les plus considé- 
rables, dans ce chiffre de deux millions, la plus grosse 
part se rapporte certainement à eux. Il n'est pas 
impossible de la reconstituer à peu près. C'est d'abord, 
si nos conjectures sur les revenus nets des différents 
corps universitaires sont exactes, 450 à 460 000 livres ; 
c'est ensuite une somme de 375000 livres, payée 
par le trésor, aux termes des comptes des recettes et 
des dépenses de l'année 4787; puis les 800000 livres 
de bourses ; c'est la recette annuelle de la Faculté 
de médecine, 20000 livres environ, fixe et casuel 
compris ; c'est la recette éventuelle de la Faculté de 
droit que, d'après le nombre des réceptions de 4789 
et le tarif des droits, on peut évaluer avec certitude, 
pour cette année-là, à 48 000 livres. Voilà déjà près 
de 4 400000 livres; en y ajoutant le produit des 
examens de théologie et de maîtrise es arts, sur les- 
quels on manque de données certaines, on ne serait 
pas loin de compte. Sans être l'opulence, c'étaient 
d'assez larges ressources. 

On a pu entrevoir déjà par échappées, la simplicité 

1. Archives nationales. AF. I, 17. 
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à peu près générale et même la médiocrité des ins- 
tallations : une salle dans un couvent, voilà le plus 
souvent pour une Faculté de théologie; pour une 
Faculté de droit, une ou deux salles et, parfois, une 
ou deux chambres ; d'ordinaire les Facultés de méde- 
cine n'étaient pas beaucoup mieux pourvues; celle 
de Montpellier n'avait qu'un amphithéâtre où se fai- 
saient les démonstrations d'anatomie et de chimie 
et les opérations*; les sciences expérimentales nais- 
saient à peine et n'avaient pas d'exigences compara- 
bles à celles d'aujourd'hui; on aura une idée exacte 
d'un grand collège de l'ancien régime, en visitant 
ce qui reste encore du vieux lycée Louis-lé-Grand. 
A Paris, Tensemble des immeubles affectés à l'ins- 
truction, pouvait être évalué, à la fin du dix-huitième 
siècle, à 45 millions^. La Faculté de théologie avait 
la Sorbonne et le Collège de Navarre ; la Faculté des 
arts, les collèges énumérés au début de ce chapitre ; 
la Faculté de droit était installée depuis 1775 dans 
l'édifice qu'elle occupe encore aujourd'hui. La Faculté 
de médecine l'avait remplacée dans les bâtiments à 
demi ruinés de la rue Jean-de-Latran ; longtemps 
rUniversité n'avait pas eu de siège assuré; après 
l'expulsion des Jésuites, elle en trouva un au Collège 
L6uis-le-Grand ; elle n'y était ni assez chez elle, ni 
assez au large. En 1772, elle demanda qu'on lui 
construisît, sur la montagne Sainte-Geneviève, 
symétriquement à la Faculté de droit que Soufflot 
venait d'achever, une salle d'assemblée générale, une 



1. Germain, VÉcole de médecine de Montpellier, Montpellier, 1883. 
Cf. Enquétede 1791-1792. Archives nationales, F. 17, Hérault. 

2. Séances du Comité d'instruction publique de la Convention, 
Archives nationales, AF. I, 17. 
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autre pour la t(Miiie (l(»s tribunaux, une autre pour 
les archives, un dépôt pour le frreffe, des salles dis- 
tinctes pour les quatre Nations de la Faculté des arts, 
et pour chacune des Facultés de théologie, de droit 
et de médecine, de vastes galeries pour la biblio- 
thèque, une halle» au parchemin et des appartements 
pour le recteur, les officiers généraux, les bibliothé- 
caires et les professeurs émérites. Des plans furent 
dressés; ils furent même présentés au roi qui les 
trouva fort beaux, et ce fut tout'. 

Pourtant on commençait à sentir la nécessité 
d'installations plus convenables et plus en rapport 
avec les b(»soins de renseignement. A Nancy, on 
avait construit, en 1770, pour TUniversité, un fort 
beau bâtiment qui n'avait pas coûté moins de 
300000 livres et qui pouvait alors servir de type aux 
Universités provinciales. Il comprenait en effet « une 
salle de bibliothèque pouvant contenir au moins 
30000 volumes, un logement pour le bibliothécaire, 
des salles d'enseignement pour le droit, la médecine 
et la théologie, des logements pour les professeurs, 
un laboratoire de physique, un cabinet d'histoire 
naturelle, un laboratoire de chimie*. » A Caen, les 
Grandes Écoles étaient fort bien aménagées dans un 
vaste édifi€e de construction récente. A Paris, uhe 
Faculté de droit avait été élevée sur les plans de 
Soufflot, et si la Faculté de médecine, alors fort lan- 
guissante, avait dû se contenter d'échanger sa petite 
maison de la rue de la Bucherie pour les anciens 
bâtiments délabrés de la Faculté de droit, rue Jean- 
de-Latran, le Collège des Chirurgiens, plus actif et 

.' 1. Jourdain, Histoire de l'Université de Paris, liv. IH, chap. m. 
2. Archives nationales, F. 17, 1001. 
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plus en faveur, était mieux traité. En 1769, le gou- 
vernement lui avait fait construire sur remplace- 
ment du Collège de Bourgogne, le bel édifice où 
siège encore la Faculté de médecine. De ce côté, il y 
avait progrès et une meilleure entente de ce qu'il 
faut à renseignement. 

Mais il ne semble pas qu'on ait beaucoup fait pour 
le doter des instruments de travail dont il ne peut 
se passer. Rares sont les bibliothèques; plus rares 
encore les collections scientifiques. L'Université de 
médecine de Montpellier n'a pas de cabinets d'ana- 
tomie; elle n'a pas de bibliothèque'; ses étudiants 
sont réduits à louer aux bedeaux les livres néces- 
saires à leurs études*^. On a peine à croire que 
l'exemplaire du Corpus juru civilis acheté en 1789 par 
les professeurs de droit de Bordeaux, fût toute leur 
bibliothèque ; pourtant il n'est fait mention d'aucun 
autre livre* dans l'inventaire détaillé des biens et 
meubles de l'Université de cette ville. A Paris, les 
collèges avaient sans doute leurs bibliothèques spé- 
ciales; mais l'Université n'avait eu la sienne qu'au 
milieu du dix-huitième siècle, et grâce au legs d'un 
ancien recteur, Petit de Montempuys'. Quand la 
municipalité de Nancy parle d'une salle de biblio- 
thèque pouvant contenir 30000 volumes, elle ne dit 
pas que les rayons fussent garnis. 



1. Enquête de 1791, Archives nationales. F. 17, Hérault. 

2. Germain, V École de médecine de Montpellier, Montpellier, 1880. 

3. Dès 1764, le fonds de 4 000 volumes provenant du legs Montem- 
puys, avait été accru de 9 500 volumes, provenant de la bibliothèque 
des Jésuites, achetés 18109 livres sur les deniers du collège Louis- 
le-Grand ; la même année, on y ajouta la bibliothèque de Paul Hamelin, 
ancien recteur, achetée 17000 \i\re8. iourâaïn, Histoire de rUnivei^- 
site de Paris, liv. III, chap. m. 



a i;ENst:ic;.NtMENT sipekieih en fhance. 

Les frais matériels de IViiseiguement, aujour- 
d'hui si considérables, paraissent avoir alors été des 
plus médiocres. On n'a d'ailleurs sur ce point que de 
rares indications. A Nancy, alors que les autres pro- 
fesseurs de médecine n'avaient que 200 livres de 
gages, le professeur de chimie en recevait 1 500 ; mais 
il devait « fournir les instruments et autres choses 
nécessaires à son cours *. » A Caen, en outre de leurs 
traitements, il était alloué, pour les frais de cours, 
700 livres au professeur de matière médicale, 400 à 
celui de chirurgie, 150 à celui d'anatomie, et 300 à 
celui de physique expérimentale. Il était alloué 
2400 livres au jardin des plantes de Montpellier. A 
Perpignan, la bibliothèque était dotée de 1000 livres; 
le jardin botanique de 1200; 200 livres étaient con- 
sacrées aux frais du cours de physique. En 1782-83, à 
la Faculté de médecine de Paris, les dépenses res- 
pectives des cours d'opérations en latin, d*opérations 
en français, d'accouchements, d'anatomie et de phar- 
macie, avaient été de 127 livres 18 sols, 124 livres 
12 sols, 83 livres, 125 livres 12 sols et 44 livres. C'est 
peu, et encore, de ces sommes, la plus grosse part 
allait-elle au personnel. Ainsi, sur les 124 livres 
12 sols du cours français d'opérations, les professeurs 
avaient reçu 30 livres, les démonstrateurs 30, les 
officiers 24, le suisse 10; il n'était resté que 24 livres 
pour achat, transport et préparation de deux cadavres^. 
En dehors des Universités, on paraît s'être, du moins 
sur certains points, rendu un compte plus exact des 
besoins de l'enseignement. Lorsque les États de Lan- 
guedoc créèrent, en 1761, un cours de chimie et un 

1. Archives nationales, F. 17, 1004. 

2. Archives de la Faculté de médecine, fonds Chasies. 
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cours de physique, indépendants des Universités de 
Montpellier, ils attribuèrent à cliacun, en dehors du 
traitement du professeur, une somme annuelle de 
1 200 livres pour frais de cours et achat d'instru- 
ments, et 300 livres pour le salaire d'un garçon^ 

1. Enquête de 1191, Archives nsiiionaAes, F. 17, Hérault. 



CHAPITRE II 



État moral des Universités. 



Les études à la Faculté des Arts : Prédominance du latin ; 
le grec, le français, Thistoire, la rhétorique, la philosophie, 
les mathématiques, les sciences expérimentales. — Décadence 
de la Faculté de Théologie. — Les études à la Faculté de Droit, 
à la Faculté de Médecine. — Les abus. — ^^ Disproportion entre 
l'enseignement universitaire et l'état des sciences. — État 
d'esprit des Universités aux approches de la Révolution. 

Après le matériel, essayons de décrire le moral des 
Universités. — On s'attendrait peut-être, avec nos 
idées actuelles sur le caractère et la fonction des cor- 
porations universitaires, à trouver en elles des corps 
homogènes, sans autres différences ou distinctions 
que celles qui résultent de la nature même des diffé- 
rentes parties du savoir, aux organes unis par des rap- 
ports dérivant de la liaison même des connaissances 
humaines. Rien de moins conforme à la réalité. 

A l'origine, il n'y avait eu vraiment qu'une Faculté, 
celle de théologie; c'était le temps où l'on aurait pu 
dire avec vérité « que l'établissement des Universités 
était sans doute un des moyens dont Dieu s'était servi 
pour perpétuer la bonne doctrine dans son Église , 
et pour réparer les ruines de sa discipline* .» Alors 

1. Piales, Traité de V expectative ies gradués, Paris, 1757, t. II, 
ch. XIV. 
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la théologie primait tout, ou plutôt était tout ; ren- 
seignement du ^Ar/v'/,(l*oii devait sortir celui Androitj 
n'en était qu'une dépendance; les études grammati- 
cales en étaient la préparation; la médecine s'y était 
agrégée, sans s'y unir par d(»s liens d'ordre scienti- 
fique. Quand plus tard la théologie eut perdu de son 
importance souv(»rain(\ que l'étude du droit civil se 
fut juxtaposée à celle du droit canon <»t que l'ensei- 
gnement médical, sans s'élever encore hien haut, se 
fut développé, les quatre Facultés continuèrent de» 
rester unies; mais elles n'eurent d'autre unité que 
celle de leurs privilèges communs ; une même vie ne 
circulait pas dans ce corps artificiel ; elles n'eurent 
pas cette unité intime que la théologie et la scolas- 
tique ne leur donnaient plus, et que la science ne 
leur donnait pas encore ; on eût pu les séparer, sans 
briser en elles aucun organe vital. Elles ont bien un 
recteur, un chancelier, des officiers, un tribunal, des 
privilèges; mais rapprochées seulement au faite, 
elles sont partout ailleurs sans contacts et sans com- 
munications ; elles ne forment pas faisceau. Aussi, 
en 1762, la sénéchaussée de Lyon était-elle fondée à 
souhaiter que l'Université de Paris mît enfin, entre 
les connaissances humaines a un ordre, un enchaî- 
nement, une généalogie',» et Diderot ne l'était pas 
moins à dire qu'elle ne représentait pas la liaison 
essentielle des sciences'^ 

A cette époque, l'enseignement tout entier se don- 
nait dans les Universités; il n'y avait pas alors, 
comme aujourd'hui, de distinction entre l'enseigne- 

1. Cf. Pièces justificatives, A. 

2. Plan d'une Université russe. 
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ment secondaire et renseignement supérieur. L'Uni- 
versité recevait Tenfant à dix el même à neuf ans* au 
sortir des pédagogies, et elle le rendait à dix-sept ou 
à dix-huit, maître es arts, ou bien à vingt et un ou 
vingt -deux, gradué en théologie, en droit ou en 
médecine. Les quatre Facultés n'étaient pas sur le 
même plan ; la théologie, le droit et la médecine 
s'appelaient les Facultés supérieures; la Faculté des 
arts, celle où se donnait tout l'enseignement litté- 
raire, et, sauf la botanique et la chimie réservées à 
la Faculté de médecine, tout l'enseignement scienti- 
fique , était la Faculté inférieure et préparatoire , le 
vestibule des Facultés supérieures. 

A la Faculté des arts, l'objet principal des études 
est resté le latin. Les statuts de 1598, toujours en 
vigueur, avaient bien prescrit l'étude du grec paral- 
lèlement à celle du latin, et interdit aux écoliers d'en- 
trer en philosophie, s'il n'étaient instruits dans 
l'une et l'autre langue ; dans tous les programmes du 
temps, figure un certain nombre d'auteurs grecs, 
Lucien, Saint-Luc, Ésope, Hérodote, Isocrate, Ho- 
mère, Plutarque, Démosthènes, Platon, Théocrite, 
Hésiode, et même Pindare ; aux concours d'agréga- 
tion, grammaire et rhétorique, il y a des épreuves 
de grec, discussions sur les principes de la langue, 
explications d'ouvrages, dissertations sur les auteurs: 
au concours général des collèges de Paris, un donne 
des prix de version grecque en rhétorique, en seconde 
et en troisième. Le grec n'en semble pas moins avoir 

1. Mémoire des professeurs de philosophie de Paris pour la compo- 
sition d'un cours de philosophie imprimé. Archives de T Université, 
XV, 91. 

LUKD. — I. 4 
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été alors un ohjot as.soz ^éiiéralcnient négligé dos 
élovos ri quasi farultalif, inéinc à Paris. Dans un 
niénioin» (!<» 1762, 1rs profrssrurs de rhétorique de 
Paris s\»ii |>laif:nent : « La molle indulgence des 
parents» fait souvent dispenser les élèves a de ce que 
Ton re^'-arde coninie une surcharge, » et force « les 
professeurs à dispenser queh|ues-uns de leurs disci- 
ph's (h» l*ol)iigatinn (*oniniune d*étudier cette langue. »» 
Et puis, il arrive dans h»s collèges de Paris nombre 
« d(» j(»unes provinciaux assez forts en latin, nuls 
en grec * . » On ne peut pourtant pas les renvoyer 
dans leur province» ou hi(Mi l(»s empêcher d*achever 
h'urs éludes <»t de pass(T (»n philosophie. Pour eux, 
on fait fléchir la règle, <»t d\»ux Texception passe à 
d'autres. Dans les collèges de province, on déclare 
sans ambages ne pas «fain» apprendre de grec à ceux 
qui paraissent déjà assez surchargés du latin^. » 

Ni l'élude de l'histoire et de la géographie, ni celle 
d(» lu langue et de la littérature françaises, n'avaient 
été pn»scriles [)ar les statuts de 1598. C/étaient des 
lacunes qu'on devait bientôt voir et s'efforcer de com- 
bler, au collège* de Juilly d'abord, puis à Port-Royal, 
où sous l'influence de l'esprit cartésien, de grands 
éducateurs allaient faire du français un des buts et 
l'instrument général de l'enseignement, et introduire 
dans les études l'histoire et la géographie. A son tour 
l'Université devait finir, mais sans grande ardeur, 
et, ce semble, sans conviction profonde, par faire 
quelque chose en ce sens. 

1. Plan de l'enseignement de la rhétonq ne présenté par les profes- 
seurs de rhétorique de l'Université de Paris. Archives de l'Université, 
XV, 90. Pièces justificative» B. 

2. Projet de règlemenVd*}HUdes pour les collèges ^ Archives de C Uni- 
versité, XV, 95. 
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Dans son plan de réformes, Rollin avait voulu 
résolument a unir le présent au passé, » par Tétude de 
Fhistoire à laquelle il ajoutait la géographie, et donner 
une place au français, sans trop resserrer celle du grec 
et du latin. La réforme ne s'était pas vigoureusement 
implantée dans les collèges. Rollin demeure toujours 
l'autorité suprême de la Faculté des arts ; dans tous 
les mémoires rédigés en 1762, sur Tordre du Parle- 
ment, pour la réforme des études,en un moment où, les 
Jésuites expulsés, Topinion fait confiance à FUniver- 
sité et ne lui demande que de se fortifier en se renou- 
velant, c'est de Rollin qu'on part, c'est à Rollin qu'on 
aboutit ; c'est lui que partout on invoque comme s'il 
avait dit le dernier mot de l'éducation. Et cependant, 
à la même époque, et non sans raison, semble-t-il, 
on reproche à l'Université de n'avoir pas suivi les 
sentences de son oracle: «Presque personne n'a mis 
à exécution le plan de M. Rollin; personne n'a pro- 
fité des leçons qu'il'a données en composant ses deux 
histoires. Où sont les collèges où l'on apprend la 
langue française par principes ? Où sont ceux où on 
leur apprend suffisamment la géographie, l'histoire, 
la chronologie, la fable? Où sont ceux où on leur 
fasse lire assidûment et d'une manière suivie l'his- 
toire ancienne et l'histoire romaine de M. Rollin qui 
n'ont été composées que pour eux... Tout se borne 
à traduire du latin en français, à mettre du français 
en latin, soit de vive voix, soit par écrit, à arranger 
des mots pour en faire des vers, et à faire tout au 
plus une centaine d'amplifications en latin et en fran- 
çais*.» La plainte est générale, surtout en province : 

1. Ap. Jourdain, Histoire de V Université de Paris, liv, III. 



52 i;ii:\sKH;>KMENT SI rKitii:i K en kha.\<:e. 

« Le très ^raiid n()ml)n» de jeunes p(»iis sort des 
dasses fort ifrnorants, surtout des choses les plus 
d'usage et l(»s plus nécessaires, à savoir comme Tor- 
tliographe, la prononciation, Tliistoire, le français*.» 
— « On ne peut trop s'étonner combien la littérature 
française est néf^ligée pendant le cours des études ; 
il semble que Ton d(»stin(» les jeunes gens à se mettre 
en état de quitter leur patrie aussitôt après, pour 
passer dans un pays où les langues mortes seront 
en usage ^.)> 

O} n'est pas qu'on méconnaisse l'utilité et la vertu 
de la littérature française; on la déclare « propre à 
former le goût, » « aussi intéressante que la littéra- 
ture ancienne ; » on va même jusqu'à allonger un 
peu les classes pour lui faire une petite place ; mais 
si fort est Tempire de la tradition, qu'on ne peut se 
résoudre à la mettre au même rang que la littérature 
latine. N'exagérons rien cependant; à Paris en par- 
ticulier, on lit, on étudie les boiis auteurs français, 
Bossuet, Fléchier, d'Aguesseau, Massillon, Pascal 
même, Boileau, les cantiques sacrés de Racine, le 
poème de la Religion de Racine fils, les odes de J.-B. 
Rousseau tirées des Psaumes ; si dans cette liste on 
ne trouve ni Corneille, ni Molière, pas plus qu'on n'a 
trouvé sur celle des auteurs grecs Sophocle et Euri- 
pide, si de toutes les pièces de Racine on n'admet 
qu'Athalie et Esther, c'est que les œuvres du théâtre 
sont presque toutes « infectées de la contagion de la 
volupté et de Tamour'.» 



1. Réflexions sur le plan d'études de Poitiers. Archives de l'Univer- 
sité, cart. XV, 100. 

2. Projet de règlement d'études pour les collèges, Ibid. 

3. Plan do renseignement de la rliétorique, etc. ■ 
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Quant à Thistoire, on n'en fait pas, ou Ton en fait 
très peu, et ce qu'on en fait est un assez frivole exer- 
cice : un quart d'heure de lecture par classe, dans un 
abrégé, « espèce de récréation » qui produira « une 
variété agréable » dans Tesprit des élèves, et procu- 
rera un « délassement aux maîtres, puisque ce sont 
les élèves qui lisent ' ; » pas de leçons, pas d'explica- 
tions, pas de commentaires; rien d'un enseignement 
vivant; une sèche chronologie, dictée et apprise par 
cœur, dans les basses classes ; puis des lectures méca- 
niques, et encore les manuels où on lit, RoUin, Ver- 
tot, ne dépassent-ils pas l'histoire ancienne. En 1762 
les professeurs de rhétorique de Paris écrivent que 
l'on « pourrait y joindre — à l'histoire ancienne — 
dans les classes inférieures, un petit abrégé de l'his- 
toire de France^,» preuve qu'à cette date l'histoire de 
France n'était pas enseignée et que l'on peut en 
croire Lavalette lorsqu'il dit : « Le nom de Henri IV 
ne nous avait pas été prononcé pendant mes huit 
années d'études, et à dix-sept ans, j'ignorais encore 
à quelle époque et comment la maison de Bourbon 
s'est établie sur le trône*.» 

Ces études ont pour aboutissant et pour couronne- 
ment la rhétorique et la philosophie. — La fin 
suprême des humanités est la rhétorique. La rhéto- 
rique, le nom est expressif, c'est l'éloquence ensei- 
gnée par préceptes, par exemples et par amplifica- 
tions. Maîtres et élèves sont des rhéteurs. Il s'agit 



1. Projet de règlement d'études pour les collèges. 

2. Plan de l'enseignement de la rhétorique. 

3. Ap. Taine, l'Ancien Régime, IV, 13. 



54 L'ENSEIGNEMENT SIPÊRIEIR EN FKAN<:E. 

avant tout de formor les jeunes gens dans l'art de 
bien dire ; le statut de 1598 le déclarait expressément, 
et, en 1762, on n*en renie pas la teneur. On leur 
emplit donc la tèle de règles tirées des anciens, Aris- 
tote, Longin, Quintilien, Cicéron, Horace, ou si ces 
auteurs semblent d'une lecture trop longue ou trop 
difficile, on les remplace par le manuel du parfait 
rliétoricien. On leur fait traduire et lire de bons 
modèles, la plupart latins, quelques-uns grecs, quel- 
ques autres français, les harangues de Démosthènes, 
les discours de Cicéron, quelques sermons de Mas- 
sillon , parfois une ou deux Oraisons funèbres de 
Bossuet et aussi quelques modèles du genre judi- 
ciaire, qu on regrette de n'avoir pas plus nombreux. 
On leur donne à développer des matières de discours, 
et ils s'échauffent à faire parler, en latin et en 
français, des personnages historiques ou imagi- 



naires* 



On y joint la poésie; en quatrième, ils ont com- 
mencé à retourner des vers et à apprendre la proso- 
die ; en rhétorique, ils sont capables d'aligner d'élé- 
gants vers latins. Les provinciaux sont parfois rebelles 
à cet exercice que leui's maîtres réservent «pour ceux 
qui ont fait paraître du goût et du génie pour la poé- 
sie,» estimant qu'aux autres il suftit de connaître la 
quantité et la prosodie^. A Paris on est plus sévère, 
et plus (îdèle aux traditions; Texercice est général; 
on y joint parfois des vers français^. Ainsi, du com- 
mencement à la tin, c'est un art sans profondeur, 

1. Plan dt rcnsoigtnuncnt do ia rhétonque. 

-i. Pian de ditTction d'études ^tonr tes nouveaux coUéges, et en par^ 
fteutier pour celui de la ville d'Orléans. Archives de l'Université, 
XV, 99. Pièces justificatives C. 

3. Projet de règlement d'études pour les collèges. 
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arrangement de mots, arrangement de phrases, le 
tout avec élégance et goût, ce qui certes vaut bien 
quelque chose, mais ce qui n*est pas le tout de ren- 
seignement des lettres. Au delà, plus rien; l'initiation 
littéraire est terminée, et les meilleurs d'entre les 
élèves, pour devenir maîtres à leur tour, n'auront 
pas d'autres méthodes à suivre, d'autres genres 
d'études à aborder; il leur suffira d'être des rhéto- 
riciens perfectionnés. 

Rien de plus topique à cet égard que les pro- 
grammes des concours d'agrégation. Laissons de 
c5té, pour un moment, les philosophes. Les gram- 
mairiens ont à faire un thème latin, une version 
latine, une version grecque, à expliquer des passages 
d'un auteur grec et d'un auteur latin, soit les 
Géorgiques, soit Lucien, soit le De Amicitia, soit les 
Métamorphoses ^ puis à parler sur des sujets d'une 
généralité et d'une banalité extrêmes : les principes 
de la langue et de la poésie latines, les principes do 
la langue grecque, ceux de la langue française, ou 
encore V Éloge de la vie des champs. Pour les rhc- 
toriciens^ les épreuves ne diffèrent qu^en degré; elles 
sont de même espèce ; à l'écrit, un discours latin et 
une version latine; à l'oral, des explications de Cicé- 
ron et de Démosthènes, de Tite-Live et d'Homère, 
de Tacite et de Virgile, des leçons et des argumen- 
tations sur le genre démonstratif, le genre délihé- 
ratif, les passions (concours de 1779), sur Salluste, 
Ovide, Plutarque, Cicéron, Homère, Tacite (1787), 
sur la narration, l'élocution, sur Horace, Démos- 
thènes, Tite-Live (1789); de 1766, date de la création 
de l'agrégation, à 1791, date du dernier concours, 
c'est toujours le même cercle d'auteurs, le même 
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rorclo (le sujets', vrais litMix communs, d'où la géné- 
ralité bannissait nécessairement la profondeur et 
Turiginaiité, quelque chose d'analogue aux premières 
thèses de notre doctorat es h^ttres, ces opuscules 
diserts et élégants, sans critique et sans érudition. 

A la rhétorique succède la philosophie. C'est là 
qu'est condensé tout l'enseignement scientifique. En 
entrant au collège, en sixième, l'écolier doit savoir 
compter. De la sixième à la rhétorique inclusivement, 
il en est resté à cette connaissance rudimentaire, s'il 
ne Tapas oubliée; tout est réservé pour la philoso- 
phie où il demeure deux ans. Qu'y fait-ir?La première 
année il apprend la logique, la métaphysique et la 
morale. La méthode est monotone et peu suggestive: 
sur deux heures ou deux heures et quart de classe, il 
écrit sous la dictée, en un latin barbare, hérissé 
d'abstractions et de néologismes ; il ne comprend pas 
toujours; son cahier est rempli de fautes que le maître 
ne corrige pas. Après la dictée, le reste de la classe, 
il écoute les explications orales du professeur et 
argumente avec ses camarades ; entre classes, il écrit 
des dissertations en latin. Comme il n'a souvent que 
quinze ou seize ans, quoi d'étonnant à ce que cet 
enseignement sans vie laisse peu de traces en son 
esprit, et que, le jour de la maîtrise es arts appro- 
chant, il recoure, pour s'y préparer « en deux mois ou 
six semaines, » à « quelque abrégé informe, » vrai 
manuel de baccalauréat*? — Le maître dicte d'après 
ses cahiers; il les a rédigés dans les premières années 

1. Archives de TUniversité, Concours d'agrégation^ 89 a et 89 à. 

2. Mémoire des professeurs de philosophie^ etc. Archives de l'Unir 
vérsité, XV. 
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de son exercice, et il arrive qu'il les dicte, sans addi- 
tions ni retouches, jusqu'à trente ans de suite ; les 
découvertes les plus importantes pourront se pro- 
duire ; les élèves n'en seront pas informés ; le cahier 
est rédigé; heureux encore quand ce cahier d'une 
sagesse immuable n'est pas un legs immémorial, 
passé de main en main, transmis de maître en 
maître *. 

Voilà pour la forme. Quant au fond, il est variable. 
Il ne serait pas surprenant qu'on en fût resté, en 
certains lieux, aux anciens Commentaires sur les 
livres d'Aristote. A Paris même, les temps n'étaient 
pas encore loin, où un professeur de philosophie du 
Collège du Plessis, de Montempuys, était dénoncé à 
la Faculté de théologie « comme ayant dicté à ses 
élèves des cahiers entachés de cartésianisme et 
semés de propositions périlleuses pour la foi, » et où 
Louis XIV se plaignait « que les professeurs de phi- 
losophie eussent la liberté d'enseigner des principes 
contraires à la théologie. » 

Pourtant au début du dix-huitième siècle, soixante- 
dix ans après le Discours de la méthode, le cartésia- 
nisme avait fini par avoir droit de cité dans les collèges 
de Paris; la Philosophia ad iisum scholariim accom- 
rriodata de Dagoumer fut publiée en 1703 ; elle est 
d'un cartésianisme mitigé. Soixante ans plus tard, 
on recommande ouvertement l'étude des Méditations 
de Descartes et la lecture de la Recherche de la vérité 
de Malebranche. En logique, l'ouvrage classique est 
la Logique de Port-Royal, moins toutefois les der- 
niers chapitres sur la méthode, ce qui est un indice 

1. Mémoire des professeurs de phiiosophie, etc. 
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(lo Tesprit de l'(»ns(»igiiciiH»nl. En inétuphysiquo, on 
« a rotranclié l(»s questions inutiles, épineuses et inso- 
lubles ; » on ne semlile pas même éloigné d'un cer- 
tain écleetisnie. a Un coui's de philosophie, lorsqu'il 
est hi(Mi rédigé, disent les professeurs de Paris, est 
un abrégé des écrits des plus grands philosophes; on 
y trouve leurs s<»ntiments exposés avec clarté, leurs 
raisons discuté(»s avec exactitude, leurs erreurs même 
réfutées avec force. » A la méthode scolastique, qui 
fut celle du moyen âge, on a enfin substitué « la 
méthode géométrique, si propre à éclaircir les ques- 
tions les plus composées et les plus difficiles, » dont 
Descartes avait montré, plus de cent ans auparavant, 
les préceptes et les effets. En morale, le livre de 
chevet est le /V officus de Cicéron; à Orléans, on 
propose d'y joindre les Rf' flexions du P. Rapin sur la 
Morale j le TraM drs d(*voirs du citoijon de Puffendorf 
et son Droit do hi naturo pi dos yons^ le Droit de 
fjuorrv pt dp pair de Grotius. Et encore, tout cela 
n'est-il vrai que des meilleurs collèges. On voudrait 
pour tous c( un hon cours d(* philosophie imprimé ; » 
les professeurs de philosophie de l'Université de 
Paris font même projet de le rédiger en commun*. 
L'esprit de renseignement philosophique était 
alors un spiritualisme religieux, sans attache précise 
il aucune école déterminée; on se tenait en garde 
contre la philosophie du siècle, non seulement contre 
le matérialisme impie, mais aussi contre les nou- 
veautés, en apparence plus inoffensives, de Locke et 
de Condillac ; pourtant on cite vers cette époque un 

1. Mémoire des professeurs de philosophie, etc. ; — Projet de règle- 
ment d'études pour les collèges ; — Plan de direction cVétudes pour les 
nouveaux collèges, etc. 
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professeur de philosophie condillacien au collège du 
Cardinal-Lemoine. C'est dans les sujets de concours 
d'agrégation, pour les JoA^7o5op/^^.s•, qu'apparaît nette- 
ment l'esprit de renseignement. On en a la liste 
jusqu'en 1791 ; les sujets qui reviennent le plus sou- 
vent sont : de l'unité de Dieu; — de l'optimisme; — 
de la spiritualité de l'âme ; — de la sanction de la loi 
naturelle ; du suicide ; — des principes des Mani- 
chéens ; — de la prescience divine ; — du consente- 
ment des peuples ; — du témoignage des hommes sur 
les faits historiques; — de la liberté humaine; — de 
la différence du vice et de la vertu ; — de la provi- 
dence divine ; — de la preuve morale de l'existence 
de Dieu ; — des prières ; — du témoignage des 
hommes sur les miracles ; — de la preuve de l'exis- 
tence de Dieu par le consentement universel ; — de 
l'immortalité de l'âme; — de la loi naturelle; — de 
l'indifférence en matière religieuse ' . La préoccupa- 
tion spiritualiste et religieuse est évidente. 

C'est dans la seconde année de philosophie que se 
donnait, presque toujours par le même professeur, 
l'enseignement scientifique proprement dit. x\utre- 
fois, au temps des Commentaires sur les livres 
d'Aristote, la philosophie était divisée en logique, 
physique, métaphysique et morale : cette division 
surannée avait persisté, et. sous le nom de physique 
on faisait tenir non seulement les thèses de physique 
générale, mais aussi les mathématiques et ce qui 
s'enseignait, en certains collèges, de physique expé- 
rimentale. A l'agrégation de philosophie, les sciences 

1. Archives de l'Université, Concours cVagrégatioUj reg. 89 a et 89 b. 
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n'étaient pas séparées de la pliilosopliie proprement 
dite ; le même candidat avait à traiter de la prescience 
divine, du calcul différentiel et du système de Newton. 
A de très rares exceptions près, il n'y avait pas dans 
les collèges de professeurs spéciaux pour les mathé- 
matiques et pour la physique. A Paris, il n'y avait 
qu'un seul collège, celui de Navarre, où les mathé- 
matiques ne fussent pas enseignées par les profes- 
seurs de philosophie, et c'est seulement en 1783 que 
la physique et la philosophie furent séparées, à titre 
d'essai, au collège Louis-le-Grand. 

Ainsi constitué, l'enseignement des sciences ne 
pouvait être ni complet, ni profond. En mathéma- 
tiques , il n'allait généralement pas au delà des . 
principes de l'arithmétique, de l'algèbre et de la 
géométrie, d'après un livre qui paraît avoir alors été 
classique, les Éléments de mathématiques de Rivard; 
aux derniers mois de l'année, on y joignait, dans 
certaines maisons, un peu d'astronomie, de trigono- 
métrie et de mécanique. Toutefois, pour certains 
sujets d'élite, on poussait plus loin : « Les exemples 
d'enfants initiés de quinze ou seize ans aux éléments 
de la géométrie transcendante et du calcul infinité- 
simal ne sont pas rares. Je sors à l'instant de l'exer- 
cice d'un jeune homme appelé Guéneau de Mont- 
béliard, qui a soutenu au Collège d'Harcourt une 
thège sur les calculs intégral et différentiel ; ce jeune 
homme n'a pas encore seize ans, et il a été assujetti 
à tous les autres exercices du collège. Ce n'est que le 
fruit de son étude particulière. M. d'Alembert assu- 
rera à Votre Majesté Impériale en avoir entendu, il 
y a quelque temps, un autre du même âge, répondre 
publiquement et pertinemment à tout ce qu'il est 
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possible de savoir, aujourd'hui, dans la science mathé- 
matique '. » Du reste, à en juger par les sujets d'agré- 
gation, les futurs professeurs de philosophie avaient 
à faire preuve de connaissances mathématique-s 
étendues. 

C'est surtout les sciences de la nature, dont l'en- 
seignement était pauvre, et loin de répondre aux 
admirables progrès accomplis par les sciences au 
dix-huitième siècle. Quand on songe que ce siècle qui 
eut des mathématiciens comme Leibnitz, Newton, 
Bernouilli, Euler, Clairaut, d'Alembert, Taylor et 
Maclaurin, a vu, dans le domaine de la nature, les 
découvertes qui ont été le point de départ de toutes 
les sciences modernes, la gravitation et le système 
du monde, les lois de l'optique, de la chaleur rayon- 
nante et de. la chaleur latente, les premières lois de 
l'électricité, la mesure du calorique, la décomposition 
de Feau, l'isolement de l'oxygène, la théorie de la 
combustion, la nomenclature chimique, l'analyse 
quantitative, la mesure des angles des minéraux, la 
déduction des formes cristallines, la détermination 
de la figure exacte de la terre, les hypothèses sur 
l'origine des roches, la découverte des sexes et de la 
fécondation des plantes, la classification botanique, 
le principe de la subordination des caractères, les lois 
générales de la respiration, de la digestion et de la 
reproduction des animaux, les premières vues posi- 
tives sur les formes inférieures de la vie, et enfin 
l'hypothèse de l'hérédité, c'est-à-dire quelque chose 
;d'analogue, pour les êtres vivants, à la gravitation 

l. Diderot j Plan d^une Université russe. 
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pour le reste du monde, on est stupéfait de Ténorme 
disproportion que présente l'état des sciences et celui 
de renseignement. Pas un mot de chimie; pas un 
mot d'histoire naturelle. « Presque partout, sous le 
nom de physique, on s'épuise en disputes sur les 
éléments de la matière et les systèmes du monde '. » 
— « Les questions arbitraires et métaphysiques sur 
la nature des corps, de l'espace, du mouvement et du 
repos, ces questions si propres h la dispute et si inu- 
tiles à la connaissance du monde réel, sont restées 
en possession d'être traitées avec soin dans les 
collèges. Aussi voyons-nous qu'au sortir des collèges, 
les jeunes gens qui ont le plus de goût pour ces sortes 
de disputes et qui y sont le plus exercés ne savent 
guère de vraie physique'. » Les thèses de physique 
abstraite et philosophique ne sont pas encore bannies. 
Les vérités établies ne pénètrent que difficilement 
dans la place : « Plus de soixante ans s'étaient écoulés 
entre l'époque où Newton publia les principes de la 
philosophie naturelle, et l'époque où l'auteur des 
institutions newtoniennes professa le premier la nou- 
velle physique à l'Université de Paris*. » La physique 
expérimentale a cependant fini par s'infiltrer dans 
renseignement, et même par avoir çà et là une chaire 
spéciale ; mais ce qu'on en enseigne est encore peu 
de chose ; quelques notions sur Iç mouvement et la 
chute des corps, la loi de Mariotte, l'équilibre des 
liquides, la pesanteur de l'air. [Elle a une place 
officielle dans le concours de l'agrégation de pliilo- 

1. Diderot, Pta7i d'une Université russe. 

2. Lettre de Girault de Koudou à l'Académie des sciences, en 1775, 
Ap. Jourdain. 

3. M. J. Chénier, Discours sur les progrès des connaissances en 
Europe et de l' Enseignement public en France y an IX. 
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Sophie ; mais elle n'y est encore qu'une annexe, et 
presque une dépendance. 

Toutefois commencent à se manifester quelques 
symptômes d'une vue plus juste des choses; ainsi, à 
Orléans, on recommande aux maîtres d'apprendre la 
physique dans les modernes qui, a dans ce genre 
d'études, sont beaucoup plus parfaits que les an- 
ciens ; » on leur conseille de lire les traités de 
Mariotte, Y Équilibre des liqueurs de Pascal, les Insti- 
tutions astronomiques de Gassendi, les ouvrages de 
Newton et de Huygens, et les Mémoires de l'Aca- 
démie des sciences ^ Mêmes conseils à Paris ^: 

« 7 

ailleurs on propose d'abandonner les thèses de phy- 
sique générale ^ ; mais il semble que ce soit là 
l'exception. 

Voilà tout ce qu'enseigne la Faculté des arts; 
mathématiques et notions de physique expérimen- 
tales mises à part, tout aboutit à des abstractions, à 
des généralités, à des lieux communs et se résume en 
des cadres tout faits et par là même artificiels. Au 
fond l'humanisme universitaire n'est qu'une forme 
de la scolastique, moins sèche, moins aride, moins 
rigoureuse aussi, élégante et parée ; mais c'est tou- 
jours la scolastique; elle interpose entre la pensée et 
la réalité un monde d'entités et de notions conven- 
tionnelles; elle n'habitue pas l'esprit à se former lui- 
même, par la contemplation directe des faits soit de 
la conscience, soit de la nature, soit de l'histoire, une 
conception réelle du monde, et, comme tout l'ensei- 

1. Plan de direction d'études^ etc. 

2. Mémoire des professeurs de philosophie^ etc. 

3. Projet de règlement d'études, etc. 
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^nomciit littéraire et scientifique est contenu dans la 
Faculté (les arts, il n*y a pas, à vrai dire, d'ensei- 
gnem<»nt supérit^ir des lettres et des sciences à l'Uni- 
versité '. 

Exc(»pti<>ii doit être faite pour Strasbourg*. Un 
niénioin» adressé au Directoire par les anciens pro- 
fesscMirs de rUiiiv(»rsité de Strasbourg, met nettement 
eu reli(»f Tori^inalité de cet établissement : « La réu- 
nion d(» plusi(»urs nations et particulièrement de celles 
du Nord dans cette Université, y rendait Tenseigne- 
UKMitdans l(»s trois langues, latine, française et alle- 
mande, indisp(»nsable. Tous l(»s professeurs devaient 
donc être au fait de ces trois langues, indépendam- 
ment de celles (jue d'autres genres d(» littérature leur 
rendaient nécessaires, ('e concours d'étrangers de 
différentes nations mettait également les professeurs 
dans la nécessité de se familiariser avec la littérature 
étrangère, de saisir toutes les nouvelles découvertes, 
et de tenir ainsi comme une marche égale avec le 



1. <i Qu'on n'oublie jamais que c'est dans les établissements dMns- 
truction publique qui existaient à cette époque, par les hommes qui 
les dirigeaient, et d'après les méthodes qui y étaient en vigueur, qu'a 
été formée cette génération imprudente et turbulente, dont les uns 
ont fait ou approuvé la Révolution et dont les autres n'ont ni su la 
prévoir, ni la diriger. Ils avaient appris tout ce qu'on y enseignait, et 
leur science s'est trouvée à la fois dangereuse et inutile. On a vu, aux 
jours de l'épreuve, que cette instruction, agréable et variée, il est 
vrai, mais sans profondeur et sans étendue, n'avait point donné à la 
raison des hommes cette force qui les rend capables de profiter des 
|)remières leçons de l'expérience. On a reconnu le vide et Timpropriété 
si l'on peut dire, de ces connaissances si peu en rapport avec le besoin 
de la société, répandues avec si peu de discernement et qui mettaient 
tant d'hommes en état de parler de ce qu'ils ignoraient. » Gnizot^ Essai 
sur V Histoire et sur l'état actuel de V Instruction publique en France, 
Paris, 1816, p. 29. — Cf. Taine, V Ancien Régime, l'Esprit classique, 
III, 2. . 
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progrès des connaissances dont renseignement leur 
était confié. Ils s'y trouvaient d'ailleurs encouragés 
par cette parfaite liberté d'opinions qu'ils puisaient 
dans les principes mêmes du protestantisme et qui, 
en affranchissant leur raison du joug de l'autorité, 
les mettait à portée de profiter de toutes les lumières 
du siècle et d'y conformer leurs systèmes et leurs 
méthodes d'enseignement... Les dissertations impri- 
mées et soutenues dans cette Université ne ressem- 
blaient nullement à ces thèses insignifiantes qu'on a 
vu paraître dans d'autres Universités*. » 

La Faculté littéraire et scientifique s'y appelle, non 
pas Faculté des arts, mais Faculté de philosophie : 
elle n'a pas d'écoliers, mais de véritables étudiants; 
ce qui s'y donne, ce n'est pas l'enseignement secon- 
daire, mais un véritable enseignement supérieur, 
témoins les programmes des cours pour le semestre 
d'été 1788-89, et le semestre d'hiver 1788-89 : inter- 
prétation du livre de Puffendorf i)^ officio hoininis et 
civis et du deuxième livre de Hugo Grotius De jure 
pacis et belli; — Histoires de Tite-Live et Fastes 
d'Ovide ; — histoire d'Allemagne, histoire univer- 
selle; — antiquités politiques et religieuses de la 
république romaine ; — hébreu : interprétation des 
livres de Samuel ; — explication des JEcjyptiaca d'Hé- 
rodote et de Diodore de Sicile et des Epitres morales 
de Sénèque, avec exercices de dialectique et de contro- 
verse ; — logique et métaphysique d'après Féder ; 

— histoire littéraire universelle ; — mathématiques ; 

— histoire des récents progrès des sciences phy- 
siques, physique expérimentale, lois de la nature 

l. Archives nationales, AF. HT, 107. 

LiAiiD. — T. î> 
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appliquées aux divers états des corps et spécialement 
h ceux qui se meuvent dans les airs. 

Venons aux Facultés supérieures. 

C'est seulement à Paris que la Faculté de théo- 
logie avait jamais été en possession de cette magis- 
trature des croyances qui avait fait d'elle, à certaines 
époques, une puissance presque égale à la papauté ; 
les autres n'avaient été que des écoles sans autorité 
doctrinale , dont le principal et presque l'unique 
office était de conférer les grades nécessaires à la 
collation de certains bénéfices. A la fin du dix-hui- 
tième siècle, elles étaient partout en décadence : ou 
bien elles n'avaient plus d'élèves comme à Mont- 
pellier, ou, si elles en avaient, c'étaient des élèves 
d'emprunt ; la création des séminaires et celle de 
congrégations spécialement destinées à instruire 
des ecclésiastiques, sulpiciens, oratoriens, les avait 
presque partout rendues inutiles et ne leur avait 
laissé qu une existence nominale, avec le privilège de 
conférer des grades. 

A Paris, la Faculté de théologie n'était plus cette 
puissante école, où, pendant le moyen âge, la chré- 
tienté entière se donnait rendez-vous ; elle avait très 
peu d'élèves et conférait peu de grades. C'était encore 
un tribunal en matière de foi ; mais l'ère des grandes 
luttes théologiques était close. L'esprit public était 
devenu indifférent aux jugements de la Sorbonne, 
ou il y répondait par les sarcasmes de Voltaire ; 
léger, sceptique, incrédule, quand il n'était pas athée, 
il fût resté froid aux querelles de Bossuet et de Fénelon 
sur le quiétisme, ou des Dominicains et des Jésuites 
sur les cérémonies chinoises, qui l'avaient passionné 
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cent ans auparavant. D'ailleurs , à celte heure, le 
grand adversaire de Torthodoxie, ce n'étaient pas des 
doctrines dissidentes ; les dissidences religieuses ne 
se manifestent guère et n'importent qu'aux siècles 
de foi ; la théologie se trouvait en présence d'un 
ennemi plus redoutable , la philosophie nouvelle, 
engageante et audacieuse, qui niait \h où l'esprit 
humain affirmait naguère, et qui affirmait là où il 
avait pensé ne pouvoir jamais rien savoir. C'est contre 
elle que la Sorbonne tourne son autorité déchue et 
ses forces énervées ; les principales productions du 
dix-huitième siècle, ÏËsprif drs Lois, VEmilPy sont 
censurées par elle ; V Histoire naturelle de Buffon est 
un instant menacée du même sort ; si quelques doc- 
teurs aux paupières demi-closes laissent passer la 
thèse de l'abbé de Prades, de plus vigilants relèvent 
uije apologie de la tolérance dans le Bélisaire de Mar- 
montel et poursuivent de leur censure les inoffensifs 
Principes de Morale de l'abbé Mably. Ce sont bien là 
les traits sans force d'une puissance à son dernier 
déclin. 

Même décadence, et depuis plus longtemps, dans 
les Facultés de droit. On s'y inscrit, car il faut des 
inscriptions pour les grades, et des grades pour le 
barreau et les offices de judicature ; mais l'enseigne- 
ment y est sans vie, les études sans force, la disci- 
pline sans vigueur, et des abus de tout genre en ont 
fait des « institutions illusoires » et même « dange- 
reuses ^ » — L'enseignement et les études étaient 
toujours réglées par l'édit de 1679. Aux termes de cet 

1. Fourcroy, Exposé des motifs du projet de loi de l'an XII sur les 
Écoles de droit. 
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édit, Tohjot do i'oiiseigiiement était k» droit civil cl 
1(» droit canon, auxquels on ajoutait le droit français, 
« tel qu'il est contenu dans les ordonnances et dans 
les coutumes. » Pendant les trois années de la licence, 
les étudiants devaient prendn» quatre inscriptions par 
an, assister à deux leçons par jour et tenir des cahiers 
visés par les professeurs. Les cours commençaient à 
la Saint-Luc ou à la Saint-Martin d'hiver, pour linir 
h» jour de rAssom|)tion ; une durée d'une heure et 
d(Mnie était assig^né(» a chaque l(»çon, un(» heure pour 
la dictée des cahiers et l'c^xplication, une demi-heure 
pour l'interrogation et la discussion. 

D'une ville à Tautre, Tordre et la distrihution des 
matières o])ligatoires pouvaient varier : à Bourges, 
l(» professeur de droit français exc(»pté, chaque pro- 
fesseur enseignait à tour de rôle les Institutes, le 
Gode, le Digeste et le droit canon ; h Montpellier, au 
contraire, un professeur expliquait trois ans de suite 
les quatre livres des Institutes et la première partie 
(lu Digeste» : deux autres expliquaient de même trois 
ans de suite le reste du Digeste ; le professeur de 
droit canon enseignait deux ans de suite les Décré- 
tales de (irégoire IX et les rapprochait du Decretum 
(le Gratien ; le professeur de droit français consacrait 
le premier semestre à l'étude raisonnée et compara- 
tive des ordonnances royales, elle second au droit 
féodal et C(mtumier*. A Valence, un professeur 
« enseignait et dictait chaque année les quatre livres 
(le l'Institut de Justinien; » deux autres enseignaient, 
u l'un, les paràtitles des Pandectes, du code et des 
Novelles ; » l'autre u les matières et lois principales 

1. Germain, l'École de droit de Monipellur. 



ÉTAT MORAL DES IMVEKSITKS. 60 

et plus utiles du Digeste, des Novelles et du Code ; » 
le quatrième devait dicter et expliquer « le dé- 
cret de Gratien , les Décrétales de Grégoire IX avec 
l'usage des concordats , privilèges et facultés de 
Téglise gallicane; » enfin, le professeur de droit 
français expliquait <( les ordonnances du roi et les 
coutumes dans leurs rapports avec le droit romain. » 
Ainsi, rien du droit des gens, rien du droit public, 
rien du droit criminel, rien de la procédure, a rien 
des constitutions de TEtat, rien du droit des souve- 
rains, rien de celui des sujets, rien de la liberté, rien 
de la propriété \ » rien, en un mot, de ce que le dix- 
huitième siècle avait ajouté au domaine de la pensée 
dans cet ordre de connaissances, et de ce qui eût pu 
être pour renseignement du droit un principe de vie 
et de progrès. Considérez les Facultés de droit à la 
veille de la Révolution, il sem])le qu'elles soient étran- 
gères au dix-huitième siècle. 

Dans cet ordre d'enseignement encore l'Université 
de Strasbourg faisait exception et était en avance; 
on ne s'y limitait pas strictement au droit romain et 
au droit civil ; sous l'empire des causes déjà men- 
tionnées plus haut, on y avait ajouté le droit public 
du Saint-Empire romain germanique , et l'histoire 
du droit public européen. Si l'on se rappelle que le 
droit naturel et des gens était enseigné à la Faculté 
de philosophie, si l'on ajoute qu en 1789, J.-J. Ober- 
lin faisait, dans cette dernière Faculté, un cours d'hé- 
raldique et de diplomatique, on comprend aisément 
que les anciens professeurs de cette Université fus- 

l. Diderot, Plan d'une Université russe. 
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sent en droit d'écriro, non sans qneicjno orfrnoil, au 
Directoire : « La Faculté de droit de Strasbourg: pré- 
sentait , depuis bien des années déjà, une école de 
politique, où la jeunesse tant française qu'étrangère 
qui se vouait à la diplomatie, venait puiser les prin- 
cipes des négociations et des connaissances qui y 
sont relatives. Secondée par quelques professeurs 
en philosophie, et par de bons lecteurs et répétiteurs, 
elle forma successivement de nombreux élèves, dont 
plusieurs ont fourni une carrière distinguée dans la 
politique. Aussi, toutes les fois qu'il s'agissait, dans 
les différents pays de l'Europe, en France, en Dane- 
mark, en Suède, en Russie, en Allemagne, de trou- 
ver des sujets propres à être employés, soit dans les 
cabinets, soit dans les négociations, soit, enlin, pour 
l'instruction et pour guider la jeunesse dans ses 
voyages , on les choisissait de préférence parmi les 
élèves sortis de l'école de Strasbourg. Le droit natu- 
rel et des gens, les principes du gouvernement, la 
statistique , les droits et les intérêts des nations y 
étaient enseignés dans leur pureté, d'après les Vattel, 
les Mably, les Rousseau, etc. '. » 

C'est surtout par des abus invétérés, réfractaires 
aux édits, aux règlements et aux arrêts du Parle- 
ment que les Facultés de droit attiraient sur elles 
l'attention publique. Depuis longtemps déjà, toute 
discipline y était ignorée. On avait vu, depuis lo 
milieu du dix-septième siècle, des scandales inouïs : 
la Faculté de droit canon de Paris, n'ayant plus 
qu'un seul professeur, qui, pour garder tous les 

1. Archives nationales, AF. UI, 107. 
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revenus, se refusait obstinément à se donner des col- 
lègues ; celle de Bordeaux, réduite, elle aussi, à un 
seul maître, qui faisait à lui seul Toffice du corps 
entier et « baillait des lettres de gradués sans voir 
les candidats qui ne venaient même plus dans la 
ville* ; » celle de Bourges, devenue le fief d'un beau- 
père et d'un gendre ; celle d'Orléans, laissant vacantes 
dix ans de suite des places d'agrégés, et ne se rési- 
gnant à y pourvoir que sur la requête du Parlement 
et les injonctions du chancelier ^ Même dans les 
meilleures, on avait du gain un souci excessif. En 
1736, le préteur royal de Strasbourg écrivait h Ver- 
sailles : c( Depuis sept h huit ans les professeurs ne 
font plus du tout de cours publics, sans doute parce 
que leurs leçons privées leur sont largement payées 
et qu'ils trouvent cette métliodc plus lucrative. » En 
1789, l'abus, sans être aussi criant, semble n'avoir 
pas disparu ; les étudiants se plaignent que toutes les 
a parties de la jurisprudence ne soient pas ensei- 
gnées gratis dans les écoles publiques de la Faculté ' ; » 
et de fait, les afficlies de 1789 annonçaient pour 
chaque maître deux sortes d'enseignements, l'un 
public, publicPy l'autre privé, privatini ; c'est la 
méthode allemande, et il paraît bien, à certains 
indices, que le meilleur soit réservé pour l'enseigne- 
ment privé ; ainsi, tel professeur annonce pour le 
cours public la « doctrine des pandectes » et en 
réserve, prix^atim^ « une exposition plus complète 
pour ceux qui en feront la demande. » — Ailleurs, 



1. Barckhausen, Statuts et règlements de Vancienne Université: de 
Bordeaux, 

2. Loiseleur, V Université d Orléans pendant sa période de décadence. 

3. Archives de Saint-Thomas de Strasbourg, IX. 
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los cours n'ont li(Mi qu'iiTéfjfulièivnient' ; les profes- 
seurs se font renî|)lacer par les agrégés^ ; ou bien ils 
lisent il la liàte leurs cahiers pour vaquer au plus tôt 
à d'autres f)CCupations ; a leur cupidité » les pousse 
h « réunir des charges et des fonctions incompa- 
tibles avec renseignement et le travail de cabinet » ; 
en même temps que professeurs, ils sont « conseillers 
dans les bailliages , sénéchaussées et présidiaux, 
assesseurs de la maréchaussée, avocats plaidants au 
barreau'. » 

Déjà rebutant par lui-même , renseignement , 
donné ave^ cette négligence, écarte les élèves. Au 
seizième siècle, les étudiants de Bordeaux avaient, 
paraît-il, int(»nté un procès à leurs maîtres pour les 
contraindre h faire hnirs cours. Les étudiants de la 
lin du dix-huitième» sièch» sont moins exigeants ; ils 
s'accommodent fort bien de» hi négligence des maî- 
tres, pourvu qu'aux examens l(»ur indulgence soit 
égale. Ils s'inscrivent chaque trimestre parce qu'il 
faut s'inscrire; mais ils ne vont pas aux cours. « Dans 
les Écoles de droit, il n'y a pas la cinquantième partie 
des étudiants qui suivent les leçons des professeurs. 
Ces étudiants restent chez eux, se contentant de faire 
à la fin de chaque trimestre un voyage dans la ville 
où est l'Université pour inscrire leurs noms sur les 
tablettes*. » On se présente pour la forme aux écoles *; 



1. Cahiers de 1789; Poitiers, clergé. 

2. Nouveau plan de réformation concernant Venseigiiement, la dis- 
cipline et l'administration des Facultés de droit, etc., par Lehorier. 
Archives de l'Université, XV; cf. Barckhausen, op. cit. 

3. Ibid. 

4. Cahiers de 1789; Saint-Sauveur-le-Vicomte, Tiers État. 

5. Archives de TUniversité, cart. XV. 
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à Paris même, personne ne suit les cours* ; les pro- 
fesseurs dictent devant des copistes qui vendent leurs 
cahiers. Nul contrôle de Tassiduité^; la Faculté qui 
l'exercerait serait désertée, et, dans le voisinage, il 
s'en trouverait une, moins scrupuleuse, pour donner 
asile, sans condition, aux transfuges, et prendre leur 
argent ; autant les garder. 

11 en résulte que le diplôme est de nulle valeur. Le 
mal datait de loin. « On baille trop aisément du par- 
chemin pour de Targent, disait Guy Patin, à Angers, 
à Caen, à Aix, à Avignon ; c'est un abus qui mérite- 
rait châtiment, puisqu'il redonde au détriment du 
public. » Il s'est étendu. Du dix-septième siècle à la 
Révolution, la plainte est constante : « Les pro- 
fesseurs, peu difficiles à conférer les degrés, écrivait, 
sous Louis XIII, un ancien étudiant d'Orléans, Pierre 
Helluin, ne les refusent qu'à ceux qui ne peuvent en 
payer les frais ; avec une bourse d'or, on sera mieux 
reçu qu'avec la thèse la plus savante^. » Les facilités 
sont extrêmes ; on abrège la scolarité, on la sup- 
prime même, s'il le faut ; on adapte les questions à 
l'âge et à la capacité présumée des candidats. « Quand 
des personnes âgées, ayant traité de charges, vien- 
nent pour satisfaire à l'édit..., prendre leurs degrés, » 
ne faut-il « pas des thèses appropriées h leur âge et 
à leurs études*?» Comme la maîtrise es arts n'est 

1. Guizot, Essai sur Chistoive et sur l'état actuel de Vbistruction 
publique^ p. 33. 

2. Cf. Mémoire des maîtres de pension de Paris^ 1762 ; Archives de 
l'Université, XV, 96 : « Les statuts permettent-ils aux étudiants de 
paraître trois ou quatre fois l'année et puis de disparaître comme 
un éclair? » 

3. Ap. Loiseleur, /'t/7»'t'e/*s/7^ d'Orléans pendant sa période de déca- 
dence^ p. 33. 

4. Ibid, 
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pas exi^('»(» h Toiitréo clos Facultés do droit, on reçoit 
des candidats « qui n'ont aucune teinture de la langue 
latine, » et qui ne pourraient niAnie pas expliquer 
leurs lettres de licence*; des thèses, on choisit les 
plus ])anal(»s, les plus faciles; « pourvu qu'on réponde 
un peu h la hâte h quelques petits arguments mille 
et mille fois rehattus en ces matières, et qu'on sache 
simplement quelques définitions du premier livre des 
Institutes..., il n'en faut pas davantage; on passe 
même pour liahile^. » Parfois même on va plus loin; 
on communique d'avance au candidat les objections 
aux([uelles il devra répondre^, et voilà, « sans autres 
études, » «par la vertu de l'argent, » « des juriscon- 
sultes, des défenseurs de la veuve et de Torphelin..., 
des juges, même souverains, des biens, de la vie, de 
l'honneur des citoyens*. ))-La concurrence a trans- 
formé les Facultés en marchés, et, comme le dit avec 
vigueur l'agrégé Lehorier, en 1780, eu « btmtiques 
ou magasins de parchemin, » où Ton trimve, moyen- 
nant finance « provision de bachelier et de licencié*. » 

Dans les Facultés de médecine, sauf de très rares 

1. Archives nationales, AD, 13 232. 

2. Loiseleur, op. cit. y p. 34. 

3. Archives de l'Université, XV. La chose était certainement vraie; 
dans ses cahiers de 1789, l'Université d'Orléans demande qu'il soit 
mis fin à cet abus. 

4. Cahiers de 1789, Saint-Sauveur-le-Vicomte, Tiers État. 

5. Les examens nétaient pas plus sérieux dans la Faculté de théo- 
logie! J'en trouve la preuve dans les cahiers de 1789. Le clergé de 
Clermont-Ferrand demande « qu'on ne puisse plus obtenir les grades 
à reflet d'obtenir des bénéfices, spécialement à charge d'âmes, 
qu'après des épreuves théologiques sérieuses. » Le clergé de Dax 
signale la facilité avec laquelle « on donne les grades à des jeunes 
gens qui n'ont souvent d'autre mérite que celui d'avoir fréquenté les 
classes, et qui, avec des grades, mais sans talents, deviennent aptes à 
posséder ceux des bénéfices qui exigent le plus de lumière. » Le clergé 
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exceptions, même insuffisance de renseignement, 
même torpeur, même absence de progrès, mêmes 
abus. Il en est qui n'ont conservé d'une Faculté que 
le dangereux privilège de conférer les grades. Sans 
parler de celles-là, les autres sont peu vivantes. 

En 1789, Paris n'a qu'une soixantaine d'élèves ; 
Montpellier, et c'est la plus nombreuse, n'en a pas 
cent. On a vu quels enseignements s'y donnent : plus 
de doctrine et de théorie que de pratique ; on lit de 
temps en temps quelque ouvrage d'Hippocrate, et on 
le commente ; mais on ne dissèque pas. A Paris, au 
cours d'opérations, on n'emploie que deux cadavres 
dans une année entière. A Montpellier, « le profes- 
seur et le directeur anatomiste font ensemble le cours 
public d'anatomie..., l'un enseigne et explique, l'autre 
dissèque et démontre les parties... Le même amphi- 
théâtre, où se font en hiver les cours d'anatomie et 
d'opérations chirurgicales, sert au printemps au 
cours de chimie, dans lequel la leçon du professeur 

de Sens réclame de même contre « la trop grande facilité d'obtenir les 
grades nécessaires pour requérir des bénéfices même à charge 
d'âmes. » 

La maîtrisées arts n'avait pas toujours été conférée avec plus de 
scrupules. En 1754, Lamoignon écrivait à Bourges, au sujet du col- 
lège des jésuites affilié à l'Université : « Messieurs, il me revient des 
plaintes de ce que votre Université accorde des lettres de maître es 
arts à des aspirants qui n'ont subi aucun examen et quelquefois sans 
être en état de représenter aucun certificat des études faites dans une 
Université. C'est sur le fondement de pareils abus que le roi se déter- 
mina, il y a quelques années, à supprimer l'Université de Cahors, et je 
serais bien fâché que celle de Bourges s'atiinVt le même sort. » En 
1762, le recteur de l'Université saisit la lettre suivante adressée au 
principal du collège : « Monsieur, j'ai l'honneur de vous envoyer les 
papiers que vous m'avez demandés ainsi que les 22 livres 18 sols, le 
tout franc de port. Rien ne doit plus retarder le désir que vous avez 
de m'obliger. Agréez, je vous prie, Monsieur, mes sincères remercie- 
ments du plaisir que vous voulez bien me faire en m admettant au 
nombre des maîtres es arts de votre Université. Michel, principal du 
collège de Mantes-sur-Seine. » Ap. Rolland, (Euvres, p. 45 J. 
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et Texplication du démonstrateur ou distillateur 
royal concourent à instruire les étudiants en méde- 
cine et les élèves en pharmacie. Les uns et les autres 
sont ensuite témoins oculaires des opérations des 
procédés chimiques dans le lahoratoire situé h côté 
de l'amphithéâtre. A peine ce cours est terminé, que 
celui de botanique commence. Le professeur fait tous 
les jours la démonstration des plantes au jardin du 
roi. Il en explique les caractères, les vertus, les 
usages, et, pour mieux en faciliter la connaissance 
aux étudiants, il les mène une fois par semaine à la 
campagne ^» C'est excellent, mais on ne dit pas que 
les étudiants fussent exercés eux-mêmes à Tanatomie 
et aux opérations chimiques ; la pratique semble 
limitée à des démonstrations de cours, faites pour 
les yeux des auditeurs. 

Ce qui manque le plus, c'est la pratique de la 
médecine elle-même. A Paris, la Faculté est sans 
rapports avec les hôpitaux ; pas de clinique interne, 
pas de clinique externe. A Montpellier, pas davan- 
tage de clinique régulièrement organisée. En 1763, 
on a seulement autorisé « les étudiants à faire venir 
à l'Université, un jour de chaque semaine, des pau- 
vres malades, » qu'un professeur a consulte devant 
eux, aux fins de leur apprendre à consulter et à con- 
naître les maladies, » et on les a exhortés à pour- 
suivre en cour la permission d'avoir à l'hôpital Saint- 
Éloi une petite salle contenant quelques pauvres 

1. Mémoire adressé au roi pour les conseillers et médecins de Sa 
Majesté^ chanceUier, doyen et professeurs de V Université de médecine 
de Montpellier et pour le corps des docteurs de ladite Université contre 
les maîtres chirurgiens de la même ville, par Combalusier, 1719 ; Ap. 
Germain, l'École de médecine de Montpellier . 
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malades qu'un professeur puisse visiter et soigner 
pour leur instruction* j>. Dans Tenquète de 1791-92, 
on se plaint de l'absence de toute clinique^. Seule 
Strasbourg est là encore en avance. Non seulement 
les élèves dissèquent le matin et sont exercés aux 
opérations chirurgicales, mais ils sont « conduits au 
lit des malades,» pour « y suivre les opérations cli- 
niques » et « s'initier à l'exercice de la profession 
médicale^. » Sauf là, le jeune médecin quitte la 
Faculté sans pratique de son art; ses premiers sujets 
d'observation et d'opération sont ses premiers clients, 
et, comme le disait Diderot, s'il dcAdent un liabile 
homme, c'est à force d'assassinats. 



Hors des Facultés, on s'émeut de cet état de choses ; 
on signale le vice et on indique le remède. « La 
maladie et la mort offrent de grandes leçons dans 
les hôpitaux. En profite-t-on ?' Écrit-on l'histoire 
des maux qui y frappent tant de victimes ? Y ouvre- 
t-on les corps de ceux qui y périssent pour découvrir 
le foyer des diverses affections auxquelles ils ont 
succombé? Y rédige-t-on un exposé des diverses 
constitutions médicales? Y enseigue-t-on l'art d'ob- 
server et de traiter les maladies? Y a-t-on établi 
des chaires de médecine pratique*? » La Faculté est 



1. (iennain, V École de médecine de Monlpc Hier. 

2. Archives nationales, F. 17, Hérault. 

3. Programme de 1788-89. 

4. Vicq d'Azyr. Encyclopédie'méthodique, Dictionnaire de médecine^ 
art. Abus. En 1787, il parut deux ouvrages intitulés, l'un : Moyens de 
rendre les hôpilawv utiles et de perfectionner la médecine^ par de 
Laurens, l'autre : Moyens de rendre les hôpitaux plus utiles à la nation, 
par Chambont de Montaux. En 1790, dans vmQ Adresse à 7ws seitmeurs 
de l' Assemblée nationale sur la nécessité, et les moyens de perfectionner 
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seule à ne pas s'émouvoir ; elle s'assemble périodi- 
quement pour disserter sur les maladies courantes ; 
elle donne son avis sur mille sujets, par exemple 
sur les bains de la Samaritaine, sur un chocolat de 
fabrication récente, sur un nouvel étamage ; pas un 
mot, dans ses registres, qui ait trait à Tamélioration 
de l'enseignement'. 

La discipline est aussi relâchée que dans les 
Facultés de droit. Dans les petites Facultés, les pro- 
fesseurs négligent les cours publics et a ouvrent des 
cours privés » en vue des examens^ ; les élèves man- 
quent d'émulation, d'ordre, d'exactitude ; les uns 
oublient de se faire immatriculer ; les autres se font 
inscrire k par commission ; » la plupart n'assistent 
jamais aux cours^; « les jeux, les débauches forment 
les cercles de leurs plaisirs et les occupent la plus 
grande partie de la journée* ; ils dissipent les fonds 
que leurs parents leur envoient et qui sont destinés 
à leur avancement ; » parfois a ils se livrent à des 
professions étrangères pour se ménager des moyens 
de divertissement et de dissipation ^ » Quelle peut 
être la valeur des grades? Pourtant on les confère 
avec une facilité excessive ; en quelques lieux, on les 



renseignement de la médecine^ Jadelot, professeur à la Faculté de 
médecine de Nancy réclame la fréquentation des hôpitaux. 

1. Archives de la Faculté de médecine. 

2. Cahiers de 1789, Vœux de la corporation des médecins d'Arles, 

3. Vicq d'Azyr, loc. cit, 

4. 11 en est prohablement de même dans les autres ordres de Facultés. 
En 1789, les agrégés laïcs de la Faculté des arts de Bourges demandent 
a qu'il soit fait défense sous de sévères peines à tous caflfetiers et bil- 
lardiers de souffrir aucun écolier. » Archives du Cher. 

5. Ap. Germain, les Afailres chirurgiens et le collège de chirurgie 
de Montpellier. 
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vend. c( J'ai commencé mes études médicinales, dit 
de Laurens, dans une Faculté où il n'y a eu pendant 
plusieurs années qu'un seul professeur... L'abus des 
réceptions a été porté à l'excès dans cette Faculté. 
Un séjour de quelques semaines dans cette Univer- 
sité, deux examens secrets chez le professeur, deux 
thèses banales avec des arguments communiqués 
suffisaient pour admettre aux grades non seulement 
tous chirurgiens et apothicaires qui se présentaient, 
mais encore toutes autres personnes, sans études 
préliminaires, sans latinité et sans inscriptions. » 

En dehors des Universités il v avait, nous l'avons 
vu, un certain nombre d'Écoles de chirurgie, fort 
jalousées, et, h l'occasion, persécutées par les Facultés 
de médecine. Comme elles étaient de création récente, 
une longue tradition n'y pesait pas sur l'enseigne- 
ment et n'entravait pas le progrès. Nous avons les 
programmes de TÉcole de Montpellier; ils attestent 
une conception sérieuse et une coordination ration- 
nelle de l'enseignement : Principes : fonctions du 
corps humain ; usage des choses non naturelles, 
pathologie des parties molles ; remèdes externes ; — 
ostéologie et maladio des os : nature, causes, symp- 
tômes et accidents des diverses maladies qui atta- 
quent les parties dures ; remèdes, démonstrations 
d'ostéologie fraîche et sèche; — aaatornie : démons- 
tration des parties molles du corps humain ; — 
opérations : maladies chirurgicales en particulier et 
opérations qui leur conviennent; instruments et 
appareils; exercices de dissection et d'opérations par 
les élèves ; — accouchements : accouchements et tout 
ce qui se rapporte à cette partie de la chirurgie. 
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En 1783, une École» pratique d'opérations ot de dissec- 
tions y avait été jointe*. 

A Paris, le collège de chirurgie donnait un ensei- 
gnement remarquable; c'est lui qui fournira plus 
tard les organisateurs et les meilleurs maîtres de 
rÉcole de santé. On y enseignait la physiologie, la 
pathologie, la thérapeutique, Tanatomie, les opéra- 
tions, les accouchements, les maladies des yeux, la 
chimie chirurgicale et la botanique ; il y était joint 
une École de dissection et d'opérations. Cepen- 
dant, à Paris comme à Montpellier, les résultats 
étaient médiocres ; peu de réceptions à Paris : dix en 
1782, quatre en 1783, six en 4784, quatorze en 1786, 
et cinq seulement en 1789. A Montpellier, les élèves 
ne fréquentent pas les cours ; ils se divertissent plus 
qu'ils n'étudient; ils n'emportent de TÉcole que des 
notions vagues et incomplètes, avec lesquelles «ils se 
présentent avec emphase à la maîtrise dans quelque 
collège, ou dans quelque corps de chirurgie, et ils 
doivent plutôt leur réception h l'indulgence des exa- 
minateurs qu'à l'intégrité de leurs suffrages^. » Aussi 
le corps des chirurgiens est-il presque partout médio- 
cre et incapable ; dans la plupart des collèges de 
chirurgie, on est reçu maître sans preuves suffisantes; 
dans un assez grand nombre, l'épreuve est différente 
pour ceux des villes et pour ceux des campagnes ; par 
suite, les rebouteurs, charlatans, empiriques, « gens 
h secrets» abondent; dans certaines provinces, ils 
parcourent les campagnes avec la tolérance de la 
police ; tout le monde, a curé, vicaires, et souvent 



1. Germain, Les Maîtres chirurgiens, etc. 
ii. Germain, ibid. 
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leurs domestiques », se mêlent de médecine et s'en- 
richissent aux dépens des consultants*. » 

Une partie intéressante de la chirurgie, celle peut- 
être dont Futilité est la plus immédiate, est sans 
contredit Tart des accouchements. On renseignait 
dans les écoles de chirurgie, mais les apprentis chi- 
rurgiens n'en profitaient guère, du moins à en juger 
par cette déclaration que nous trouvons dans Tenquête 
ordonnée en 1790 par le Comité de salubrité de 
l'Assemblée nationale : 'x Généralement les chirur- 
giens n'entendent rien dans cette partie, quoiqu'il y 
en ait qui osent prendre sur eux d'accoucher. » C'est 
aux femmes qu'on abandonne cette partie dédaignée 
de l'art. L'édit de 1730 a bien réglementé l'exercice 
de la profession de sage-femme ; mais ses prescrip- 
tions sont restées lettre morte. Ici et là, des gouver- 
neurs de provinces, des évêques, ont créé des cours 
d'accouchement; presque tous ces cours ont échoué : 
l'empirisme suffit. De 1763 à 1774, une maîtresse 
sage-femme de Paris, M"^® du Coudray, a pour mission 
d'aller de ville en ville faire des leçons d'obstétrique ; 
on peut la suivre, elle et « sa poupée, » de Nancy à 
Agen, d'Agenà x\ngoulême, d'Angoulême à Poitiers; 
elle forme des élèves sur son passage ; mais une fois 
partie, les cours qu' elle a créés languissent faute 
d'élèves. Tout se réduit, en quelques endroits, à des 
cours d'un mois à six semaines, où les villages 
envoient leurs matrones. Celles-là sont les meilleures ; 
les autres, et ce sont de beaucoup les plus nombreuses, 
elles se comptent par centaines, n'ont ni études, ni 

1. Enquête du comité de salubrité^ 1790. Archives nationales, 
F. 17, 5128. 

LlARD. — I. 6 . 
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titres ; elles exercent en vertu d'une pratique aveugle' . 
On imagine, après ce tableau dont tous les détails 
sont authentiques, ce que pouvait être en dehors des 
grandes villes, surtout dans les campagnes, Tétat de 
la médecine et de la chirurgie. Il était si lamentable 
qu'il arrachera d'un bout h l'autre du royaume, lors 
de la convocation des Etats Généraux, un vrai cri de 
détresse h tous les ordres de la nation. Le mot le plus 
saisissant sera dit par la noblesse de Montreuil-sur- 
Aler : « L'ignorance des chirurgiens de campagne 
coûte annuellement h l'Ltat plus de citoyens que dix 
batailles ne pourraient lui en faire perdre. » 

Telle était, à la fin du dix-huitième siècle, la 
situation de l'enseignement dans les Universités. Ce 
qui frappe tout d'abord, c'est, entre les diverses 
Facultés, le manque d'une direction générale et de 
vues communes. La seule Faculté où se fasse l'édu- 
cation de l'esprit est la Faculté des arts. Quand on en 
sort, la main rompue à un style élégant et oratoire, la 
tète pleine de souvenirs antiques et d'idées générales, 
que rencontre-t-on dans les Facultés prétendues 
supérieures, droit et médecine ? Un enseignement 
strictement et étroitement professionnel, réduit au 
minimum. Ce n'est pas un passage à un degré plus 
élevé d'éducation ; ce n'est pas l'initiation à un plus 
haut usage de l'intelligence ; c'est simplement 
l'apprentissage d'un métier ; au lieu de s'élever, 
l'esprit tombe plus bas. Rien dans ces Facultés, qui 
ressemble de près ou de loin à ce que doit être l'en- 
seignement supérieur du droit et de la médecine : 

1. Enquête du comité de salubrité. 
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nulle recherche savante, nulle préoccupation d'ordre 
général, nulle méthode scientifique ; rien qu'une 
technique étroite et surannée. L'Université en corps 
n'a pas de conception générale, pas d'idéal qui agisse 
au dedans d'elle, rapproche et relie les Facultés 
diverses. Autrefois, au temps de la splendeur de 
l'Université de Paris, la théologie avait fourni cette 
conception et cet idéal ; tout dérivait d'elle et se 
rattachait à elle, la théorie de l'homme et celle de la 
nature, les doctrines morales et les doctrines physi- 
ques, lien était résulté, pendant longtemps, de fortes 
soudures entre les divers fragments du corps univer- 
sitaire. Mais une fois que cette force interne se fut 
affaiblie et épuisée, les Facultés n'eurent plus guère 
entre elles que des différences ; aucun autre principe 
de vie et d'unité ne prît en elles la place de celui qui 
disparaissait; il existait cependant déjà, et, autour 
des Universités vieillies et atones, il engendrait des 
merveilles. 

Quel contraste que celui de la science et de l'ensei- 
gnement au dix-huitième siècle ! C'est une époque où 
tout se renouvelle et où tout se prépare : le vrai sys- 
tème de l'univers physique est trouvé ; dans les 
diverses provinces de la nature, même dans les infi- 
niment petits, les lois des phénomènes commencent 
à être saisies, et, chose sans précédent et d'une portée 
incalculable, l'homme et la société deviennent objets 
de science. Dans ce mouvement, les Universités ne 
sont pour rien, et ce mouvement n'est presque rien 
pour elles ; le dix-huitième siècle savant s'est fait en 
dehors d'elles et. sans elles ; sur la longue liste de 
ceux qui, en France, ont contribué alors au progrès 
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des sciences, un seul nom un pou notable, l'abbé 
Nollet, doit être porté h leur compte. Son seulement 
elles ne contribuent pas a la science par leur activité 
propre, mais, ce qui est plus grave, elles n'en admet- 
tent que difficilement et tardivement les résultats. On 
a vu quelle part infime elles font à renseignement des 
sciences de la nature h la Faculté des arts ; la Faculté 
de droit semble ignorer que les sciences morales sont 
nées ; d'une façon générale elles ne s'inspirent pas de 
l'esprit scientifique ; elles n'usent pas des méthodes 
scientifiques. Jamais on ne vit disproportion pareille 
entre l'état de l'enseignement et celui des connais- 
sances. 11 n'est jamais bon pour les corps chargés de 
l'enseignement public de se laisser ainsi dépasser 
par la science ; leur fonction la plus élevée est de 
travailler à l'accroître ; à tout le moins doivent-ils la 
suivre à très courte distance^ sous peine de perdre 
promptement influence et crédit. A la fin du dix- 
huitième siècle, c'était plus nécessaire qu'à toute 
autre époque, et il y allait de l'existence même des 
Universités. A ce moment, en eff'et, la science n'est 
pas confinée dans les laboratoires ; elle est dans le 
monde, elle y règne et elle le mène ; on attend d'elle 
la régénération de l'homme et des sociétés ; elle 
apparaît comme la promesse d'un nouvel ordre de 
choses, uniquement fondé sur la raison. Dans de telles 
conditions, l'infériorité scientifique des Universités 
ne pouvait manquer de devenir une infériorité 
sociale, d'apparaître à bref délai comme la preuve 
d'un désaccord irréductible avec l'esprit public \ 

1. « Quelque sentiment que l'on ait conservé sur l'ancienne Univer- 
sité de Paris, il faut convenir qu'elle était en arrière de plusieurs 
siècles pour tout ce qui concerne les sciences et les arts. Peripatéti- 
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Rien de tout cela ne paraît avoir été senti avec 
quelque netteté dans les Universités. Les corps qui 
ont un long passé sont induits volontiers à penser 
qu'ils doivent durer toujours, et leur foi en eux- 
mêmes, ou leur longue habitude de vivre les em- 
pêche de se transformer. L'expulsion des Jésuites eût 
été, pour les Universités, une occasion unique de se 
refaire. Dans les parlements et ailleurs, on en eut un 
instant Fespoir. a L'Université, disent les officiers de 
la sénéchaussée de Lyon, profitera de cet événement 
pour se perfectionner ; » « elle aura des prafesseurs 
de géographie et d'histoire, des professeurs du droit 
naturel, du droit des gens et du droit pubjic; elle en 
a pour toutes les langues savantes ; elle en aura pour 
les langues vivantes dont la connaissance est utile 
aux arts et au commerce ; » « comme toutes les 
connaissances et les sciences sont de son ressort, elle 
pourra mettre entre elles une généalogie... un ordre 
et un enchaînement qui en réunira toutes les branches, 
lors même qu'elles paraîtraient divisées*. » C'était, 
en quelques mots, un programme large et sensé. A 
Paris, à Dijon, à Rennes, à Grenoble les parlements 
produisent des plans de réforme; il n'en sortira 
guère que la création de deux ou trois cours de phy- 
sique expérimentale et d'histoire; aucune réforme 
générale et profonde ne sera entreprise. 

Eût-elle pu réussir? Il est permis d'en douter quand 

cienne, lorsque le monde savant avait renoncé, avec Descartes, à la 
philosophie d'Aristote, elle devint cartésienne quand on fut newtonien : 
telle est la coutume des corps enseignants qui ne font pas de décou- 
vertes. » Biot, Essai sur l'histoire générale des sciences pendant là 
Révolution française, 1803. 

1. Mémoire présenté au parlement par les officiers de la sénéchaussée 
de Lyon, etc. Pièces justificatives, A. 
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on lit les mémoires rédigés en 1762 sur Tordre du 
Parlement de Paris. On ne réforme pas les corps 
malgré eux et sans eux. Or il semble bien que le 
besoin d^une réformation ne fût pas vivement res- 
senti par les Universités, surtout à Paris. Les pro- 
fesseurs de rhétorique de la Faculté des arts ne voient 
rien à changer à leurs pratiques ; tout ce qui pouvait 
être fait en sus du règlement de 1598 est fait, et il n'y 
a a qu'à traduire en prescriptions réglementaires ce 
que l'usage des plus habiles maîtres a ajouté aux 
statuts*. » On se retranche derrière ces maximes 
« qu'il ne faut pas trop charger les esprits » et que 
c( l'instruction du premier âge ne fait pas les savants, » 
pour refuser à l'histoire, à la géographie, aux lan- 
gues vivantes, une place égale à celle que Riche- 
lieu avait voulu leur assurer dans l'éducation de la 
jeunesse; si l'on se résigne à l'histoire, c'est surtout 
l'histoire ancienne, moins encore pour elle-même 
que comme auxiliaire des humanités, et sous forme 
de lectures, sur le pourtour et non au cœur de l'en- 
seignement; enfin on n'a pas une conscience claire 
du rôle important que les sciences viennent de prendre 
dans la société, et de la place qu'il faudra leur faire, 
bon gré malgré, dans renseignement public. 

L'esprit de réforme et de progrès ne paraît pas 
avoir été plus vif dans les Facultés supérieures. 
Voici tout ce que trouvait à souhaiter en 1786, lors 
de l'enquête de M. de Barentin, la Faculté de droit 
de Montpellier : « 11 serait plus utile que chaque 
Faculté choisît et adoptât des cahiers sur toutes les 
matières, tant de droit civil que de droit canonique 

1. Plan de l'enseignement de la rhétorique^ etc. Pièces justifica- 
tives, B. 
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qui seraient imprimés, et que les professeurs expli- 
queraient dans leurs leçons. Par ce moyen, on évi- 
terait les vices qui résultent souvent des erreurs que 
les écoliers peuvent commettre en écrivant. Ils 
connaîtraient d'avance Tobjet et Tordre de leurs 
études, et les professeurs auraient Tavantagc d'ei^i- 
ployer plus utilement dans l'explication un temps qui 
se consume presque inutilement à dicter. » Il faudrait 
aussi (( diriger les études plus particulièrement sur 
les principes, c'est-à-dire sur les Institutions de 
Justinien, et multiplier les leçons et les actes sur cet 
objet essentiel*. » 

Nous avons les cahiers rédigés en 1789 par les 
Universités d'Orléans et de Bourges ; pas un mot sur 
le fond même de l'enseignement, sur les transfor- 
mations qu'il pourrait subir, sur les accroissements 
qu'il pourrait recevoir; des observations de détail 
et des mesures d'ordre : bien régler les études et les 
exercices académiques ; inspirer une émulation sou- 
tenue aux professeurs et aux étudiants; consacrer 
un tiers de la leçon à la dictée des cahiers et les deux 
autres à l'explication des principes ; donner une fois 
par semaine des questions à remplir aux étudiants ; 
instituer des examens publics deux fois chaque année; 
supprimer l'abus des « arguments communiqués ; » 
n'accorder de dispenses, ce mal nécessaire, que dans 
des cas très rares, et jamais à des mineurs; enfin 
donner aux professeurs « un état suffisant, » qui leur 
permette de ne s'occuper que de leur profession^; 
fixer un territoire à chacune des Facultés de droit du 

1. Ap. Germain, l'École de droit de Montpellier, 

2. Vœux de VUniversitë d'Orléans^ Ap. Allain, la Question d'Ejisei- 
gnement en 1789 d'après les cahiers. 
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royaume ; autoriser en chacune d'elles, i*un des pro- 
fesseurs de droit civil et canon à donner des leçons 
sur des matières de la jurisprudence française, 
concurremment avec le professeur de droit français; 
assigner aux Facultés « une dotation suffisante à 
prendre par retenue de pension sur les bénéfices à 
nomination du roi, dans les provinces qui forment 
leur territoire, » et, comme conséquence, rendre gra- 
tuite la collation des degrés*. Là se bornent les 
vues et les aspirations du corps. Si parfois il surgit 
des Facultés quelque proposition hardie de réforme, 
c'est l'œuvre d'un indépendant, d'un isolé et peut- 
être d'un mécontent^. 

Cependant, aux approches des États Généraux, on 
paraît se réveiller dans quelques centres. Paris 
demande à avoir des députés aux États ; Toulouse 
écrit aux autres Universités pour les engager à en 
faire autant; après mûre délibération, Montpellier 
adhère au projet', Valence aussi^ Reims et Poitiers 
font mieux encore ; Reims propose de tenir à Paris 
une sorte de congrès de toutes les Universités du 
royaume où serait rédigé « un code d'éducation 
nationale » à présenter, en leur nom, « au gouver- 
nement et aux États, pour recevoir la sanction légale 
et le sceau de l'autorité publique^. » Poitiers rédige 
son plan particulier et demande entre autres choses 
le monopole de l'enseignement public pour les 
Universités, l'attribution à chacune d'elles d'un 

1. Archives du Cher. 

2. Nouveau plan de reformations e^c. Archives de l'Université, XV. 

3. Archives départementales de l'Hérault, Registre cérémonial, 
1788-89. 

4. Archives de la Drôme, D. 16. 

5. Archives du Vaucluse, D. 43. 
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district déterminé , et, dans cette circonscription, 
le droit d'inspection sur tous les collèges et mai- 
sons d'éducation, la concentration des parties les 
plus élevées de l'enseignement dans les seuls collèges 
des villes d'Université, l'augmentation des honoraires 
des professeurs et la gratuité des grades, le maintien 
aux Universités des privilèges « qui seront conservés 
à Tordre du clergé auquel elles ont toujours été assi- 
milées, » l'équivalence des études dans toutes les 
Universités du royaume, la création de chaires de 
langue hébraïque, l'enseignement parallèle du grec 
et du latin, la substitution, dans les classes, de livres 
imprimés aux dictées, « dont on se plaint depuis 
longtemps, » la constitution aux Universités et aux 
Facultés de revenus suffisants pour qu'elles puissent 
subvenir à leurs charges et soutenir avec l'honneur 
et la dignité qui leur conviennent, le rang distingué 
qu'elles occupent parmi les autres corps des villes où 
elles sont établies*. Rien de tout cela ne fut suivi 
d'effet. Les Universités qui en avaient demandé, 
n'obtinrent pas de députés aux États, et il ne fut pas, 
que nous sachions, donné suite au projet de rédiger 
en commun un plan général pour la réforme de l'édu- 
cation nationale. 

C'est dans cet état que la Révolution saisira les 
Universités; personne n'aura demandé leur dispa- 
rition; mais personne ne s'étonnera de les voir 
disparaître. 



1. Mémoire de V Université de Poitiers pour les États généraux de 
1789, Revue internationale de VEnseigiiementy 15 septembre 1887. 



CHAPITRE III 
Les Universités et l'opinion. 

Les projets de réforme des Parlementaires : L'enseigne- 
ment national, variété des études, Universités complètes et 
Universités incomplètes. — Les Encyclopédistes; plan de Dide- 
rot : L'utilité, but exclusif de l'Enseignement ; les quatre 
Facultés ; prédominance des sciences à la Faculté des Arts. — 
Cahiers de 1789 : Vœux relatifs aux Universités. 

Interrogeons maintenant le milieu dans lequel les 
Universités languissaient. Il s'y agitait de toutes 
parts nombre d'idées nouvelles, les unes déjà claires 
et nettement dessinées, les autres encore diffuses et 
à Tétat naissant. S'y trouvait-il quelque concep- 
tion précise d'une réforme de l'enseignement public, 
quelque germe d'un système nouveau d'éducation? 
Voyons qu'elles étaient, sur ce point, Topinion réflé- 
chie des parlementaires, des philosophes et des sa- 
vants et l'opinion spontanée de la nation elle-même. 

On a parfois présenté les parlementaires comme 
les adversaires des Universités. Rien de plus inexact. 
Les Universités n'eurent pas, au contraire, d'amis 
plus éclairés. Il est vrai qu' une fois les Jésuites 
chassés, ils voulurent créer une éducation nationale, 
qu'à leur sens un des vices des Universités était de 
n'avoir pas assez de liens avec l'État, et qu'ils se 
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proposèrent d'en établir; il est vrai qu'ils n'épar- 
gnèrent pas les critiques à renseignement univer- 
sitaire. Mais songèrent-ils à créer un corps nouveau 
pour l'éducation nouvelle qu'ils voulaient? N'est- 
ce pas des Universités réformées, mieux éclairées, 
qu'ils attendirent cet enseignenient national, en vue 
duquel ils avaient chassé les Jésuites? En somme, ils 
eurent foi dans la vitalité native, bien qu'alanguie, 
de ces vieux organismes; ils crurent qu'il était 
possible de la ranimer, et qu'une fois ranimée , elle 
suffirait à la tâche. 

Le trait dominant de leur conception de l'ensei- 
gnement public, c'est qu'il doit être un enseignement 
national. Les corps enseignants n'enseignent pas 
pour eux-mêmes; ils enseignent pour la société, 
pour la nation, pour la patrie. « Il s'agit, dit Guyton 
de Morveau, de former des citoyens, de graver dans 
l'âme de l'enfant l'empreinte de la patrie, et de lui 
donner des connaissances qui le préparent aux 
diverses fonctions de la vie civile. » « Les enfants 
de l'État doivent être élevés par des membres de 
l'État, » dit La Chalotais. « Les enfants élevés dans 
les collèges naissent citoyens, » dit avec autant de 
netteté et de fermeté le Parlement de Grenoble ; par 
suite, « les maîtres doivent être citoyens et ne 
dépendre que de l'État. » De là ce comité de l'ensei- 
gnement conçu par Rolland*, vrai conseil de Tins- . 
traction nationale, qui aurait relié à l'État univer- 
sités, collèges et écoles sans en faire cependant des 
institutions d'état. 

Envisagé dans ses effets individuels, l'enseigne- 

1. Un peu plus tard, Turgot proposera rétablissement d'un sem- 
blable conseil. CEuvres, édition de 1844, t. II, p. 506. 
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ment public doit être essentiellement un agent 
d'éducation ; il ne suffit pas qu'il mette en main des 
connaissances utiles, au sens ordinaire de ce mot; la 
plus haute utilité est celle qui résulte d'un cœur, 
d'un esprit bien formés. Il y aura donc Téducation 
du cœur et celle de l'esprit. La première doit être la 
même pour tous, car c'est elle qui régit les mœurs 
et quelle que soit la place d'un homme dans la vie 
civile, il importe également qu'on lui ait implanté au 
cœur (( les préceptes d'une religion divine et conso- 
lante, » « les principes de la morale et des devoirs 
de la société, » le sentiment a de la bienfaisance 
générale, » « l'amour de la patrie, » « le dévoue- 
ment au sang des rois ^ et l'attachement aux 
maximes de l'Etat. » Mais ce qui est indispensable, 
quand il s'agit des mœurs qui devraient, sur tous les 
points du royaume et dans toutes les conditions de 
la société, s'inspirer des mêmes préceptes et se régler 
sur les mêmes principes, serait inutile et deviendrait 
dangereux quand il s'agit de l'éducation intellec- 
tuelle. Là est précisément le vice de l'éducation 
universitaire : elle enclôt tous les esprits dans le 
même cercle d'études; elle les façonne tous au 
même type; elle n'a égard ni aux aptitudes diffé- 
rentes, ni aux besoins divers des individus. <t Elle 
est trop uniforme, dit Rolland ; il serait nécessaire 
de varier les instructions pour que tous les enfants 
puissent s'appliquer à la science soit pour laquelle 
ils ont du goût et de l'aptitude, soit pour l'état qu'ik 
embrasseront dans la suite ^.» Aussi qu'arrive-t-il? 

1. Mémoire du parlement de Grenoble sur la nécessité de l'établisse- 
ment d'une Université dans la ville de Gre7ioble, 1765. 

2. Œuvres de M. le président Rolland^ p. 114. Cf. Mémoire des 
officiers de la Sénéchaussée de Lyon^ etc. Pièces justificatives, À. 
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a Je ne crains pas d'avancer que, dans les collèges, le 
plus grand nombre des jeunes gens perdent le temps 
qu'ils y passent, les uns pour avoir appris ce qui 
leur était inutile, et quelquefois nuisible de savoir; 
les autres, pour n'avoir pas été instruits de ce qui 
leur aurait été essentiel de savoir*. » D'où la double 
nécessité d'introduire plus de variété dans les objets 
de renseignement et d'avoir différents types de mai- 
sons d'enseignement. 

Les études nouvelles que réclament les parle- 
mentaires sont l'histoire et la géographie, le fran- 
çais, les langues étrangères et les sciences. On a 
déjà essayé de les introduire en partie et de les 
acclimater dans l'Université, mais sans résultats 
sérieux. « L'enseignement de l'histoire, par exem- 
ple, est tellement subordonné à l'étude de la gram- 
maire qu'elle ne s'apprend que par la lecture des 
mêmes auteurs où se puise la connaissance des 
langues ^ ; » on emporte des classes quelques notions 
confuses sur l'histoire ancienne, et on en sort pro- 
fondément ignorant de l'histoire moderne. — Il faut 
réagir contre « le relâchement général, dans les 
études.... et l'usage de borner à trop peu de con- 
naissances le cours ordinaire des études'; w relever 
l'enseignement des langues classiques « trop négligé 
depuis quelque temps*, » y ajouter, dans certains 
collèges, celui des langues vivantes, étudier l'histoire 
pour elle-même, et faire aux sciences une part pro- 



1. Rolland, p. 116. 

2. Ibid, p. 119 et 120. 

3. Mémoire du parlement de Grenoble, 

4. Rolland, p. 123, 126. 
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portionnée à leur importance. Le vrai moyen de 
réussir, c'est de donner à chaque genre d'études un 
maître spécial, et même de le distribuer « en diffé- 
rents course » Comment veut-on qu'un professeur 
de grammaire et de belles-lettres sache convenable- 
ment l'histoire et qu'il s'intéresse à un enseignement 
qui n'a jamais été le propre de ses études, qu'un 
professeur de philosophie puisse enseigner tout 
ensemble la logique, la métaphysique, la morale, 
les diverses branches des mathématiques et les 
sciences physiques ? A des enseignements spéciaux 
il faut de toute nécessité des maîtres spéciaux; autre- 
ment, ils deviennent des accessoires. 

Tous les collèges ne pourront pas en être égale- 
ment dotés mais n'est-ce pas un mal véritable qu'ils 
soient tous organisés sur le même modèle, et ne 
vaudrait-il pas mieux qu'il y en eût de différents 
types? Au fond les parlementaires, Rolland du 
moins, sont peu favorables au groupement des Facul- 
tés en Universités. « Je ne prétends point blâmer 
l'association des Facultés telle qu'elle est établie; je 
sais que toutes les connaissances humaines sont liées 
par une chaîne, qui touche par une de ses extrémités 
k la science la plus sublime et par l'autre à l'art le 
plus simple.... Mais l'expérience apprend qu'il est 
souvent entre les diverses Facultés des jalousies et 
des rivalités qui leur sont plus nuisibles que profi- 
tables ; chaque maître ne veut voir que son objet; 
chaque Faculté ne connaît que ses droits et préroga- 
tives, les sciences supérieures sont dans l'usage 

1. Rolland, p. 116, 119, 120, 139, 14i. 
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(l'écrasor los scioncos élémontairos qui, étant pins 
nécessaires, doivent étn» plus répandues ^ » S'il ne 
va pas jusqu'à demander le démembrement des corps 
universitain»s en collèges et en écoles spéciales, ce 
qui peut-être était sa pensée de derrière la tète, du 
moins, sous la logique de sa conception générale de 
renseignement public, propose-t-il résolument de 
réduire le nombre des Universités et d'en avoir de 
deux sortes. 

Elles étaient alors, nous l'avons vu, au nombre 
de vingt-deux, sur lesquelles beaucoup végétaient 
sans élèves, et ne servaient qu'à avilir l'enseigne- 
ment et les grades. Dès le dix-septième siècle, on 
avait signalé l'excès de ce nombre : « Ce grand 
nombre d'Universités en France n'apporte qu'un 
désordre, trouble et mépris des bonnes lettres... 
On a érigé et mis toutes les Facultés en équilibre et 
en balance égale et même partage de toutes les 
Facultés et sciences... Il fallait donner à l'ime la 
Faculté de tbéologie seulement, à l'autre le droit et 
à l'une des autres celle de médecine, selon les lieux, 
villes et coutumes, et à toutes, en général, la Faculté 
de la grammaire et arts libéraux, pour la nécessité 
d'iceux^.» Rolland, qui cite ce passage de l'bistorien 
d'Orléans, partage le sentiment qui y est exprimé, 
et il n'est pas seul à penser ainsi. « La multiplicité 
de Facultés de théologie et de médecine, dit Guy ton 
de Morveau, serait peu favorable, peut-être même 
inutile et souvent pernicieuse aux progrès des 



sciences ^.» 



1. Rolland, p. 18. 

2. François Le Maire, Histoire et antiquités de ta ville et duché 
d'Orléans, Orléans, 1645, 2«part., p. 46-48. 

3. Mémoire sur l'éducation publique j 1761. 
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Rolland voudrait qu'il y eût deux sortes d'Univer- 
sités, les unes complètes et les autres incomplètes ; 
les premières réuniraient l'enseignement de toutes 
les sciences, les secondes « seraient restreintes aune 
ou tout au plus à deux Facultés, suivant qu'il serait 
jugé nécessaire. » Les Universités complètes de- 
vraient être très rares, et placées seulement dans 
les villes principales que leur grandeur, leur opu- 
lence, leur position semblent destiner au dépôt des 
sciences^; elles auraient les quatre Facultés; dans 
leurs collèges, on enseignerait, avec des maîtres 
spéciaux, l'histoire , les langues étrangères et les 
sciences, en un mot, « toutes les connaissances 
nécessaires et les arts. » Pour assurer à chaque Uni- 
versité une clientèle certaine, on donnerait à chacune 
un territoire déterminé *. 

Enfin, pour établir une sorte d'unité scientifique 
dans le royaume entier et permettre les communi- 
cations entre l'Université de Paris et celles des pro- 
vinces, on donnerait à celle-ci « sur toutes les autres, 
sinon une autorité absolue qui pourrait gêner l'en- 
seignement, au moins une inQuence habituelle,» qui 
leur servirait « de soutien et d'encouragement. » 

Ainsi, donner à l'enseignement public un carac- 
tère national, déterminer les objets des études à la 

1. Rolland, p. 20. 

2. Dans l'enquête ordonnée par le parlement en 1762, l'Université 
de Rourges avait demandé que « tout en laissant une pleine et entière 
liberté d'étudier dans toutes les écoles du royaume, le souverain 
veuille bien ordonner que les études faites dans un collège correspon- 
dant de l'Université dans le territoire de laquelle on sera né soient les 
seules utiles pour l'obtention des degrés. >» JRolland est très net sur ce 
point: «Jamais, dit-il, on ne ranimera les études en France, qu'en 
formant un territoire à chaque Université, » Rolland, p. 16, note. 

LiARD. — I. 7 
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fois d'après leur action éducatriceet leur utilité pra- 
tique, continuer à faire des lettres la grande école 
des esprits, mais à côté d'elles ouvrir une place 
nécessaire aux nouveautés nécessaires, varier l'ensei- 
gnement suivant les aptitudes des individus et les 
convenances ou les besoins des localités, établir des 
maîtres spéciaux pour des connaissances spéciales, 
réduire le nombre des Universités, en avoir de deux 
sortes, les unes fort peu nombreuses, mais riche- 
ment pourvues de tous les enseignements exigés par 
Tétat des sciences et par celui de la société, les autres 
limitées à ce qui est le fond commun de l'enseigne- 
ment public, les relier toutes entre elles par des rap- 
ports d'ordre scientifique, les rattacher à l'État sans 
les y absorber, voilà ce que demandaient les parle- 
mentaires après l'expulsion des Jésuites, et ce qu'ils 
proposaient aux Universités. 

Ce n'était pas une révolution ; c'était une réforme 
prudente, sensée, pratique et de longue portée ; 
c'était, au prix de quelques sacrifices, la mise au 
point d'institutions tombées au-dessous de leur fonc- 
tion, avec assez de jeu pour que plus tard elles pus- 
senf, s'il devenait nécessaire, se modifier encore. 

Avec les encyclopédistes et les philosophes, le 
terrain change. Cette fois nous sommes bien en pré- 
sence d'adversaires nettement déclarés des Univer- 
sités. Et comment ne le seraient-ils pas ? Auteurs ou 
promoteurs de l'esprit nouveau et de la science nou- 
velle, comment pourraient-ils ne pas poursuivre en 
elles la tradition, la routine et la résistance à la 
science ? Aussi ne leur épargnent-ils ni les critiques 
ni les sarcasmes. Comme ils ne font aucun fonds sur 
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elles et ne songent pas à les réformer et à les amé- 
liorer, ils n'ont pas à les ménager. Ils en notent, 
ils en outrent, sans retenue, tous les défauts, toutes 
les insuffisances : « Je reconnais déjà le doigt de 
Dieu dans la bêtise de la Sorbonne, écrit Voltaire à 
d'Alembert après la censure du Bélisaire de Mar- 
montel ; elle est devenue plus ridicule que les Jésuites 
même, et beaucoup moins puissante;... ces polis- 
sons sont Topprobre de la France. » 

Diderot n'est pas plus révérencieux. « La Faculté 
de théologie a réglé les études sur les circonstances 
présentes ; elles sont tournées vers la controverse 
avec les protestants, les luthériens, les sociniens, les 
théistes et la nuée des incrédules modernes. Elle est 
elle-même une excellente école d'incrédulité. Il y a 
peu de sorbonistes qui ne recèlent sous leur fourrure 
ou le déisme ou Tathéisme. Ils n'en sont que plus 
intolérants ei plus brouillons.» — « C'est dans les 
mêmes écoles (la Faculté des arts) qu'on étudie encore 
aujourd'hui, sous le nom de belles-lettres, des langues 
mortes qui ne sont utiles qu'à un très petit nombre 
de citoyens ; c'est là qu'on les étudie six à sept ans 
sans les apprendre ; que, sous le nom de rhétorique^ 
on enseigne l'art de parler avant l'art de penser^ et 
celui de bien dire avant que d'avoir des idées ; que, 
sous le nom de logique on se remplit la tête des sub- 
tilités d'Aristote et de sa très sublime théorie du 
syllogisme;... que, sous le nom de métaphysique, on 
agite sur la durée, l'espace, l'être en général, la 
possibilité, Tessence, l'existence, la distinction des 
deux substances, ... thèses aussi frivoles qu'épi- 
neuses, ... premiers éléments du scepticisme et du 
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fanatisme, ... germe de la malheureuse facilité de 
répondre à tout. » 

Quant à la Faculté de droit, elle est « misérable ; » 
on y néglige tout ce qui pourrait intéresser les 
citoyens ; en revanche on y cultive « le droit romain 
dans toutes ses branches, droit qui n*a presque aucun 
rapport avec le nôtre ; » « la jurisprudence romaine » 
continue d*y régner, comme « la scolas tique... au 
centre de la Sorbonne. 3> « La Faculté n'habite plus 
un vieux bâtiment gothique ; mais elle parle goth 
sous les superbes arcades de f édifice moderne qu'on 
lui a élevé '. » 

Pour ce qui est de la médecine, « il n'y a point 
d'étude ou de pratique, écrit Vicq d'Azyr dans l'En- 
cyclopédie, où il se soit introduit autant d'abus 

L'écrivain qui les dévoilerait tous aurait un grand 
et long ouvrage à faire ; et cette entreprise serait 
utile et digne d'un siècle éclairé. » — Partout, c'est 
la même note sévère, acerbe ou railleuse. 

Les encyclopédistes n'ont pas, comme Rousseau, 
dogmatisé sur l'éducation ; ils n'ont pas, comme les 
parlementaires, dressé un plan de réforme dos insti- 
tutions (Renseignement; mais de leurs idées, semées 
aux quatre vents de l'opinion, se dégagera plus tard 
tout un système d'éducation publique. 11 serait aisé 
d'en découvrir les germes dans leurs écrits, et d'en 
montrer la liaison à leurs principes. Le plus brillant 
d'entre eux, Diderot, nous a dispensés de ce soin, en 
traçant lui-même un plan d'Université pour la Rus- 
sie. Comme il écrivait pour un pays neuf, où rien ne 

1. Plan d'une Université russe. 
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le gênait, ni traditions, ni institutions préexistantes, 
il y a lieu de croire qu'à part les ménagements com- 
mandés par certaines convenances politiques ou 
sociales, il s'est donné libre carrière, et qu'il s'est 
inspiré des idées qu'il partageait avec ses amis. A 
défaut du plan d'éducation de l'Encyclopédie, nous 
avons celui d'un encyclopédiste. 

Il n'est pas question, avec Diderot, « d'éducation 
du cœur et de l'esprit ; » c'est là une vue sentimen- 
tale et surannée; il s'agit simplement d'utilité. JL'uti- 
lité, voilà la raison d'être des écoles publiques ; leur 
objet est « d'initier l'homme à un grand nombre de 
connaissances, dont l'ignorance lui serait nuisible 
dans tous les états de la vie. » Par suite ce qui déter- 
mine les degrés de l'enseignement, c'est uniquement 
« la généralité de l'utilité » que peuvent présenter 
les matières enseignées. A la base seront « les études 
applicables à la généralité de ceux qui étudient ; » 
puis au-dessus, des connaissances d'une utilité de 
plus en plus restreinte ; enfin au sommet, les moins 
utiles de toutes. « L'ordre des études » est comme 
« une longue avenue » où tous entrent, mais où tous 
ne vont pas jusqu'au bout ; à chaque étape le batail- 
lon diminue, et à la dernière, il ne doit rester que 
ceux qui, pour des états spéciaux, ont besoin de 
connaissances inutiles à tous les autres. 

Telle est l'idée mère du système. Pour la mettre 
en œuvre, Diderot emprunte les cadres traditionnels 
des Universités ; il. a, lui aussi, les quatre Facultés, 
la Faculté des arts, la Faculté de théologie, la Faculté 
de droit, la Faculté de médecine ; il y ajoute seule- 
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ment, pour les études techniques, une Ecole de poli- 
tique ou des affaires publiques, une Ecole du génie 
ou art militaire, une École de marine, des Écoles 
d'agriculture et de commerce, de perspective, de 
dessin, de peinture, de sculpture et d'architecture. 

Un trait dérivé de la conception initiale du sys- 
tème, sert à distinguer nettement la Faculté des arts 
des trois autres. La Faculté des arts, c'est « Ten- 
semble des études applicables à la généralité de ceux 
qui étudient ; » les autres sont Tensenible des études 
requises pour telle science ou telle profession parti- 
culière. L'enseignement des arts reste donc, comme 
dans les Universités, un enseignement commun et 
préparatoire, mais il a une toute autre physiono- 
mie. 

A l'Université, ce qui domine, ce sont la gram- 
maire, les humanités et les lettres; à peine les sciences 
obtiennent-elles quelque place à la fin des études, 
dans la seconde année de philosophie. Dans la Fa- 
culté de Diderot, les rôles sont intervertis et les pro- 
portions renversées : l'enseignement débute par les 
sciences ; il se continue par les sciences, et c'est à la 
fin seulement qu'y apparaissent les belles-lettres, le 
grec et le latin, l'éloquence et la poésie. On devine 
aisément pour quelle raison, a A qui ces langues 
anciennes sont-elles d'une utilité absolue ? J'oserais 
presque répondre : à personne, si ce n'est aux poètes, 
aux orateurs, aux érudits, et aux autres classes des 
littérateurs de profession, c'est-à-dire aux états de la 
société les moins nécessaires. » Les sciences, au con- 
traire, sont d'une utilité beaucoup plus étendue ; il 
n'est guère d'état ou de profession qui puisse s'en 
passer. 
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Diderot met dans sa Faculté des arts quatre cours 
d'études et d'exercices parallèles les uns aux autres 
et d'une égale durée. Négligeons les exercices, à 
savoir le dessin, la musique, la danse, l'escrime, 
l'équitation et la natation. Le premier cours d'études 
est subdivisé en huit classes; les matières y sont 
réparties suivant les principes qui viennent d'être 
exposés : dans la première classe, l'arithmétique, 
l'algèbre, les premiers principes du calcul des proba- 
bilités et la géométrie ; dans la seconde, la méca- 
nique et l'hydraulique ; dans la troisième, l'étude de 
la sphère, le système du monde et l'astronomie; dans 
la quatrième, l'histoire naturelle et la physique expé- 
rimentale ; dans la cinquième, la chimie et l'anato- 
mie ; dans la sixième, la logique, la critique et la 
grammaire générales ; dans la septième, l'étude rai- 
sonnée de la grammaire et de la langue russes ; dans 
la huitième enfin, le grec et le latin, l'éloquence et 
la poésie. Ainsi, à chaque étage, des connaissances 
nouvelles, d'une application, et partant d'une utilité 
décroissantes. Parallèlement, et durant toute la durée 
du premier cours, deux classes, l'une de métaphy- 
sique, de morale et de religion, l'autre d'histoire et 
de géographie, la métaphysique étant restreinte à la 
distinction des deux substances, à l'existence de Dieu 
et aux corollaires de cette vérité, et l'histoire étant 
assortie des premiers principes de la science écono- 
mique ou de l'emploi le plus avantageux de son temps 
et de ses talents, et de l'art de conduire sa maison 
et de conserver sa fortune. Supprimez la métaphy- 
sique et la religion que Diderot maintient par pure 
convenance, c'est l'encyclopédie tout entière, débi- 
tée, fragmentée et distribuée. 
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Inutile de parler de la Faculté de théologie. Dide- 
rot ne lui fait une place que parce qu'il y a un clergé 
en Russie, et que, somme toute, il vaut mieux pour 
l'état former lui-même les prêtres que les laisser 
se former tout seuls. — Sa Faculté de médecine con- 
serve à peu près tout renseignement des Facultés 
d'alors : l'anatomie et les accouchements, une chaire; 
les institutions de médecine, la physiologie, l'hygiène, 
la pathologie, la phylactique et la thérapeutique 
générale, deux chaires; la chirurgie, une chaire ; la 
matière médicale et la pharmacie, une chaire ; l'his- 
toire des maladies et leur traitement, deux chaires; 
mais elle a ceci d'original que la pratique doublera 
partout la théorie ; il y aura non seulement un cabi- 
net d'histoire naturelle, un amphithéâtre d'anato- 
mie, des collections de pièces sèches, un laboratoire 
de chimie, un droguier, mais un hôpital adjacent, 
« où les élèves seront initiés à la pratique ; » dans 
cet hôpital, deux salles de vingt-cinq lits chacune, 
l'une pour les maladies chroniques, l'autre pour les 
maladies aiguës ; les étudiants accompagneront les 
professeurs à la visite, et toujours les autopsies seront 
faites en leur présence. — Dans sa Faculté de droit, 
Diderot conserve les Institutes de Justinien et le 
droit ecclésiastique ; mais il n'en fait pas le toiit de 
l'enseignement ; il y ajoute le droit naturel, l'histoire 
de la législation, les institutions du droit des gens, 
le droit civil national et la procédure civile et cri- 
minelle. Il n'y manque, pour en faire une Faculté 
complète de jurisprudence et de science politique, 
suivant l'organisation de quelques Universités mo- 
dernes, que ce qu'il réserve pour son École de poli- 
tique et d'affaires publiques. — Retenons tous ces 
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traits, nous les retrouverons en partie pendant la 
Révolution. 

Une chose nous frappe, aussi bien dans ce système 
que dans les vues plus modestes des parlementaires, 
c'est Tabsence d'une démarcation essentielle entre 
l'enseignement secondaire et l'enseignement supé- 
rieur, et par suite l'absence d'un véritable enseigne- 
ment supérieur. On a beau qualifier les Facultés de 
droit et de médecine de Facultés supérieures ; ce 
n'est là qu'un mot; elles sont supérieures à la Faculté 
des arts, puisqu'on ne les aborde qu'après l'avoir 
traversée ; elles ne lui sont pas supérieures par le 
caractère de leur enseignement. Même chez Diderot, 
elles restent, ce qu'elles étaient, des écoles profes- 
sionnelles ; la culture pratique n'y sera pas accom- 
pagnée d'études et de recherches d'ordre purement 
scientifique. Quant' aux lettres et aux sciences, elles 
n'ont pas de haut enseignement ; peu importe que 
les sciences prédominent au lieu des lettres à la 
Faculté des arts ; celle-ci conserve le caractère d'une 
école préparatoire ; elle conduit au droit et à la méde- 
cine, mais il lui manque l'aboutissant, qui paraî- 
trait cependant le plus naturel, une école supérieure 
des lettres et des sciences. Les parlementaires ne 
l'ont certainement pas vu; Diderot a pu le voir, 
mais, s'il l'a vu, ce n'était pas à ses yeux une lacune, 
et c'est à dessein qu'à sa Faculté des arts, il ne 
superpose pas une Faculté des sciences ou de philo- 
sophie. Pour lui, « le cours des études de l'Univer- 
sité n'est qu'un enseignement progressif de cours 
élémentaires. » On entre ignorant à l'école ; on en 
sort écolier ; on se fait maître soi-même, « en por- 



106 L'ENSEKiNEMENT SLI»ÉRIEI« EN FRANCE. 

tant toute sa capacité naturelle et toute son applica- 
tion sur un objet particulier. » 

Après les conceptions précises et les systèmes 
savants, venons aux vues nécessairement fragmen- 
taires, dispersées et plus confuses, mais plus inté- 
ressantes encore de la nation tout entière. Nous les 
trouvons dans les cahiers dressés par les trois ordres 
en vue de la réunion des Etats généraux, en 1789. 
La question de renseignement et de Téducation 
publique y occupe une grande place ; l'importance 
sociale en est vivement sentie dans tout le royaume 
et par chacun des trois ordres. Notons ce qui décèle 
le mieux Tétat de Topinion sur les Universités, et les 
vœux du pays sur le haut enseignement. 

Il est à noter tout d'abord qu'auciuie révolution 
n'est réclamée; personne, ni dans le clergé, ni dans 
le tiers état ne demande la suppression des Univer- 
sités; k peine çà et là, — tiers état de Cucuron, de 
Peypin d'Aygues et de Rennes, — émet-on le vœu 
que le nombre en soit diminué; seul, le clergé de 
Villeneuve-de-Berg les déclare inutiles : « Les Uni- 
versités, qui ont rendu de si grands services à la reli- 
gion avant rétablissement des séminaires, ont cessé 
d'être utiles depuis cet établissement. » Et encore 
faut-il remarquer qu'il s'agit là moins des Universités 
prises en corps, que des Facultés de théologie. Par- 
tout on est d'accord pour les conserver, sauf à les 
réformer. 

Que leur reproche-t-on? Beaucoup d'abus : le peu 
d'assiduité des professeurs, — Poitou, clergé; — une 
facilité trop grande à accorder les dispenses d'ùge et 
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d*études, — États de Béarn, cahier commun aux 
trois ordres; — Saint -Flour, tiers état, Maine, 
clergé , etc. — « Les étudiants destinés à être des 
magistrats fréquentent rarement les Écoles de droit. » 

— Bourg, clergé ; — par-dessus tout, les scandales de 
la collation des grades : « plusieurs Universités de 
province sont devenues aujourd'hui moins des écoles 
où on s'instruit que des boutiques où on achète des 
grades, — Cucuron, tiers état; — a que les grades 
ne soient plus le prix de l'argent, d'une simple appa- 
rition, ou d'une assiduité physique, » — Clermont- 
Ferrand, clergé ; — « qu'il soit remédié aux abus 
des Universités où l'on obtient quelquefois des grades 
par le seul argent, et que, dans aucun cas, l'âge ne 
puisse tenir lieu d'études , » — Flandre maritime, 
clergé; — «les grades qui étaient la preuve et la récom- 
pense de l'étude ne sont plus, dans les Universités 
de province, qu'une prérogative achetée à prix d'ar- 
gent; » — Église métropolitaine de Villeneuve-de- 
Berg ; — qu'au lieu « d'examens illusoires, » on ait 
des examens réels, — Bugey et Valromey, noblesse; 

— que l'on ne puisse être reçu maître en chirurgie 
« sur de simples certificats de professeurs, sans un 
examen préalable en présence des juges, — Alençon, 
tiers état; — « Il en est où les études sont entière- 
ment abandonnées et qui n'ont conservé que les ridi- 
cules droits de vendre les degrés, » — Vienne, tiers 
état; — « que les grades ne soient plus donnés 
qu'avec circonspection, après un examen rigoureux, » 

— Forcalquier , tiers étal ; — « pour les grades , 
nécessité d'avoir le temps d'études réglé, d'être assu- 
jetti à des épreuves et examens non simulés, » — 
Montargis, tiers état ; — que les professeurs ne puis- 
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sent « rien exiger ni recevoir à titre de présent des 
étudiants à Toccasion des certificats d'études et des 
examens et épreuves, » — Montargis, tiers état, etc. 
On constate que partout, sauf à Paris, les études 
sont tombées : « Tous les bons citoyens et surtout 
les ministres de la religion gémissent sur Tétat de 
décadence où l'éducation est tombée en France, » 
— Bar-sur-Seine, clergé; — « Il est malheureuse- 
ment trop reconnu que Téducation est dans le plus 
déplorable état, et qu'il est indispensablement néces- 
saire de prendre les moyens les plus prompts et les 
plus efficaces pour l'amélioration, >i> — Ville de Paris, 
clergé. — Sur les causes de cette décadence, on n'est 
pas d'accord; quelques-uns, dans le clergé, l'attri- 
buent à l'expulsion des Jésuites : « On reconnaît géné- 
ralement qu'elle (l'éducation) dégénère depuis plus 
de vingt-cinq ans, et qu'à cet égard une société célèbre 
a laissé des regrets et un vide qui n'a pu encore 
être rempli. » — Bar-sur-Seine. — « Le clergé ne 
peut voir sans la plus amère douleur les sources de 
la première éducation taries et la plupart des collèges 
des provinces, autrefois si florissants, manquer de 
maîtres dont les vertus, les talents et la stabilité 
puissent mériter la confiance. » — D'autres, par 
exemple la noblesse protestante de Saintes, en accu- 
sent la routine : « Les établissements d'éducation 
publique, presque tous anciens, ont conservé la rou- 
tine des siècles reculés qui les ont vus naître ; il serait 
temps de les faire participer aux lumières acquises. » 

Que demande-t-on, que propose-t-on en fait de 
réformes générales ? 

Avant tout, l'établissement d'une éducation natio- 
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nale. Le mot a fait fortune ; mis en circulation par 
les parlementaires, il répond aux aspirations de 
tous, et on le rencontre également sous la plume des 
trois ordres. On demande aussi, avec non moins 
d'unanimité, un plan uniforme d'enseignement : 
« Que dans le cas où on jugerait utile de faire des 
améliorations dans renseignement public, » il soit 
rédigé « un plan absolument uniforme : ce plan, 
examiné et adopté par le gouvernement, devien- 
drait le code de renseignement national, — Reims, 
clergé; — « Qu'il soit fait un plan d'études..., lequel 
sera cojnmun à tous les collèges et Universités, » — 
Auxerre, tiers état. Sur la direction à imprimer à 
l'enseignement, on est moins d'accord, et nécessai- 
rement plus vague. Quelques vœux cependant méri- 
tent d'être relevés. La noblesse de Nancy demande 
que l'éducation soit dirigée « vers les devoirs que la 
morale prescrit à l'homme et que le citoyen con- 
tracte en naissant envers son prince et sa patrie. » 
Une préoccupation analogue se retrouve chez la 
noblesse de Paris : « Que l'éducation publique soit 
perfectionnée, qu'elle soit étendue à toutes les classes 
de citoyens; qu'il soit rédigé pour tout le monde un 
livre élémentaire contenant sommairement les points 
principaux de la constitution. » De même à Bor- 
deaux : « Qu'il soit formé un plan d'éducation 
publique dont les principes soient analogues à la 
constitution nationale ; » — Guyenne, noblesse. — 
La noblesse de Touraine demande : « Que le droit 
public fasse, après la religion, la base de toutes les 
études. » — Dans le même sens, celle de Dourdan 
écrit : «Les seuls objets qu'on doit se proposer d'en- 
seigner sont les suivants : les principes du droit 
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naturel qui éclairent sur les droits et les devoirs de 
riiomnie, les principes du droit civil qui éclairent 
sur les droits et les devoirs du citoyen, les principes 
du droit public qui éclairent sur les droits et les 
devoirs de la nation. » 

Ailleurs on a souci de Tutilité pratique : « Que 
Téducation publique soit tellement modifiée qu'elle 
puisse convenir aux états de tous les ordres et former 
des hommes vertueux et utiles pour toutes les classes 
de la société. » — La Rochelle, tiers état. — « Les 
États Généraux s'occuperont des moyens d'inspirer 
un caractère national par des changements dans 
réducation de Tun et l'autre sexe, laquelle sera cons- 
tituée sur des principes relatifs à la destination pré- 
sumée de ces enfants. » — Lyon, noblesse. — «c II 
serait temps de leur donner (aux établissements 
d'instruction publique) un régime propre à former 
des citovens de tous les états. » — Saintes, noblesse. 

— Quant aux voies à suivre pour opérer les réformes, 
les uns, mais ce sont les moins nombreux, deman- 
dent « qu'il soit créé un corps enseignant sous la 
direction du clergé, » — Châlons-sur-Marne, clergé; 

— d'autres qu'on remette en vigueur les anciens sta- 
tuts des Universités. A Péronne, on propose quelque 
chose d'analogue à la correspondance des collèges et 
des Universités imaginée par le président Rolland : 
a «mettre les pensionnats sous la dépendance des col- 
lèges, les collèges sous l'administration d'une Uni- 
versité, les Universités de province sous l'inspection 
immédiate de l'Université de Paris. » Le clergé de 
Reims émet le vœu « que, dans le cas où on jugerait 
utile de faire des améliorations dans l'enseignement 
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public , il soit établi, pour une opération de cette 
importance, une commission composée en partie de 
personnes tirées de chaque Université. » La noblesse 
de Saint-Mihiel voudrait de même, pour établir le 
plan d'études et de discipline, une commission qui 
comprendrait « des personnes prises de toutes les 
Universités du royaume. » Au gré du tiers état 
d'Annonay, cette Commission devrait être composée 
de savants. 

Si des vœux d'un caractère général, nous passons 
aux doléances et aux vœux propres à chaque ordre 
de Facultés, fort peu de choses à signaler pour la 
Faculté des arts; d'ailleurs c'est elle qui est visée le 
plus souvent dans la réforme générale des études. 
A relever cependant un vœu du tiers état de Cler- 
mont-Ferrand relatif à' «Tétablissetnent d'une chaire 
de mathématiques dans les collèges royaux. » C'est 
la seule indication de ce genre dans les cahiers des 
trois ordres. A relever aussi ce vœu du tiers état de 
la sénéchaussée de Guyenne : « Qu'il soit formé par 
les États Généraux un nouveau plan d'éducation 
nationale ; qu'au lieu de cette ancienne méthode pra- 
tiquée dans nos collèges, qui consume les premières 
années de l'homme dans l'étude aride d'une langue 
morte, il soit établi des maisons d'instruction où la 
religion, la morale, les belles lettres, les langues, les 
sciences, l'histoire, le droit des gens et le droit 
naturel trouveraient les enseignements qui con- 
viennent au temps présent, à la chose publique 
et aux sujets d'un grand et riche empire. » Et aussi 
ce vœu du tiers état de Ventabres , « qu'il soit 
créé des collèges de morale, d'histoire naturelle. 
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de pliysique et de mathématiques dans cliaque capi- 
tale. » 

L'attention des trois ordres, du tiers état surtout, 
se porte davantage sur les Facultés de droit; elle y 
est appelée par des abus et des scandales dont les 
conséquences sociales crèvent les yeux, et par un 
enseignement suranné, en discordance avec les idées 
qu'on se fait partout des principes du droit et du 
gouvernement. Pourtant les indications précises de 
réformes sont clairsemées et généralement peu 
importantes ; le plus souvent des mesures d'ordre : 
forcer les professeurs à faire leurs leçons; exiger 
l'assiduité des élèves ; ne plus accorder de dispenses 
d'âge et d'études ; fixer la durée réelle des études 
d'une manière uniforme, soit à deux ans, soit à trois ; 
astreindre les candidats « à des épreuves rigoureuses 
qui ne puissent être éludées. » Brest, Dourdan, Briey, 
tiers état ; Bugey et Valromey, Saintes , noblesse ; 
etc. — Quelques créations nouvelles : a Qu'il soit 
établi une Université de droit dans toutes les villes 
où il V aura une cour souveraine ; — Clermont-Fer- 
rand, noblesse; — « Qu'il soit créé à Metz une École 
de droit national et étranger; » — Metz, tiers état; 
— pour le fond de l'enseignement, création dans les 
Facultés d'une chaire soit de droit des gens, — 
Bayonne, clergé, — soit de droit public, — Caen, 
clergé , Touraine , Villefranche-de-Rouergue , no- 
blesse; Auch, Chalon-sur-Saône, Dôle, Orléanais, 
Rivière, Verdun, Villefranche-de-Rouergue, Nancy, 
tiers état, — soit de droit public et naturel ; — Cucu- 
ron, Cabrières, d'Aygues, tiers état. — L'indication 
la plus précise est celle du tiers état de Rennes : • 
tt Réduire de moitié l'ensemble des chaires latines ; 



LES UNIVERSITÉS ET L'OPLNION. 113 

remplacer les chaires supprimées par une seconde 
chaire de droit français et par une chaire de droit 
naturel. » 

Pour la médecine, rinsuffisance de renseignement 
est ressentie avec une vivacité extrême ; le même 
cri revient près de cent fois dans les trois ordres : 
pas assez de médecins, pas assez de chirurgiens, pas 
assez de sages-femmes. Les malades des campagnes 
sont livrés à Fimpéritie de praticiens et de matrones 
sans capacité. Ce que partout on demande avant tout, 
c'est la création de cours d'accouchement; puis çà 
et là, perdus dans le reste, quelques vœux isolés : 
cinq ans d'études dans les hôpitaux et les écoles, 

— Amiens, tiers état; — une scolarité régulière de 
cinq années; — corporation des médecins d'Arles; 

— de six années, — corporation des médecins d'Ar- 
ras ; — création d'une Ecole de chirurgie dans chaque 
province, — Montreuil-sur-Mer, tiers état; — inter- 
diction aux professeurs d'ouvrir des cours particu- 
liers <c pour qu'ils remplissent leurs obligations avec 
plus d'exactitude dans les cours publics, » — méde- 
cins d'Arles; — suppression « de toutes les Univer- 
sités de médecine qui confèrent les grades à des gens 
([ui n'ont rempli aucune des formalités qu'une loi 
sage a jugées indispensables, — médecins d'Arles; 

— réduction du nombre des Facultés de médecine à 
deux, Paris et Montpellier, — médecins d'Arras ; — 
à trois ou quatre dont une à Rennes, — tiers état 
de Rennes ; » — enfin, création d'une chaire de méde- 
cine pratique dans toutes les Universités du royaume, 

— médecins d'Arles. 

Voilà l'état exact de l'opinion publique, ses do- 

Ll BD. — T. 8 
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léances et ses vœux; les doléances sont vives; les 
vœux sont, pour la plupart, sans précision et sans 
portée. Ce dont on se plaint le plus généralement et 
avec le plus de vivacité, ce sont les abus, et, parmi 
les abus, ceux qui résultent de la facilité parfois 
scandaleuse à conférer les grades ; il y a là, en effet, 
des conséquences sociales nettement visibles : dans 
Tordre ecclésiastique, des bénéfices donnés à des gra- 
dués incapables ; dans Tordre judiciaire, la fortune, 
Thonneur et la liberté des sujets souvent livrés à des 
magistrats sans valeur; dans la médecine, la vie des 
hommes confiée à des médecins assassins. Les lettres 
et les sciences excitent moins de soucis ; on n'en voit 
pas si facilement les effets sociaux. 

Les réformes qu'on indique se réduisent, en 
somme, à peu de choses : le redressement des abus, 
le respect des règlements, la sévérité dans les exa- 
mens ; aucune mesure radicale, aucune réforme pro- 
fonde ; quelques vœux isolés, et sans autorité, sur la 
convenance qu'il y aurait à diminuer le nombre des 
Universités ; quelques autres, plus nombreux, sur la 
création de chaires de droit public, et c'est tout. Des 
lettres, à peu près rien ; des sciences, rien, si ce n'est 
le vœu du tiers état de Clermont-Ferrand. Pas d'idées 
d'ensemble; pas de plan général; rien de scienti- 
fique ; le rôle de la science dans le haut enseigne- 
ment n'est même pas entrevu ; sauf pour le droit 
public, aucun sens de la nécessité d'élargir les cadres 
de l'enseignement ; aucun sentiment de la solidarité 
des sciences. Prenez les mesures proposées ; réalisez- 
les ; elles n'aboutiront à rien de vraiment nouveau, 
de grand, de durable et d'élevé ; ce sont des mesures 
d'ordre ; ce n'est pas une réforme organique. Le 
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mandat de 1789, se réduisait, en ce qui concerne le 
haut enseignement, à deux points : réformer les 
abus, et donner à renseignement des Universités un 
caractère national. Mais la question posée en ces 
termes étroits allait fatalement s'élargir et s'élever 
avec la Révolution. 



LITRE II 
LA RÉVOLUTION 



CHAPITRE PREMIER 
L'Assemblée Constituante. 

Les Universités et les débuts^ de la Révolution; le serment. 
— Projets de réformes. — Type universitaire; projets de l'abbé 
Auger, de dom Ferlus, de l'abbé Audrein, idées attribuées à 
Mirabeau. — Type des Écoles spéciales : Adresse des Oratoriens 
de Tournon, projet de Paris, plan d'éducation de Daunou. — 
Projet du Comité de Constitution ; rapport de Talleyrand : Prin- 
cipes- généraux; Enseignement secondaire et Enseignement 
supérieur; les Écoles spéciales de théologie, de médecine, de 
droit; l'Institut enseignant. — Fortune du projet de Tal- 
leyrand. 

Lorsque les Etats Généraux se réunirent en 1789, 
ils trouvaient, en fait d'établissements et d'institu- 
tions consacrés au haut enseignement et à la science, 
vingt-deux Universités, pourvues presque toutes de 
quatre Facultés, théologie, droit, médecine et arts, 
le Collège Royal avec dix-neuf chaires, le Jardin du 
Roi avec trois, TObservatoire de Paris, TÉcole des 
Ponts et Chaussées, TÉcole des Mines avec deux pro- 
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frssciirs, rK<*oh» <los Joniies de Langues, l'École du 
(léiiic* à Mézières, Thcole militaire des Cadets, plu- 
sieurs érol<»s îmn(»xées aux (iollëges de chirurgie, 
rAcadéinie Fraii(;ais(», TAradémie des Inscriptions, 
rAcadéniif» des Sciences, l'Académie de Peinture et 
i\r Sniljilure, relie d'Arrhilecture et celle de Chirur- 
f^ie. (Juand la (lonvenlion se sépara six ans plus tard, 
elle laissait le Musénm d'histoire naturelle, le Collège 
de France», TEcole Polytechnique, le Conservatoire 
des Arts et Métiers, le (>)nservatoire de Musique, 
trois Écoles de Santé à Paris, Montpellier et Stras- 
bourg, l(» Bureau des Longitudes, TÉcole des Langues 
Orientales, l'Observatoire de Paris, et, votée seule- 
ment (le la veille, une loi créant les Écoles Centrales, 
des Ecob^s Spéciales pour Tastronomie, la géométrie 
et la mécanicpie, l'histoire naturelle, la médecine, 
l'économie rurab», les antiquités, les sciences poli- 
tiques, bi peinture, la sculpture, Tarchitecture et la 
musique, des Ecoles de Service Public, artillerie, 
génie niili(ain\ mines, géographie, génie maritime, 
navigation el marine», et enfin l'Institut National 
divisé en (rois class(»s, lettres, sciences et beaux- 
arts. Si l'on |)ès(» ces deux termes à l'état brut, la 
Révolulion, ce semble, a moins laissé qu'elle n'a 
reçu, moins créé qu'elle n'a détruit. Mais, dans cet 
ordn» (l(» cboses, une comparaison purement mathé- 
matique est impossible et serait inexacte; deux 
éinmiérations ne sont pas un bilan. Nous avons 
vu ce qu'il y avait de poids morts du côté de 
l'ancien régime ; il faut les défalquer. Par contre, n'y 
avait-il pas du côté de la Révolution, des forces 
vives, enconî enveloppées et virtuelles, qu'il faudrait 
ajouter? 
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En fait d'enseignement, TAssemblée Constituante 
n'a laissé ni une œuvre ni une loi. Elle avait reçu 
pour mandat d'établir une éducation nationale. Elle 
s'est bornée à insérer dans la constitution a qu'il 
serait créé et organisé une instruction publique com- 
mune à tous les citoyens, gratuite à l'égard des parties 
d'enseignement indispensables à tous les hommes, 
et dont les établissements seraient distribués gra- 
duellement dans un rapport combiné avec la division 
du royaume, » et à maintenir provisoirement, en 
attendant, les corps et les établissements d'instruction 
qui existaient alors * ; elle a entendu, moins de quinze 
jours avant de se séparer, le rapport qu'elle avait 
chargé son Comité de Constitution de lui faire sur 
l'enseignement public, et elle en a renvoyé l'examen 
à la législature suivante. Pourtant, malgré cette 
stérilité, c'est avec elle que commence, dans les faits 
et dans les idées, une ère nouvelle pour l'enseigne- 
ment supérieur. 

D'ordinaire, on fait dater de la Convention la dispa- 
rition des Universités. Elles étaient mortellement 
touchées bien auparavant. Sans les frapper directe- 
ment, l'Assemblée Constituante les atteignit, par trois 
mesures générales, dans leurs privilèges, dans leur 
indépendance et dans leurs biens. Dès lors, tout en 
conservant leurs vieux noms, elles étaient virtuelle- 
ment détruites. 

Elles avaient été des corporations privilégiées; 
l'abolition des privilèges établit le droit commun 
pour elles comme pour la nation tout entière. Elles 
étaient des corps indépendants ; le décret du 22 dé- 

1. Loi du 26 septembre 1791. 
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n»nihre 17S9 h's mit sous la surveillance des admi- 
nistrations départoiucntah's; elles relevaient désor- 
mais des directoires des départements. Elles avaient 
le droit d<' posséder (*t elles possédaient; les lois du 
2 novembre» 17S9 et du 22 avril 1790, qui mettaient ^ 
l(»s biens des conp*éfral ions (»t des corporations à la 
disposition de la nation et en confiaient l'administra- 
tion aux départenu»nts, respectaient ceux des Uni- 
versités, mais c'était à titre provisoire et précaire; 
elles (l(»vaient continuer d'administrer leurs biens et 
d'en p(»rc(»voir b»s dimes comme par le passé, mais 
seulement « durant la présente année, et jusqu'à ce 
(pi'il (»n eut été autrement ordonné par le pouvoir 
législatif*; » le principe même de leurs possessions 
était contesté et méconnu. ï<mt cela était pour elles 
un cliangement absolu de régime et une transfor- 
mation radicale. La loi du 25 mai 1791 par laquelle 
étaient créés les ministères, et l'instruction et l'édu- 
cation publiques rattacbées provisoirement au mi- 
nistènî de l'intérieur, devaient l'accentuer encore, 
<»n liant dii'cclement les Universités aux pouvoirs 
publics. 

Elles sentaient bien qu'un nouvel ordre de choses 
avait germé et grandissait, et qu'elles étaient sus- 
pectes. Elles étaient essentiellement des institutions 
d'ancien régime ; elles n'avaient pas contribué aux 
idées d'oii la Révolution était sortie ; elles avaient 



1. Cette mesure transitoire ne fut pas prorogée. Les pertes que les 
Universités éprouvèrent de la suppression des dimes et droits féodaux 
fut assez considérable pour justifier en mai 1792 une loi aux termes 
de laquelle « une somme de 200000 livres était mise à la disposition 
du ministre de l'intérieur, pour être employée à donner des secours 
aux professeurs des collèges et des Universités qui ont perdu en tout 
ou en partie leurs revenus. » Cf. Liv. II, ch. iv. 
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abandonné la direction des esprits et de Topinion h 
des hommes qu'elles considéraient comme des adver- 
saires. L'instinct de la conservation les poussa cepen- 
dant à faire effort pour se rattacher au nouvel état 
de choses. Au lendemain de la prise de la Bastille, 
r Université va en corps chez Bailly, le maire de 
Paris, et chez Lafayette, le commandant général de 
la garde nationale, pour les féliciter, et mettre sous 
leur protection ses droits et ses intérêts ; quelques 
jours plus tard, elle décide Tenvoi d'une députation 
à TAssemblée Nationale « pour lui présenter l'hom- 
mage de son respect et l'assurer des efforts qu'elle 
fera constamment pour inspirer à la jeunesse qui lui 
est confiée les sentiments de la plus vive reconnais- 
sance. » Le 16 octobre 1790, son recteur, qui dès l'ou- 
verture des Etats Généraux s'était installé en perma- 
nence à Versailles*, à côté de l'Assemblée, lance un 
mandement, enjoignant à tous principaux, profes- 
seurs et maîtres « d'enseigner les principes de la 
Constitution Française, décrétée par l'Assemblée 
nationale et acceptée par le Roi. » Au mois d'août de 
la même année, son orateur au concours général 
avait pris pour sujet de discours De recepta Gallorum 
libertate, et célébré la prise de la Bastille et la nuit 
du 4 août ; enfin elle avait, dès le mois de février, 
prêté le serment civique exigé par l'Assemblée. 

Cependant il y avait de part et d'autre défiance et 
suspicion. Lorsque le 29 juillet 1789, la députation 
de l'Université avait été reçue à la barre de l'Assem- 

1. Compte de l'Université, 1789. « 555 livres remboursées à mon dit 
sieur le Recteur en vertu d'une conclusion du tribunal pour payer le 
loyer de l'appartement que M. le Recteur a occupé à Versailles depuis 
l'ouverture des États Généraux jusqu'au 14 octobre que l'Assemblée 
nationale est venue tenir ses séances dans la capitale. » 
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h\6o, le rocloiir avait dit : « C'est avec transport que 
rUniversilc^ recevra de vos mains ce dépôt précieux 
(»t sacré de Téducation nationale, » et le président 
de l'Assemblée s'était borné à répondre à cette 
avance : « L'Assemblée ne doute pas que TUniver- 
sité de Paris ne serve ses intentions patriotiques avec 
le zèle qu'elle a fait voir jusqu'ici dans l'enseigne- 
ment des lettres. » 

La constitution civile du clergé et le serment 
qu'on exigea ensuite firent éclater l'antagonisme. 
Le rect(»ur de l'Université de Paris et quelques- 
uns de ses collègues prêtèrent le serment. La plu- 
part le refusèrent. 11 fut refusé de même par bon 
nombre de professeurs des Universités provin- 
ciales ^ non seulement parles ecclésiastiques, mais 
aussi par des laïques. Une délibération de l'Univer- 
sité d'Aix nous a conservé l'expression des senti- 
ments auxquels ils obéirent : « Je déclare, dit le pro- 
fesseur de droit français, — nous choisissons à dessein 
sa déclaration — que je suis prêt d'être fidèle à la 
nation, à la loi et au roi, et je le signerai, s'il le faut, 
de mon sang; de respecter tout ce qui est émané et 
émanera du pouvoir législatif et toute autorité légi- 
time ; de ne me permettre aucune démarche, aucune 
action, aucun discours qui tendent à troubler l'ordre 
public ; mais je ne puis jurer de maintenir de tout 
mon pouvoir une Constitution où je trouve des dispo- 



1. Il y eut à ce sujet correspondance et tentative d'action collective 
entre diverses Universités, u Un membre a rendu compte qu'il avait 
été envoyé de Strasbourg aux députés du fias-Rhin un mémoire 
envoyé de l'Université de Gaen à celle de Strasbourg. Ce mémoire 
était une diatribe contre le serment exigé des ecclésiastiques fonction- 
naires publics. » — Registre des délibérations du Comité d'iiistruction 
publique^ séance du 5 novembre 1791. Archives nationales, AF. I, 17. 
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sitions qui répugnent à ma raison et à ma conscience. 
Je jurerai de maintenir cette Constitution dans tout 
ce qui concerne les objets civils, politiques et tempo- 
rels; mais j'excepterai très expressément tout ce qui 
concerne les objets purement spirituels*. » Ceux 
qui refusèrent le serment furent considérés comme 
démissionnaires, destitués ou interdits parles direc- 
toires des départements^. Du coup, le nombre des 
maîtres était singulièrement réduit et les Univer- 
sités amoindries ^. 

Elles étaient encore plus profondément atteintes 
par les idées qui commençaient à se répandre sur le 
rôle et la nature des établissements de haut ensei- 
gnement. A défaut de loi sur Tinstruction publique, 
l'Assemblée Constituante nous a laissé un projet de 
décret élaboré sur son ordre, par son Comité de 
Constitution, et précédé d'un vaste rapport de Talley- 
rand. Pour le comprendre et en apprécier la portée, 
il ne faut pas l'isoler des projets fort nombreux qui 



1. Pièces justificatives, H. 

2. La loi du 27 novembre 1790 n'avait exigé le serment que des 
« professeurs des séminaires et collèges, et de tous autres ecclésias- 
tiques fonctionnaires publics. » Celle du 15 avril 1791 l'exigea de 
« toutes personnes chargées d'une fonction publique dans le départe- 
ment de l'instruction publique. » 

3. La Faculté de Théologie de Paris fut fermée par arrêté du Direc- 
toire du département le 17 octobre 1791 : « Le Directoire informé que 
les professeurs de théologie qui tiennent les écoles de Navarre et de 
Sorbonne n'ont pas prêté le serment exigé par la loi, et considérant 
que l'évêque de Paris, aux termes des décrets, doit établir un sémi- 
naire unique qui doit suffire à ceux qui se livrent à cette étude, le 
suppléant du procureur général syndic entendu : arrête que les écoles 
de Théologie de Navarre et de Sorbonne resteront fermées et que 
révêque de Paris prendra incessamment les mesures qui lui paraîtront 
convenables pour que renseignement de la théologie se fasse dans le 
séminaire métropolitain. » 
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se produisircMit alors, et dont plusieurs furent pré- 
sentés h rAsseml)lée et renvoyés par elle au Comité 
de (Constitution. 

En lisant ces projets, on sent, à n'en pas douter, 
que la cause des Universités est perdue, et qu'elles 
sont condamnées ; il n'en est qu'un seul, en effet, qui 
parlé d'elles pour en proposer une meilleure organi- 
sation ; aucun des autres ne s'inquiète même de savoir 
si elles peuvent être réformées et adaptées aux 
besoins nouveaux de la société ; il semble entendu 
tacitement qu'elles doivent disparaître avec les autres 
institutions de Tancien régime, et qu'elles ne sont 
maintenues qu'à titre tout à fait provisoire, pour 
assurer tant bien que mal les études, en attendant 
d'autres établissements. L'esprit d'invention et d'in- 
novation se donne carrière, sans tenir compte de ce 
qui existe encore, et, dès le premier jour de la Révo- 
lution, il se propose, dans cet ordre, non de réfor- 
mer, mais de créer. 

Nous voyons déjà se manifester les deux concep- 
tions qu'on peut se faire touchant l'organisation 
de l'enseignement supérieur : ou bien des établis- 
sements largement ouverts à toutes les sciences, 
les recevant toutes, les distribuant et les groupant 
selon leurs affinités et leurs liaisons, les fortifiant et 
les développant les unes par les autres ; ou bien des 
établissements particuliers, limités chacun à ren- 
seignement d'une science, et n'admettant des autres 
que ce qui peut servir à celle-ci ; en d'autres termes des 
Universités, au sens moderne du mot, ou des écoles 
spéciales. La première de ces conceptions se ren- 
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contre, à des degrés différents de netteté, dans les 
projets de Tabbé Auger, de dom Ferlus, principal du 
Collège de Sorrèze, de Tabbé Audrein, de Bourdon 
de la Crosnière, et dans les idées de Mirabeau ; la 
seconde inspire les divers projets émanés de profes- 
seurs de rOratoire. 

Le projet de Tabbé Auger^ maintient les Univer- 
sités ; mais il en diminue singulièrement le nombre ; 
de vingt-deux, il les réduit à six ou sept, l'une à 
Paris, les autres dans les provinces. Renouvelant et 
complétant Tidée de la correspondance émise- par le 
président Rolland, il fait des Universités provinciales 
des Universités secondaires, et de celle de Paris une 
sorte d'Université mère ; c'est à elle que les autres 
enverront leurs meilleurs élèves ; c'est d'elle qu'elles 
recevront de bons maîtres ; ainsi s'établira du centre 
à la périphérie, et de la périphérie au centre, une 
circulation alternante, féconde en résultats. On doit 
rapprocher de ce projet la motion suivante faite par 
Gossin, député de Bar-le-Duc, sur la nécessité 
des écoles nationales : a Réformons l'Université 
de Paris qui a besoin de réformes, mais con- 
servons soigneusement ce qu'elle a reçu de bon de 
nos excellents esprits, et établissons une corres- 
pondance entre les études de la capitale et celles des 
provinces. Les provinces enverront leurs meilleurs 
sujets dans les écoles de Paris, et les écoles de Paris 
fourniront des maîtres aux principales écoles dis- 

1. Projet d'éducation pour le royaume ^ précédé de quelques ré- 
flexions sur V Assemblée nationale, par M. l'abbé Auger, vicaire général 
de Lescar, de l'Académie des inscriptions et belles-lettres^ et de celle 
de Rouen. Paris, 1789. 
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Iribuées dans le royaume, qui en donneront à celles 
de leur arrondissement. » 



Le projet de dom Ferlus est plus radical*. L'au- 
teur propose des Universités; mais elles n'auront 
de commun que le nom avec les Universités an- 
ciennes. Celles-ci seront tout d'abord supprimées, 
et leurs biens, meubles et immeubles, mis à la dis- 
position de la nation. Les Universités nouvelles 
seront au nombre de douze, dans douze villes qu'on 
désignera de manière qu'elles aient toutes des arron- 
dissements à peu près égaux. Chacune d'elles for- 
mera un seul établissement, comprenant, sans 
aucune distinction de Facultés, tout ce qui doit être 
l'objet du haut enseignement, la médecine, la chi- 
rurgie, l'anatomie, la botanique, la physique, le 
droit français, le droit public, le droit des gens, 
l'histoire, la philosophie, l'éloquence, le grec, l'alle- 
mand et l'anglais, avec les instruments de travail 
et de pratique indispensables, bibliothèque, théâtre 
d'anatomie, laboratoire de chimie, cabinet de physi- 
que, jardin des plantes et hôpitaux; tous les cours 
seront ouverts à tous les étudiants, mais certains 
seront obligatoires; ainsi, outre les cours de droit, 
les futurs hommes de loi devront suivre les cours 
d'éloquence, d'histoire, de philosophie et d'allemand; 
de même les séminaristes seront astreints, outre 
leurs cours spéciaux, aux cours de philosophie, 
d'éloquence, de grec, d'histoire, de botanique et de 
chimie. On ne pouvait pas mieux indiquer les affi- 



1. Projet d'éducation présenté à l'Assemblée nationale le 10 jui7i 1791, 
par dom Ferlus, de la ci-devant congrégation de Saint-Maur, principal 
de l'École militaire de Sorèze. 



L'ASSEMBLEE CONSTITUANTE. 127 

nités des enseignements et la concentration néces- 
saire des études. 

Dans le même ordre dldées, mais avec moins de lar- 
geur et de netteté, Tabbé Audrein, vice-gérant du Col- 
lège des Grassins^, proposait à l'Assemblée nationale 
d'établir dans chaque département, une fois les 
Universités supprimées, des écoles supérieures où 
Ton enseignerait la logique et la métaphysique, la 
théologie, la morale, la physique générale et la 
physique expérimentale, les mathématiques élémen- 
taires et Tagriculture; puis au-dessus de ces écoles, 
dans quatre ou cinq grandes villes, à Paris, et, par 
exemple, à Strasbourg, Grenoble, Toulouse et 
Rennes, c'est-à-dire au centre et aux quatre coins 
de la France, de grands collèges, comprenant, en 
outre, la médecine, l'histoire naturelle, le dessin, 
la peinture, la sculpture, l'architecture, le droit, 
l'administration civile et politique, le commerce, 
l'artillerie, l'astronomie, la marine et les ponts-et- 
chaussées. Nous trouvons encore, se rattachant à 
la même conception du groupement et du rappro- 
chement des enseignements divers, seize pages 
signées Bourdon de La Crosnière, extraites a d'un 
travail dont l'Assemblée nationale a chargé son 
Comité de Constitution de lui faire un rapport ^ y> 
Plusieurs des idées essentielles du rapport de Tal- 
Icyrand y sont indiquées : la superposition de trois 
ordres d'enseignement formant chaîne, les écoles de 



1. Mémoire sur Véducation nationale française^ suivi d'un projet de 
décret^ par M. l'abbé Audrein, vicô-gérant du collège des Grassins, 
présenté à l'Assemblée nationale, le 11 décembre 1790. 

2. Archives nationales, AD. VIII, 21. 
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canton, les écoles de district et les écoles de départe- 
ment; dans les écoles de district, second degré de 
l'enseignement, on apprendrait les mathématiques, 
la langue latine, la physique, la rhétorique, la logique 
et les lois constitutionnelles ; dans les écoles de dé- 
partement, s'ajouteraient h ces matières, pour former 
un degré supérieur d'enseignement, le droit public, 
la langue grecque et les principales langues de l'Eu- 
rope ; à Paris, pour couronner le tout, une école 
nationale enseignerait tout ce qui peut être un objet 
pour l'activité de l'esprit, les lettres, les sciences et 
les arts dans leur ensemble et leurs variétés. 

Les idées de Mirabeau' sur le haut enseignement 
n'ont certainement pas été sans influence sur le tra- 
vail du Comité de Constitution et sur le rapport de 
Talleyrand*. Bien que publiées seulement après sa 
mort, il est vraisemblable qu'elles avaient transpiré 
de son vivant, et que leur nouveauté et leur grandeur 
avaient frappé les esprits. Dans tous les cas, elles 
valent la peine d'être signalées, ne fût-ce que comme 
indice de la tendance à concevoir les établissements de 
haut enseignement sur le type d'écoles universelles. 
Nous n'avons surce sujetqu'un fragment de Mirabeau; 
il est probable qu'outre ce Lycée national destiné à 
procurer « à une centaine d'élèves, élite de la jeu- 
nesse française, les moyens de terminer son éduca- 
tion, » Mirabeau aurait placé, dans les départements 
et à Paris, d'autres écoles supérieures. Le lycée qu'il 
conçoit est une école encyclopédique, comprenant 



1. Les discours de Mirabeau sur l'éducation, publiés après sa mort, 
par Cabanis, sont d'une authenticité douteuse. 
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tout, les langues orientales et les langues mo- 
dernes, les sciences de la nature et les sciences ma- 
thématiques , les sciences philosophiques et les 
sciences morales, les beaux-arts et les arts méca- 
niques. « Son enceinte renfermerait une immense 
collection des produits de la nature, des chefs-d'œuvre 
du génie dans les sciences et dans les arts;... » et là 
seraient réunis, « en vertu des incorruptibles suffrages 
de Topinion publique, les gens de lettres, les artistes 
les plus célèbres de la France. » C'eût été tout en- 
semble une Académie universelle et un Collège de 
France agrandi. Le trait le plus original de cette 
conception, et qui dénote chez Mirabeau une vue 
profonde de ce qui doit être la fin suprême de rensei- 
gnement supérieur, c'est la destination qu'il assigne 
au Lycée. Le Lycée aurait moins pour but l'ensei- 
gnement des sciences et des arts que celui de la 
méthode. « L'art de diriger l'entendement dans la 
recherche de la vérité ou de l'appliquer aux différents 
objets de nos études doit être regardé comme la par- 
tie fondamentale des vues que je propose. » Ce qu'il 
veut assurer, c'est moins la culture des sciences et des 
arts que leur perfection et leurs progrès; il ne s'agit 
pas simplement d'initier les élèves aux résultats 
acquis, mais de leur apprendre à devenir à leur tour 
maîtres et inventeurs. Aussi, pour bien marquer sa 
pensée, place-t-il en tête de son école encylopédique, 
ce qui est une nouveauté sans précédent, une chaire 
de méthode. 

Les projets des Oratoriens ne sont pas moins net 
tement caractérisés dans le sens de l'autre tendance. 
L'esprit en apparaît déjà dans une adresse des Ora- 

LURD. — I. 9 
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toriens de Tournon a rAssemblée Constituante *, 
bien qu'il n'y soit pas question (renseignement supé- 
rieur : «Tout est renversé, disent-ils, et confondu dans 
notre éducation ; le militaire est élevé comme Tliomme 
d'église, le négociant comme le magistrat, le marin 
comme celui qui se destine à la profession de quelque 
art mécanique; souvent on passe dix ou douze ans 
dans un collège sans avoir acquis des connaissances 
utiles. » Poussez ces lignes un peu plus loin, et vous 
aboutissez h la création d'établissements spéciaux do 
haut enseignement, où les jeunes gens seront répar- 
tis d'après leurs vocations et d'après les professions 
auxquelles ils se destinent, écoles de droit, écoles de 
médecine, écoles ecclésiastiques, écoles de com- 
merce, écoles de travaux publics, sans lien et sans 
rapports entre elles, isolant les connaissances et les 
sciences d'après leurs effets pratiques. C'est ce que 
nous trouvons tout au long dans un projet d'éduca- 
tion nationale par Paris, de l'Oratoire ^, et dans un 
Plan d'éducation pi^ésenté à rAssemblée nationale an 
nom des instituteurs publics de F Oratoire, en 1790. 

Dans le projet de Paris, comme d'ailleurs dans 
presque tous les projets de ce temps, renseignement 
secondaire et l'enseignement supérieur sont séparés, 
et forment deux degrés successifs de l'éducation ; le 
premier est la préparation au second ; ce n'est l'ini- 
tiation à aucune profession déterminée; ce doit être, 
pour l'adolescent, l'initiation au sentiment de ses 
facultés, de ses aptitudes et de ses forces; c'est par 
suite un enseignement général. 

1. Archives nationales, D. IV, 17, 316. 

2. Projet d'éducation nationale, par Paris, de l'Oratoire, de plu- 
sieurs académies et sociétés littéraires. Lille, 1790. 
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L'autre degré, renseignement supérieur, est, au 
contraire, un enseignement professionnel et spécial, il 
prend les jeunes gens pourvus des connaissances 
générales qui sont partout nécessaires, et il les 
prépare « à Tétat qu'ils Voudront embrasser. » Il doit 
donc y avoir autant de catégories d'écoles supérieures 
qu'il y a de professions spéciales requérant une édu- 
cation particulière : des écoles de lettres sacrées pour 
les futurs ministres de la religion, des écoles de mé- 
decine, des écoles de droit, des écoles de commerce, 
des écoles de marine, des écoles de génie militaire, 
et des écoles d'enseignement pour les futurs profes- 
seurs. Non seulement elles seront sans rapports et sans 
communications, confinées chacune dans sa spécialité, 
mais si l'on veut qu'elles réussissent, il faudra les pla- 
cer dans des villes différentes ; les lieux sont comme 
les hommes, ils ont leurs aptitudes. Ainsi les écoles 
ecclésiastiques seront tout naturellement placées 
dans les villes épiscopales, à côté des évêques; les 
écoles de droit seront mieux dans les villes où siègent 
des tribunaux; les écoles de médecine, dans celles où 
se trouvent les plus grands hôpitaux; les écoles de 
commerce, dans les villes commerçantes ; de même 
« le voisinage de la mer demanderait des écoles de 
marine; les frontières, des écoles de génie mili- 
taire. » 

Ce n'est pas là, ce semble, une opinion indivi- 
duelle et isolée dans l'Oratoire ; la même pensée fait 
le fond du plan d'éducation présenté par Daunou 
à l'Assemblée, au nom des instituteurs publics de 
l'Oratoire. Là aussi trois degrés successifs d'éduca- 
tion : les premières écoles, les collèges et les écoles 
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spéciales. D'après ce plan, il devrait y avoir un 
collège par département et trois à Paris; ils com- 
prendraient* six classes, où seraient enseignées les 
langues française, grecque et latine, Thistoire an- 
cienne, riiistoire de France, la logique, la méta- 
physique et la morale, la théorie de Tétat civil, les 
applications de cette théorie à la constitution et à la 
législation nationales, Féloquence et la poésie, la 
physique et les mathématiques. En outre, « dans 
chacune de ces six classes, on ferait, une fois en 
chaque semaine, lecture d'un journal contenant un 
précis des opérations de l'Assemblée nationale et des 
principaux événements politiques de tout le globe. » 
C'est l'ancienne Faculté des arts, détachée du corps 
universitaire, constituée en son particulier comme 
degré distinct d'enseignement, réformée et mise au 
goût du jour. De même, au-dessus des collèges, les 
écoles spéciales auraient été les anciennes Facultés 
supérieures, théologie, droit et médecine, isolées 
l'une de l'autre et dispersées. Le projet en admet de 
trois sortes : les écoles de théologie, dans les villes 
épiscopales, enseignant la langue hébraïque, l'écri- 
ture sainte, l'histoire et la tradition ecclésiastiques ; 
les écoles de droit dans chaque département, ensei- 
gnant en français le droit public et le droit civil, et 
des écoles de médecine dans la ville de chaque 
département où se trouve l'hôpital le plus, consi- 
dérable. 

On voit donc, dès le début, se marquer déjà les deux 
tendances contraires entre lesquelles la Révolution 
se trouvera placée, l'une aboutissant à la constitution 
de véritables écoles universelles , ayant à la fois 
l'unité et la variété de l'esprit humain, l'autre à celles 
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d'écoles spéciales, moins engagées dans les recher- 
ches scientifiques que dans la culture professionnelle. 
A mesure que le problème sera mieux posé et plus 
profondément étudié, elles se dépouilleront de ce qu'à 
l'origine elles ont, la première surtout, de vague ou 
de surabondant; elles se préciseront, se rectifieront, 
s'accentueront, et elles ne tarderont pas à se trou- 
ver aux prises. 

Il semble que le Comité de Constitution de l'As- 
semblée nationale n'ait pas voulu prendre parti entre 
les deux, ou que, frappé des avantages de l'une et 
de l'autre, il ait cherché à les concilier. Le rapport, 
fait en son nom par Talleyrand, est, à ce point de 
vue, un véritable compromis ; on y trouve en effet 
et des écoles spéciales, et un établissement aussi lar- 
gement ouvert que possible à toutes les variétés des 
sciences et des lettres. 

Des principes posés par Talleyrand, nous n'avons 
à rappeler ici que ce qui est nécessaire à l 'intelli- 
gence de ses idées sur l'enseignement supérieur. 
D'après lui, renseignement public, considéré dans 
son ensemble, doit être universel, c'est-à-dire qu'il 
doit comprendre tout ce qui peut s'enseigner. Toutes 
les sciences, en effet, sont solidaires, car elles sont 
l'œuvre d'un même esprit et les expressions d'une 
même vérité ; malgré les différences qui les séparent 
et la diversité de leurs points d'application, elles ont 
une origine et une fin communes et par suite une 
alliance éternelle. Aussi,- dans une société bien orga- 
nisée, «quoique personne ne puisse parvenir à tout 
savoir, il faut néanmoins qu'il soit possible de tout 
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apprendre. » D*où la nécessité d^avoir des écoles 
« pour les hommes de tout âge et de tout état. » 

En réponse à cette nécessité, Talleyrand propose 
trois ordres ou trois degrés d'enseignement. Du pre- 
mier nous ne dirons qu'un mot : il doit être commun 
à tous, et ne saurait comprendre a que des documents 
généraux applicables à toutes les conditions. » Le 
second degré correspond à notre enseignement secon- 
daire ; il est caractérisé et défini par sa destination. 
« Il doit exister, non plus pour tous, mais pour un 
grand nombre, une instruction qui tende à donner 
un plus grand développement aux facultés et éclai- 
rer chaque élève sur sa destination particulière.» Ce 
seraient les écoles moyennes. Mais là ne saurait être 
le dernier degré de l'instruction, car le choix d'un 
état n^est pas encore fait; on a pu seulement se pré- 
parer à le faire, en cherchant à démêler en soi, 
« l'indication du voeu de la nature pour le choix d'un 
état préférablement à tout autre. » Par suite cette 
instruction moyenne doit présenter un grand nom- 
bre d'objets sans que cependant aucun d'eux soit 
trop approfondi, puisqu'il ne s'agit encore que d'un 
enseignement préparatoire. Ceci marque le but du 
troisième degré d'instruction. Au-dessus des écoles 
moyennes, « il doit exister, pour un certain nombre, 
une instruction spéciale et approfondie, nécessaire à 
divers états dont la société doit retirer de grands 
avantages.» Talleyrand dit à divers états, et non pas 
à tous, « à ceux seulement dont la pratique exige 
une longue théorie, et dans l'exercice desquels les 
erreurs seraient funestes à la société, «par exemple 
au ministère ecclésiastique, à la magistrature et au 
barreau, à la médecine, à la chirurgie, à Tart mili- 
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taire.» Si l'on s'en tient là, la doctrine de Talleyrand 
aboutit à la constitution d'écoles spéciales, et ren- 
seignement supérieur n'est qu'un enseignement pro- 
fessionnel; la haute culture littéraire et scientifique 
reste abandonnée, comme devant, à la curiosité et 
aux efforts isolés des individus. 

Talleyrand ne l'entend pas ainsi ; ce serait une 
infraction à ce principe qu'il a posé en termes si sai- 
sissants, que si dans une société bien organisée per- 
sonne ne peut parvenir à tout savoir, il faut néan- 
moins qu'il soit possible de tout apprendre. Aussi, 
au-dessus de ces trois degrés d'enseignement, place- 
t-il un organe général de la science, « propagateur 
des principes et législateur des méthodes, destiné au 
complément de l'instruction et au rapide avancement 
des sciences.» C'est donc en définitive, non pas trois, 
mais quatre degrés d'enseignement, distribués, sui- 
vant le vœu de la constitution, dans un rapport 
combiné avec la division du royaume : à la base, les 
premières écoles, «dans chaque division territoriale 
renfermant une assemblée primaire ; » puis les écoles 
moyennes, aux chefs - lieux des districts ; puis les 
écoles spéciales, aux chefs-lieux des départements, 
sans préjudice de l'école de district, et enfin, au 
faîte, à Paris, l'Ecole nationale universelle, une 
comme le Corps législatif, et comme lui accomplis- 
sant, dans l'ordre scientifique, une vraie fonction 
législative. 

Ce qui, du point de vue qui nous intéresse, carac- 
térise cette organisation générale de l'instruction 
publique, c'est d'une part une séparation tranchée 
entre l'enseignement qui prépare à l'enseignement 
supérieur, et l'enseignement supérieur lui-même, et 
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de l'autre, la décomposition de celui-ci en deux par- 
ties, Tune purement professionnelle, Tautre exclu- 
sivement savante. Voyons d'abord quelle idée Talley- 
rand se fait non du but, nous avons vu ce qu'il est, 
mais du contenu de renseignement secondaire. Pour 
nous, la question n'est pas oiseuse, puisque les écoles 
de district sont les voies qui conduisent aux écoles 
supérieures. 

L'école de district c'est l'ancien collège ou l'an- 
cienne Faculté des arts. Talleyrand y conserve les 
études de grammaire et d'humanités, les langues 
grecque et latine, la rhétorique et la logique, les 
mathématiques et la physique, en détachant celles-ci 
de la philosophie ; il y introduit la chimie, l'histoire 
et la géographie ; il y donne plus d'importance à la 
langue française ; ce qu'il y met de plus nouveau, 
c'est la Déclaration des Droits de l'Homme, dans le 
cours de grammaire, et la Constitution, dans le cours 
d'humanités. En somme, à s'en tenir à la nomen- 
clature des matières, c'est, à peu de choses près, le 
plan des parlementaires et non le système des ency- 
clopédistes. Talleyrand est encore de la vieille école; 
il veut dans ses écoles moyennes une éducation et 
non un apprentissage. Mais où il se sépare des par- 
lementaires, c'est quand, aux anciennes classes éta- 
gées de la sixième à la philosophie, il substitue des 
cours parallèles. Cette idée nouvelle est bien de lui, 
à moins qu'elle ne soit du collaborateur secret qu'on 
lui prête, l'oratorien Desrenaudes, car elle cadre 
assez avec ce que nous avons dit des vues de certains 
Oratoriens sur les vices de l'ancienne éducation. «La 
division par classes ne répond à rien, morcelle l'en- 
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seignement, asservit tous les ans et pour le même 
objet à des méthodes disparates, et par là jette de la 
confusion dans la tête des jeunes gens. La division 
par cours est naturelle ; elle sépare ce qui doit être 
séparé ; elle circonscrit chacune des parties de ren- 
seignement ; elle attache davantage le maître à son 
élève, et établit une sorte de responsabilité qui 
devient le garant du zèle des instituteurs. » Elle a 
en outre l'avantage « de parler à toutes les facul- 
tés» le langage qui convient à chacune d'elles, et 
« d'éclairer de bonne heure toutes les routes de la 
vie. » 

Tel est l'enseignement moyen et préparatoire. Il 
peut conduire à quatre espèces d'écoles spéciales, 
les Ecoles de théologie, les Écoles de médecine, les 
Ecoles de droit et les Ecoles militaires. Les Ecoles 
de théologie sont nécessaires pour former les minis- 
tres de la religion. Il n'est pas indispensable qu'elles 
soient aux chefs-lieux des départements; elles seront 
mieux placées près de l'église cathédrale, sous les 
yeux de l'évêque. Pour les Ecoles de médecine, théo- 
riquement, il devrait y en avoir autant que de dépar- 
tements, et toutes devraient avoir même organisation 
et même importance, car ce serait « manquer à 
l'humanité que de requérir plus de savoir pour un 
lieu que pour un autre, pour les cités que pour les 
campagnes.» Mais comme il serait impossible d'avoir 
assez d'élèves et surtout assez de maîtres compétents, 
pour former une école complète dans chaque dépar- 
tement, il vaut mieux n'en avoir qu'un petit nombre, 
quatre par exemple , mais bien organisées , bien 
outillées, pourvues de professeurs habiles et d'hôpi- 
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taux abondants, et se contenter ailleurs d'écoles 
secondaires. 

On a vu quelle était, à la veille de la Révolution, 
rinsuftisance de renseignement médical, et de quels 
cris on y réclamait des réformes. Dès le 12 septembre 
1790, l'Assemblée nationale avait nommé un Comité 
de Salubrité, et en 1791, Guillotin, député de Paris, 
avait déposé, au nom de ce comité, un projet de décret 
sur renseignement et Texercice de Tart de guérir. 
D'après ce projet, il devait être constitué quatre 
grandes écoles ou collèges de médecine, à Paris, à 
Montpellier, à Bordeaux, à Strasbourg; à chaque col- 
lège, devait être annexé un hôpital « dans lequel la 
médecine, la chirurgie et Tart des accouchements » 
auraient été « enseignés près du lit des malades ; » 
c'était en deux lignes toute la réforme pratique vai- 
nement réclamée par Vicq d'Azyr. L'enseignement 
réparti entre douze professeurs aurait compris : la 
physique médicale et l'hygiène, l'anatomie et la phy- 
siologie, la pharmacie théorique et pratique, la bota- 
nique et la matière médicale, la médecine théorique, 
l'histoire de la médecine et la médecine légale, la 
médecine pratique des maladies internes, « faite par- 
tie aux lits des malades, partie dans une salle voi- 
sine avant et après les visites; la médecine pratique 
des maladies externes, enseignée dans les mêmes 
conditions, enfin la théorie et la pratique des accou- 
chements.» 

C'était un plan excellent de tous points. ïalley- 
rand se l'approprie et l'incorpore dans son plan d'en- 
semble; lui aussi, il demande quatre grands collèges 
de médecine, comprenant tout ensemble la médecine, 
la chirurgie et la pharmacie ; il organise un ensei- 
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gnement pratique et clinique ; lui aussi, il compose 
chacun de ces collèges de douze professeurs, ensei- 
gnant les matières énumérées au projet du Comité de 
Salubrité. 

Ses écoles de droit ne sont pas conçues sur un plan 
moins nouveau. Il en voudrait dix seulement : Paris, 
Rennes, Strasbourg, Bourges, Dijon, Besançon, Bor- 
deaux, Toulouse, Lyon et Aix. Chacune d'elles, sauf 
Paris où les enseignements sex'aient doublés, n'aurait 
que quatre professeurs ; le droit romain en serait 
banni ; on y enseignerait le droit naturel et la cons- 
titution, le droit civil, le droit coutumier, et la pro- 
cédure civile et criminelle. Les leçons seraient faites 
en français. 

Les écoles militaires formeraient la quatrième 
catégorie des écoles spéciales. Elles seraient de deux 
degrés : les écoles de division, au nombre de vingt- 
trois, autant que de divisions militaires, où l'on 
apprendrait, avec les premières connaissances mili- 
taires et le maniement des armes, l'anglais et l'alle- 
mand, le dessin, les éléments des mathématiques 
appliquées à l'art de la guerre, et surtout la géogra- 
phie et l'histoire; puis aux frontières, à Lille, Metz, 
Strasbourg, Besançon, Grenoble et Perpignan, six 
grandes écoles de guerre, où s'enseigneraient l'ar- 
tillerie et l'art des fortifications. 

Voilà pour la partie professionnelle de l'enseigne- 
ment supérieur. Voici pour la partie savante. Nous 
avons déjà dit que Talleyrand confie le dépôt et le 
perfectionnement des sciences à un corps unique sié- 
geant à Paris. On n'a jamais rêvé d'édifice savant 
aux proportions plus vastes que cet Institut National. 
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C'est le Lycée de Mirabeau à la fois détaillé et agran- 
di. Talleyrand le décrit en termes enthousiastes, un 
corps « où se trouve tout ce que la raison comprend, 
tout ce que l'imagination sait embellir, tout ce que 
le génie peut atteindre, qui puisse être considéré 
comme un tribunal où le bon goût préside, soit 
comme un foyer où les vérités se rassemblent, qui 
lie par des rapports utiles les départements à la capi- 
tale, et la capitale aux départements, qui, par un 
commerce non interrompu d'essais et de recherches, 
donne et reçoive, répande et recueille toujours; qui, 
fort du concert de tant de volontés, riche de tant de 
découvertes et d'applications nouvelles, offre à toutes 
les parties des sciences et des lettres, de l'économie 
et des arts, des perfectionnements journaliers; qui, 
réunissant tous les hommes d'un talent supérieur 
en une seule et respectée famille, par des correspon- 
dances multipliées, par des dépendances bien enten- 
dues, attache tous les laboratoires, toutes les biblio- 
thèques publiques, toutes les collections soit des 
merveilles de la nature, soit des chefs-d'œuvre de 
l'art, soit des monuments de l'histoire, à un point 
central, et qui, de tant de matériaux épars, de tant 
d'édifices isolés , forme un ensemble imposant , 
unique, propre à faire connaître au monde et ce que 
la philosophie peut pour la liberté, et ce que la 
liberté reconnaissante rend d'hommages à la philo- 
sophie.» 

Représentez- vous tous les savants, tous les littéra- 
teurs, tous les artistes distingués du pays réunis en 
une société s'administrant elle-même, choisissant 
elle-même ses chefs et ses officiers ; répartissez-les 
d'abord en deux grandes sections, les sciences 
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proprement dites et les sciences philosophiques, 
helles-lettres et beaux-arts, puis, dans chaque section, 
en dix classes, mathématiques et mécanique, phy- 
sique, astronomie, botanique, agriculture, médecine, 
chirurgie et pharmacie, architecture et art méca- 
nique, morale, science du gouvernement, histoire 
ancienne et antiquités, grammaire, éloquence et 
poésie, peinture, sculpture, musique et déclamation ; 
imaginez que cette société, bien que siégeant à Paris, 
ait des prolongements et des détachements dans les 
départements et même à l'étranger, des stations pour 
la géographie, la navigation, l'art militaire, l'hydrau- 
lique et la métallurgie, une Ecole de peinture et de 
sculpture à Rome, une Ecole d'antiquités orientales 
dans celui des ports de France qui est en communi- 
cation permanente avec l'Orient, des jardins d'essais 
pour l'acclimatation des végétaux, des voyageurs 
pour parcourir le monde et en explorer les parties 
encore inconnues ; supposez qu'on fonde en elle tous 
les établissements existants, qu'on mette en réqui- 
sition pour elle tout ce que la France contient de 
ressources scientifiques et artistiques, et, si ce n'est 
assez, qu'on en crée de nouvelles, une bibliothèque 
formée par la réunion de toutes celles qui existent h 
Paris, une imprimerie pourvue de tous les genres do 
caractères, un bureau de traduction pour les ouvrages 
en langues étrangères, un cabinet de médailles et 
de pierres gravées, un musée de tableaux et de statues 
antiques et modernes, des collections de modèles 
d'architecture navale, d'instruments de musique, 
d'instruments de mathématiques, de physique et 
d'astronomie, de cartes de géographie, d'échantillons 
de minéralogie, de types d'animaux et de végétaux. 
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d'instruments aratoires, d'appareils de chirurgie, de 
produits pharmaceutiques et de machines ; imaginez 
enfin que cette société élise une quarantaine de 
professeurs qui enseigneront, avec ces immenses 
ressources, la logique, la morale, la science du gou- 
vernement, riiistoire ancienne, les langues anciennes 
et les antiquités, les langues modernes, Thistoire 
moderne, en particulier celle de la France, Tétude 
des titres, diplômes et médailles, la grammaire. Tari 
d'instruire les sourds-muets et les aveugles, Télo- 
quence et la poésie, les mathématiques, la mécanique, 
la physique expérimentale, l'astronomie, la chimie, 
la minéralogie, la métallurgie, la chimie des arts, la 
géographie souterraine, la zoologie, l'anatomio 
humaine et comparée, la physiologie expérimentale, 
la botanique, Tagriculture, l'économie rurale et 
domestique, la nature et le traitement des épidémies 
et épizooties, enfin les beaux-arts et les arts méca- 
niques ; vous aurez à la fois une large académie et 
un foyer d'études et de haut enseignement puis- 
samment pourvu et richement alimenté. C'est l'Ins- 
titut National auquel Talleyrand confie la garde et le 
progrès des sciences, des lettres et des arts, et duquel 
les vérités nouvelles seraient descendues, par des 
canaux de plus en plus ramifiés, jusqu'aux couches 
les plus profondes de la nation. 

Lecture du projet de Talleyrand fut donnée à la 
Constituante, au milieu de septembre 1791, alors 
qu'elle touchait au terme de ses travaux. 

Il suffit de quelques mots de Buzot pour en faire 
décider l'ajournement à la prochaine législature. 
S'il était difficile, à cette date, de discuter et de 
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voter les nombreux articles du projet, du moins, ce 
semble, il eût été possible d'en détacher quelques 
titres, par exemple l'organisation des écoles de méde- 
cine, dont Furgence était extrême, et sur laquelle le 
Comité de Salubrité avait de son côté fait un rapport 
spécial, et de les voter avant de se séparer. 

L'Assemblée se borna à décider, le 26 septembre, 
que « tous les corps et établissements d'instruction 
et d'éducation publique, existant à présent dans 
le royaume, continueraient provisoirement d'exister 
sous leur régime actuel et suivant les mêmes lois, 
statuts et règlements». » 

Le projet du Comité de Constitution avait, certes, 
le tort d'arriver bien tard ; une réforme de cette 
importance et de cette étendue ne se décrète pas à la 
volée. Mais la hâte et l'énervement d'une fin de 
législature ne suffisent pas à en expliquer l'ajourne- 
ment sommaire. En refusant d'en aborder l'examen, 
en le renvoyant au jugement de l'assemblée qui 
allait lui succéder, la Constituante obéit certaine- 
ment à des raisons d'ordre politique. Ces raisons, 
Buzot les indique : c'est d'abord le chiffre élevé de la 
dépense et la difficulté, pour une assemblée dont les 
pouvoirs vont expirer, d'imposer à la France un 
système d'éducation si dispendieux ; c'est ensuite et 
surtout la défiance croissante du pouvoir auquel 
ïalleyrand proposait de confier la direction et la 
surveillance de l'éducation nationale. Les Universités 
n'avaient guère de rapports avec le gouvernement; 
on avait réclamé, dans les caliiers, contre cet état 

1. Cet décret ne fut promulgué que le M octobre ; c'est ce qui fait 
que, par inadvertance, on l'a parfois attribué à l'Assemblée législative ; 
mais il fut voté le 26 septembre par l'Assemblée constituante. 
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de choses. Reprenant, sous une autre forme, Tidée 
de Rolland et de Turgot, Talleyrand proposait d'éta- 
blir à Paris, sous le nom de Commission de Fins- 
Iruction publique une administration de Tinstruction 
publique. Cette commission aurait été composée de 
six membres, se partageant entre eux les divers 
objets de Tinstruction, et faisant exécuter, chacun 
sous sa responsabilité, avec un inspecteur placé sous 
ses ordres, les lois relatives à la partie dont il aurait 
été chargé. Commissaires et inspecteurs devaient 
être nommés par le roi, et ne pouvaient être destitués 
que par le Corps législatif. 

Ce fut là, aux veux de TAssemblée, le vice rédhi- 
bitoire du système : « Faut-il, dit Buzot, décréter de 
confiance un plan qui mette entre les mains du 
pouvoir exécutif la direction de l'instruction par la 
nomination des personnes qui exerceront sur cette 
partie une influence imméritée ? » Du fond du projet 
on ne parla même pas. Était-il bien conçu et bien 
agencé ? Etait-il capable de donner au pays Téduca- 
tion nationale qu'il avait réclamée ? Tenait-il un 
compte suffisant des besoins de la société nouvelle 
et des exigences si longtemps méconnues de la 
science ? Toutes ces questions disparaissaient devant 
la raison d'État. Il confiait la direction de l'enseigne- 
ment à des commissaires nommés par un pouvoir sus- 
pect ; il n'en fallait pas davantage pour le faire reje- 
ter, même sans essais d'amendement. Ce qui prouve 
que ce fut bien là aux yeux des hommes de la Révo- 
lution la faute originelle du système, c'est que le 
reproche persistera et sera repris longtemps même 
après la chute de la royauté. Dans son rapport sur la 
loi de l'an IV, Daunou sera amené à parler du projet 
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du Comité de Constitution ; il le louera « comme 
un monument littéraire, qu'un même siècle est fier 
d'offrir à la postérité à côté du discours préliminaire 
de l'Encyclopédie ; » mais ce sera pour lui une œuvre 
académique, sans valeur législative et politique ; il y 
relèvera, comme un vice organique et incurable, 
« ridée d'entourer les institutions de liens et d'en- 
traves, le désir de multiplier les places sans fonction 
et les bureaux ministériellement littéraires, » en un 
mot, de mettre renseignement aux mains du gou- 
vernement. 

On s'en tint en 1791 à ce motif de condamnation; 
plus tard on devait élever contre ce projet d'autres 
reproches encore, en particulier celui de timidité. 
« Trop de respect, dira Danou, pour les anciennes 
formes. » — « Vous flattiez-vous, dira de même 
Cliénier, d'avoir imprimé à votre incohérent ouvrage 
une sagesse assez puissante, une force assez magique 
pour changer en hommes nouveaux des instituteurs 
que vous laissiez dépositaires de la destinée natio- 
nale ' ? » 

A distance, ce ne sont pas là des critiques sérieuses, 
mais simplement des arguments de combat. N'y 
avait-il donc, dans le projet de Talleyrand, que les 
noms de changés aux anciennes institutions? La 
corporation universitaire n'était-elle pas brisée et sa 
constitution détruite? L'enseignement secondaire 
n'était-il pas établi en son particulier ? Et cet Institut 
National, foyer de concentration et foyer d'émer- 
gence de toutes les connaissances humaines, était-il 
donc, sous un nom nouveau, une institution de 

I. SèMioe du 15 brumaire an II. 

LiARd. — I. iO 
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rancieii régime ? 11 est vrai que rien de tout cela ne 
pouvait se faire, sans emprunter en grande partie le 
personnel des Universités et des Académies. Mais 
pouvait-on, du jour au lendemain, faire surgir un 
personnel nouveau ? On ne lève pas un corps de pro- 
fesseurs et de savants, comme on lève une armée. 
La Convention elle-même, qui eut toutes les audaces, 
ne l'essaya pas, et, sans les restes des Universités 
éteintes, elle n'eût pu constituer ses Écoles Centralesx 
Un des mérites du projet de ïalleyrand était au con- 
traire de permettre une organisation immédiate de 
renseignement public, tout en y apportant des ré- 
formes profondes. Les écoles de district auraient sans 
secousse violente pris la place de la plupart des col- 
lèges; les écoles spéciales se seraient substituées aux 
Universités ; les savants des académies, ceux mêmes 
que la Convention placera plus tard à l'École Normale, 
à l'École Polytechnique, au Muséum, les professeurs 
du Collège de France auraient formé l'Institut ; les ré- 
formes si impérieusement réclamées par l'esprit public 
auraient de la sorte pu s'accomplir sans cette trop 
longue vacance de l'instruction nationale qui s'étendra 
de la condamnation des Universités à la constitution 
des nouvelles écoles par les lois de l'an III et de l'an IV. 
Pour ne parler que des écoles de médecine, était-il 
plus difficile d'en créer quatre, en 1791, qu'il ne le 
sera, en 1794, d'en créer trois, et le personnel distin- 
gué qu'elles trouveront alors n'existait-il pas déjà ? 
Là n'était certainement pas l'erreur du projet de 
Talleyrand. Envisagé dans celles de ses dispositions 
qui concernent l'enseignement supérieur, les seules 
dont nous ayons à nous occuper ici, il avait le 
défaut, tout en posant certains principes d'une vérité 
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incontestable, par exemple la solidarité des sciences 
et la nécessité de les enseigner toutes dans une 
société civilisée, d'être un compromis entre le sys- 
tème des écoles spéciales et celui des Universités 
véritables. S'il est vrai que l'enseignement supérieur 
a deux fonctions distinctes, la préparation à de cer- 
taines carrières, et l'avancement des connaissances, 
s'ensuit-il que, pour cette double fonction, il faille 
des organes absolument indépendants ? N'est-il pas 
à craindre que les écoles spéciales, ainsi détachées 
des corps dont la mission particulière est de contribuer 
au progrès des sciences, n'en ressentent que de bien 
loin et tardivement l'influence, et qu'elles ne s'immo- 
bilisent dans une tradition et dans des habitudes 
dénuées de l'excitant des recherches originales? C'est 
précisément cet excitant qui avait manqué aux 
Universités. Ne pas le placer au cœur même des 
nouveaux établissements, c'était les exposer à la 
médiocrité et h l'engourdissement. Le danger s'ag- 
gravait encore de ce fait que, pour la France entière, 
Talleyrand n'admettait qu'un seul corps scientifique, 
l'Institut National, sorte d'Université gigantesque, h 
Paris. Les écoles spéciales de Paris eussent été 
probablement entraînées dans son orbite ; mais en 
eût-il été de même pour celles des départements ? 
L'action de ce corps démesuré ne se serait-elle pas 
amoindrie avec les distances? On eût abouti fatale- 
ment à aspirer et à retenir à Paris toute la vie intellec- 
tuelle et scientifique du pays, et à restaurer sous une 
forme moderne, avec un autre esprit, quelque chose 
d'analogue à ce qu'avait été l'Université de Paris au 
moyen âge, unique foyer d'études et de recherclies. 



CHAPITRE II 
L'Assemblée Législative. 

Création du Comité d'Instruction publique. — Décret sur les 
Congrégations enseignantes. — Rapport de Condorcet : Prin- 
cipes généraux ; distribution de llnstruction publique : Les 
Instituts, les Lycées, conception générale et distribution de 
l'Enseignement supérieur; la Société nationale des Sciences et 
des Arts. — Liberté absolue de l'instruction et de la science. 
— Rôle administratif de la Société nationale des Sciences et 
des Arts. — Objections d'ordre politique soulevées par le plan 
de Condorcet. • 

L'Assemblée Constituante avait légué à TAssem- 
blée Législative le projet de Talleyrand. La nouvelle 
assemblée ne l'accepta que sous bénéfice d'inven- 
taire. Un Comité d'Instruction Publique fut nommé 
par elle ; des travaux de ce comité il sortit un nouveau 
projet dont Condorcet fut rapporteur. Ce projet eut 
le même sort que celui de Talleyrand ; lu à l'Assem- 
blée, en première lecture, le 20 et le 21 avril 1792, 
en seconde lecture, le 15 mai, on en ordonna l'im- 
pression, et la troisième lecture, ajournée h huitaine, 
le 25 mai, n'eut jamais lieu. L'Assemblée Législa- 
tive se sépara sans laisser, elle non plus, en fait d'ins- 
truction publique, ni une institution nouvelle, ni une 
loi ; elle s'était bornée à accepter le décret par lequel 
réassemblée Constituante, sur sa lih, avait ordonné 
le maintien provisoire des établissements d'instruc- 
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tiou publique, lesquels, condamnés en principe et 
maintenusen fait, déclinèrent chaque jour davantage, 
(ît h rendre une loi aux termes de laquelle « tous les 
membres des congrégations employées dans rensei- 
gnement public » pourraient en continuer « Texer- 
cice à titre individuel*. » Cependant, malgré cette 
stérilité, c'est de l'Assemblée Législative que date 
la conception la plus complète et la mieux ordonnée 
qu'on se soit faite encore en France de l'enseigne- 
ment supérieur. • 

Le projet de Condorcet est déduit de principes 
généraux analogues à ceux que Talleyrand avait 
déjà énoncés : « L'instruction nationale est pour la 
puissance publique un devoir de justice ; » — « il 
faut donner à tous l'instruction qu'il est possible 
d'étendre sur tous, et ne refuser à aucune partie des 
citoyens l'instruction plus élevée qu'il est impossible 
de faire partager à la masse entière des individus; » 
— par suite il faut, pour tous les âges, des établisse- 
ments dont les degrés divers « embrassent le sys- 
tème entier des connaissances humaines. » Il n'y a 
sur les principes qu'une seule divergence ; Talley- 
rand avait voulu laisser diriger et administrer l'en- 
seignement public par le pouvoir exécutif; Condorcet 
veut qu'il soit libre de toute autorité politique. 
Aucun pouvoir public, dit-il, ne doit avoir l'autorité 
ni même le crédit d'empêcher le développement des 
vérités nouvelles, l'enseignement des théories con- 
traires à sa politique particulière ou à ses intérêts 
momentanés. 

1. Sur la portée de la loi du 18 août 1792, voir plus loiii,'ch. jv. 



L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 151 

Talleyrand avait proposé trois degrés successifs 
d^éducation, les premières écoles, les écoles moyen- 
nes, les écoles spéciales, et, couronnant le tout, 
comme planant au-dessus de tout, l'Institut national 
des sciences. Condorcet propose cinq degrés dlns- 
Iruction, les Écoles primaires, les Écoles secondaires, 
les Instituts, les Lycées et la Société nationale des 
Sciences et des Arts. A vrai dire, ses Écoles primaires 
et ses Écoles secondaires ne forment qu'un seul et 
même degré, Finstruction élémentaire, et correspon- 
dent à nos Écoles primaires élémentaires et à nos 
Écoles primaires supérieures ; par là sa division 
générale de renseignement se rapproche de celle de 
Talleyrand. Voyons ce qu'elle contient de nouveau 
en fait d'enseignement secondaire et d'enseignement 
supérieur. 

La distinction de ces deux ordres d'enseignement 
si nettement posée et si clairement justifiée dans 
le rapport du Comité de Constitution est maintenue 
et pour des motifs analogues. Les établissements 
de l'ordre secondaire s'appellent Instituis et non plus 
écoles de district ou écoles mo venues ; mais ce sont 
des établissements de même sorte ; leur objet est 
encore d'enseigner « les éléments de toutes les 
connaissances Inmiaiiies, » c'est-à-dire « ce qui est 
nécessaire pour être en état de se préparer à remplir 
les fonctions publiques qui exigent le plus de 
lumière, ou de se livrer avec succès à des études 
plus approfondies ; » ce sont donc encore, par défi- 
nition, des écoles préparatoires. Mais si le but en es! 
au fond le même, ils sont pourvus, pour l'atteindre, 
de moyens fort différents. Talleyrand était de 
l'école des parlementaires, et, les exigences de l'es- 
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prit public touchant renseignement civique mises à 
part, il se contentait des réformes que ceux-ci 
avaient réclamées dans les collèges : une bonne étude 
de la langue française ; plus d'histoire et de géogra- 
phie; plus de sciences, sans porter atteinte aux 
vieilles humanités. Condorcetest de l'Encyclopédie ; 
il veuf qu'une large place, une place prépondérante, 
soit faite aux sciences mathématiques et aux sciences 
physiques, il cède « à l'élan général des esprits qui 
semblent se porter vers ces sciences avec une ardeur 
toujours croissante; » il lui faut, dès le collège, une 
« instruction au niveau de l'esprit du dix-huitième 
siècle ; il brise les anciens cadres et n'en conserve 
rien, son Institut n'a plus rien qui ressemble au 
collège, c'est déjà une école encyclopédique. Les 
classes y sont supprimées et remplacées par des 
cours, comme dans le projet de Talleyrand, mais alors 
que Talleyrand donnait à tous les cours un carac- 
tère obligatoire, Condorcet les rend facultatifs. Ils 
sont (( les uns liés entre eux, les autres séparés.» La 
distribution en est « telle qu'un élève pourra suivre 
h la fois quatre cours ou n'en suivre qu'un seul ; 
embrasser dans l'espace de cinq ans environ, la 
totalité de l'instruction, s'il a une grande facilité, ou 
se borner à une seule partie dans le même espace do 
temps, s'il a des dispositions moins heureuses ; » 
(c on pourra même, pour chaque science, s'arrêter à 
tel ou tel terme, y consacrer plus ou moins de temps, 
en sorte que ces diverses combinaisons se prêtent à 
toutes les variations de talents, à toutes les positions 
personnelles. » Par là l'Institut cesse d'être une 
école moyenne, une école d'enseignement général, 
destinée à permettre à l'élève de reconnaître ses 
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véritables aptitudes parmi la variété des objets dont 
les éléments lui seront enseignés, pour devenir une 
véritable école spéciale, où la spécialisation est 
d'autant plus dangereuse qu'elle est plus liàtive et 
moins éclairée. 

Llnstitut diffère encore plus des anciens collèges 
par ses programmes et par la distribution des 
matières que par l'organisation des études. Quels en 
sont les cours? Condorcet en admet quatre groupes, 
d'après une division toute spéculative, que nous 
retrouverons dans les Lycées et dans la Société 
nationale des Sciences et des Arts : les sciences 
mathématiques et physiques, les sciences morales et 
politiques, les applications des sciences aux arts, 
et enfin la littérature et les beaux-arts. Le premier 
groupe comprend les mathématiques pures, les 
mathématiques appliquées, la physique, la chimie et 
riiistoire naturelle; le second, l'analyse des sensa- 
tions et des idées morales, la méthode des sciences 
ou logique, les principes généraux des constitutions 
politiques ; les éléments de la législation, de l'éco- 
nomie politique et du commerce, la géographie et 
i'higtoire philosophique des peuples; le troisième, 
Tanatomie .comparée, les accouchements et Tart 
vétérinaire, Tart militaire, les principes généraux 
des arts et métiers; le quatrième, la théorie géné- 
rale et élémentaire des beaux-arts, la grammaire 
générale et Tart d'écrire, la langue latine, et parfois 
la langue grecque*; enfin une langue étrangère. — 

1. Condorcet ne supprime pas, comme on Ta dit, le grec et le latin 
dans ses instituts; mais il leur fait une part infime, et les réduit telle- 
ment qu'on lui a prôté le dessein de les supprimer. Voici le motif que 
lui supposera Roger Martin dans son rapport de Tan VU au Conseil 
des Cinq-Cents : « Condorcet n'admet l'enseignement du grec et du 
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Toute cette partie de Tœuvre de Condorcet est détes- 
table; le désir d'innover, Tesprit de système et de 
symétrie à outrance lui ont fait perdre de vue le but 
qu'il avait assigné lui-même au degré moyen de 
l'éducation; l'Institut ainsi organisé n'est plus une 
école d'éducation intermédiaire et générale, c'est une 
réduction insignifiante de l'enseignement supérieur; 
c'est l'enseignement supérieur abaissé ; il n'en serait 
sorti que des spécialistes prématurément spécialisés, 
sans culture générale, et de bien piètres recrues 
pour l'enseignement supérieur. Le vice capital de la 
conception que Condorcet va se faire des écoles 
supérieures n'est pas dans cette conception même ; 
il est dans celle qu'il se fait de l'enseignement secon- 
daire. 

Détachées de ce qui précède, ses vues sur l'ensei- 
gnement supérieur ont autrement d'ampleur et de 
vérité. Voici d'abord quelle idée il en donne : 
«Toutes les sciences y seront enseignées dans toute 
leur étendue. C'est là que se forment les savants, 
ceux qui font de la culture de leur esprit, du perfec- 
tionnement de leurs propres facultés une des occu- 
pations de leur vie, ceux qui se destinent à des pro- 
fessions où l'on ne peut obtenir de grands succès 



latin ni dans les Écoles secondaires, ni dans les Instituts. . ., il tolère 
seulement que ces langues aient quelques professeurs dans les lycées. 
Cette étrange idée étonne au premier aspect dans un écrivain et un 
philosophe tel que Condorcet ; mais qu'on se garde de le condamner à 
la légère. Il en voulait à tous les genres de despotisme, il cherchait 
surtout à nous délivrer d'un clergé intolérant et dominateur, alors 
bien redoutable. Il crut y réussir, ou du moins faire un pas vers le 
but, en minant sourdement dans son projet d'instruction publique 
l'existence de la théologie, qui se fonde tout entière sur l'usage de la 
langue latine. Ce moyen était plus puissant qu'on ne pense. » 
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que par une étude approfondie d'une ou plusieurs 
sciences. C'est là aussi que doivent se fonner les pro- 
fesseurs. C'est au moyen de ces établissements qu(» 
chaque génération peut transmettre à la génération 
suivante ce qu'elle a reçu de celle qui Ta précédée et 
ce qu'elle a pu y ajouter. » La définition est complète 
et elle est définitive ; la double fonction profession- 
nelle et savante du haut enseignement, et son unité 
essentielle sont vues et marquées avec une netteté 
qui ne sera pas dépassée. La formule de renseigne- 
ment supérieur est trouvée et acquise. 

Dans cette formule, pas un mot qui ait trait à des 
écoles spéciales ; toutes les sciences sont solidaires, 
et elles doivent former corps; les applications en 
seront enseignées avec la théorie, dans rétablisse- 
ment commun ; les Ecoles spéciales avaient bien 
trouvé quelques défenseurs dans le Comité d'Ins- 
truction Publique; on avait proposé « la division 
des parties dont seraient composés les Lycées ^ ; » 
Arbogast, Quatremère, Condorcet avaient répondu 
en invoquant Tintérèt supérieur de la science et ils 
avaient eu gain de cause. 

Le projet était encore sagement inspiré en pro- 
posant plusieurs établissements d'enseignement 
supérieur. Un seul à Paris, eut été un danger ; il 
faut conserver dans les départements le plus grand 
nombre possible d'hommes éclairés qui, autrement, 
« forcés d'aller achever leur instruction à Paris, 
auraient été tentés de s'y établir. » « La constitu- 
tion elle-même y est intéressée. » Mais il n'eût pas 
été moins dangereux d'en avoir un trop grand 

1. Procès -verbaux du Comité (Vinalruction publique, séance du 
9 mars 1792. Archives nationales, AF. I, 17. 
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nombre. Les Universités qu'il s'agissait de rempla- 
cer étaient trop nombreuses; beaucoup manquaient 
craliments; une excessive dispersion des foyers de 
science en diminuerait l'intensité et Téclat. On avait 
d'abord, dans le Comité d'Instruction Publique, parlé 
de trois Lycées, puis de sept; en fin de compte, sur 
la réclamation des villes, on conclut à neuf, distri- 
bués par régions, le Lycée du Nord, à Douai; celui 
du Nord-Est, à Strasbourg; celui de l'Est, à Dijon; 
celui du Sud-Est, à Montpellier; celui du Sud-Ôuest, 
à Toulouse; celui de l'Ouest, à Poitiers; celui du 
Nord-Ouest, à Rennes, et ceux du Centre à Clermont 
et à Paris. (iOndorcet fait remarquer que «quelques- 
uns de ces Lycées seront placés de manière à y atti- 
rer les jeunes étrangers, » et que les villes qui ren- 
ferment déjà de grands établissements consacrés soit 
k l'instruction, soit au progrès des sciences « ont 
été l'objet d'une préférence fondée sur des vues 
d'économie et sur l'intérêt même de l'enseignement. » 

Arrivons maintenant à l'organisation scientifique 
des Lycées. Là division traditionnelle en quatre 
facultés est abandonnée, et il y est substitué une 
division rationnelle en quatre classes. Ces quatre 
classes sont celles que nous avons déjà rencontrées 
dans les Instituts, sciences mathématiques et phy- 
siques, sciences morales et politiques, application 
des sciences aux arts, et littérature et beaux-arts, 
mais là, elles sont à leur place, et correspondent à 
une distribution méthodique des connaissances et 
des arts. La théologie en est bannie : l'État enseigne 
la morale, mais non pas la religion; la Constitution 
reconnaît à chaque individu le droit de choisir son 
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culte; « chaque culte doit être enseigné dans le 
temple par ses propres ministres. » 

Les nouveautés abondent dans le programme des 
quatre classes ; la classe des sciences mathématiques 
et physiques comprend la géométrie transcendante 
et l'analyse mathématique, un professeur; la méca- 
nique, l'hydraulique, la mécanique céleste, et les 
applications de l'analyse aux objets physiques, un 
professeur ; l'application du calcul aux sciences 
morales et politiques , un professeur ; un de ces 
professeurs enseigne en outre la géographie mathé- 
matique; l'astronomie d'observation, un professeur 
chargé en outre de diriger l'Observatoire du Lycée ; 
la physique expérimentale, un professeur; la chi- 
mie, un professeur; la minéralogie et la géologie, 
un professeur; la botanique et la physiologie végé- 
tale, un professeur; la zoologie, un professeur. 

Dans la classe des sciences morales et politiques, 
nous trouvons un professeur pour la méthode des 
sciences, l'analyse des sensations et des idées, la 
morale et le droit naturel ; un autre pour la science 
sociale, l'économie politique, les finances et le com- 
merce ; un troisième pour le droit public et la légis- 
lation générale, un quatrième pour la législation 
française, enfin un cinquième pour la chronologie, 
la géographie, l'histoire philosophique et politique 
des différents peuples. La classe des applications des 
sciences aux arts est, à vrai dire, une série d'écoles 
d'application*. La médecine est considérée comme 

1. Ne forçons rien cependant ; dans la pensée de Condorcet, cet 
enseignement supérieur des applications des sciences n'est pas la 
pratique de ces applications. Le passage suivant de son rapport établit 
nettement ce qu'il pensait à cet égard : « Dans l'enseignement public, 
dans la société nationale, les arts d'agrément, comme les arts méca- 
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un art et une application des sciences de la nature ; 
il y est pourvu par quatre professeurs, enseignant, 
l'un, Tanatomie et la physiologie de Thomme; le 
second, la pharmacie et la matière médicale; le troi- 
sième, la médecine théorique; le quatrième et le 
cinquième, la médecine pratique des maladies inter- 
nes et externes ; le sixième , la théorie et la pratique 
des accouchements, des maladies des femmes en 
couches; tous les ans, ces six professeurs doivent 
choisir deux d'entre eux pour enseigner, en outre de 
leur enseignement normal, l'un l'histoire et la mé- 
thode de la médecine et la médecine légale, l'autre 
l'hygiène. Après la médecine, les autres applications 
des sciences à l'art vétérinaire, un professeur; à 
l'agriculture et à l'économie rurale, un professeur; 
à l'exploitation des mines, un professeur; à l'arl 
militaire, un professeur; à la science navale, un 
professeur ; à la stéréotomie et à la partie géomé- 
trique des constructions et des arts et métiers, un 
professeur ; à la partie physique et mécanique des 
arts et métiers, un professeur; à la partie chimique 
des arts et métiers, un professeur. Aucune des appli- 
cations de la science n'est négligée ; elles sont toutes 
placées à côté des sciences d'où elles dérivent afin de 
se vivifier, et de s'élever à ce contact. 



niques, ne doivent être considérés que relativement à la théorie qui 
leur est propre. On a pour objet de remplir cet intervalle qui sépare 
la science abstraite de la pratique, la philosophie d'un art de la simple 
exécution. C'est dans les ateliers du peintre, comme de rarti»an et du 
manufaclurier, que Tart proprement dit doit être enseigné par la 
pratique même de l'art. » La classe des applications des sciences aux 
arts « est le moyen d'établir dans tous les arts, dans tous les métiers 
mêmes, une pratique éclairée, de réunir par le lien dune raison 
commune, d'une même langue, les hommes que leurs occupations 
séparent le plus. » 
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Le programme de la classe de rimagiiiation, c'est- 
à-dire de la littérature et des beaux-arts n'est pas 
moins largement traité : théorie des beaux-arts en 
général et en particulier de la poésie et de l'élo- 
quence , un professeur ; antiquités , un professeur : 
langues orientales, un professeur ; langue et littéra- 
ture grecques, un professeur; langue et littérature 
latines, un professeur; langues et littératures mo- 
dernes, trois professeurs, pour les trois langues 
étrangères qui conviennent le mieux aux localités ; 
dessin, peinture, sculpture et architecture, deux pro- 
fesseurs; théorie de la musique et composition, un 
professeur. A Paris, certains cours pourront êtn* 
doublés, et « Ton pourra avoir phis de professeurs 
pour l'enseignement des langues anciennes ou étran- 
gères et pour former une école complète de pein- 
ture, de sculpture, de musique et de déclamation. » 

Voilà, certes, un plan d'une nouveauté, d'une 
hardiesse et d'une précision merveilleuses, et cepen- 
dant rien d'utopique , rien de démesuré : c'est une 
• corrélation adéquate du liaut enseignement à l'état 
des sciences à la fin du dix-huitième siècle ; c'est ce la 
liaison essentielle des sciences , » comme disait 
Diderot, reconnue et mise en acte ; c'est leur répar- 
tition en des compartiments assez élastiques pour 
se prêter à de nouveaux progrès , à de nouvelles 
découvertes ; tout y est , et cliaque cliose y est en 
bonne place : les principes généraux et philosophi- 
ques des sciences , et les sciences particulières ; les 
sciences pures et leurs applications, rapprochées des 
sources d'où elles découlent; les relations des sciences 
entre elles , et les secours qu'elles se prêtent ; la 
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science faite, et la science en voie de se faire. Si Ton 
peut y signaler certains défauts ^ par exemple, l'in- 
suffisance de renseignement historique et Fexcès 
qu'il y avait à vouloir comprendre toutes les applica- 
tions des sciences, même les plus humbles, dans 
le même établissement , Tusage les eût vite révé- 
lés et Texpérience les eût fait disparaître. Le plan 
de Condorcet était capable, avec un autre enseigne- 
ment secondaire que le sien , de pourvoir, pour 
longtemps, à une culture complète de la France 
et à Tavancement des sciences. C'est un malheur 
irréparable qu'il n'ait pas été appliqué. Que de pertes 
de tout genre, d'argent, de temps et d'intelligence, 
que de retards épargnés ! Même aujourd'hui, malgré 
les accroissements considérables de notre enseigne- 
ment supérieur en ces quinze dernières années , si 
nous avons mieux sur certains points, sur certains 
autres nous sommes bien en deçà du plan de Con- 
dorcet : dans certaines Facultés des sciences, la bota- 
nique et la 'géologie n'ont pas encore de professeurs 
distincts ; il n'y en a qu'une , celle de Paris, où 
il y ait une chaire de physique mathématique ; 
notre enseignement du droit est plus riche que dans 
le plan de Condorcet, mais il est détaché des doc- 
trines philosophiques, de la morale, du droit natu- 
rel et de la science sociale ; nulle part, dans nos 
Facultés des lettres on n'enseigne les langues orien- 
tales ; c'est d'hier seulement qu'on enseigne dans 
quelques-unes les antiquités, et dans aucune Fensei- 
ment des langues et des littératures étrangères n'a 
l'ampleur et la variété que lui donnait Condorcet. 
Condorcet avait raison de dire : « L'enseigaement 
que nous vous proposons d'établir est plus complet, 



L'ASSEMBLEE LEGISLATIVE. 161 

la distribution en est plus au niveau de Tétat actueJ 
des sciences, en Europe, que dans aucun des éta- 
blissements de ce genre qui existent dans les pays 
étrangers \ » 

Ce n'est pas tout encore. Aux Lycées, Condorcet 
supei*pose une Société nationale des Sciences et des 
Arts. Ce n'est pas Tlnstitut de Talleyrand , car elle 
n'enseigne pas ; ce n'est pas davantage une simple 
académie, car elle a autorité sur les Lycées ; c'est h 
la ifois un corps savant et un corps administratif; une 
triple fonction lui est assignée : perfectionner les 
sciences et les arts, recueillir, encourager, appliquer 
et répandre les découvertes utiles, surveiller et diri- 
ger les établissements d'instruction. De ces trois 
fonctions, la dernière était probablement, aux yeux 
de Condorcet, la plus importante et la vraie raison 
d'être de la Société. Nous allonsvoir bientôt comment 
elle se serait exercée. 

L'agencement scientifique de la Société nationale 
est calqué sur celui des Instituts et des Lycées : quatre 
classes, les sciences mathématiques et physiques , 
les sciences morales et politiques , les applications 
des sciences aux arts et la littérature et les beaux - 
arts ; dans chaque classe, un certain nombre de sec- 
tions reproduisant, presque point pour point, celles 
des Lycées. L'organisation en est conçue de façon 
à maintenir en équilibre Paris et les départements. 
C'est à Paris que la Société a son siège; mais elle a 
même nombre de membres h Paris et dans les 
départements ; 96 dans la première classe, 60 dans 

1. Le rapport proposait la création de 600 élèves de la patrie dans 
les lycées. C'est la première idée de nos boursiers actuels d'enseigne- 
ment supérieur. 

LuaD. — I. il 
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la seconde, 154 dans la troisième, 88 dans la qua- 
trième, partagés également entre Paris et les dépar- 
lements. 

Ce n'est donc plus, comme chez Talleyrand, la cen- 
tralisation des talents ; c'en est Taffiliation. Les mem- 
bres résidant dans l'arrondissement de chaque Lycée 
peuvent même « former auprès du Lycée un centre 
de correspondance et se réunir en assemblée. » 

Nous avons dit que Tune des fonctions essentielles 
de la Société nationale était d'ordre administratif. 
Non seulement Condorcet la charge de faire chaque 
année, au Corps Législatif, un compte rendu « des 
progrès des sciences et des arts, des travaux de 
chaque classe, et de Tétat et du perfectionnement 
de l'enseignement public ; » mais il l'investit , sans 
réserve, du gouvernement suprême de l'instruction. 
Nous en avons déjà fait la remarque ; ses idées en 
matière d'administration sont diamétralement oppo- 
sées à celles de Talleyrand ; pour lui, le pouvoir exé- 
cutif n'a rien h voir avec l'instruction publique ; 
« l'indépendance de l'instruction » est un principe 
absolu, il dirait presque un des droits de l'homme. 
« Puisque l'homme a reçu de la nature une perfecti- 
bilité dont les bornes inconnues s'étendent, si même 
elles existent, bien au delà de ce que nous pouvons 
concevoir encore, puisque la connaissance des vérités 
nouvelles est pour lui le seul moyen de développer 
cette heureuse faculté, » un pouvoir qui entraverait 
la liberté de la pensée, ou, ce qui revient au même, 
la liberté de renseignement, porterait atteinte aux 
droits qui découlent de la nature humaine et (f con- 
tredirait le but de toute institution sociale, le perfec- 
tionnement des lois, suite nécessaire du combat des 



L'ASSEMBLEE LÉGISLATIVE. 1C3 

opinions et du progrès des hommes. » Pour garan- 
tir à renseignement son indépendance essentielle, 
il ne suffit même pas , comme l'avait pensé Mira- 
beau, d'en confier la direction « aux magistrats qui 
représentent véritablement le peuple, qui sont élus 
et fréquemment renouvelés par lui. » Ils ont aussi 
leurs passions, leurs intérêts , lesquels peuvent, un 
jour ou l'autre, se trouver en opposition, avec un 
enseignement indépendant, et les exciter a l'asser- 
vir. Il faut, entre les pouvoirs publics et Tinstruc- 
tion publique, interposer un pouvoir neutre, sous- 
trait par sa nature aux vicissitudes de la politique, 
libre et permanent comme la science elle-même. 

De là, le rôle administratif et la magistrature intel- 
lectuelle de la Société nationale. C'est d'elle que part 
la direction du corps enseignant tout entier. Condor- 
cet propose de faire administn^r chaque degré de 
l'enseignement par un directoire nommé par le degré 
supérieur; ainsi, les écoles primaires et supérieures 
auraient été dirigées et inspectées par les directoires 
nommés par les Instituts ; h leur tour, les Instituts 
l'eussent été par des directoires élus par les Lycées, 
et les Lycées par un directoire élu par la Société natio- 
nale. De même, les nominations des maîtres se 
seraient faites partout a l'élection, par le degré supé- 
rieur, la Société nationale élisant les professeurs des 
Lycées; les Lycées les professeurs des Instituts, et les 
Instituts les maîtres des Ecoles supérieures et pri- 
maires ; seule, la Société nati(uuile se serait recrutée 
elle-même. 

On ignore quelle fut l'opinion de l'Assemblée 
nationale sur ce vaste et remarquable projet; elle 
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se contenta de demander entre la première et la 
seconde lecture, à combien s'élèverait la dépense*. 
Est-il téméraire de penser qu'elle goûta peu cette 
indépendance absolue des corps savants et ensei- 
gnants ? Dans tous les cas, ce sera sous l'assemblée 
suivante, le gros grief contre le système ; tous les 
adversaires le reproduiront. « En établissant des 
corporations, dira Bancal, on ramènerait en peu de 
temps l'aristocratie politique avec celle des lumiè- 
res'^. » Avec ce système, dira de même Fourcroy, 
« on aurait toujours h craindre l'élévation d'une 
espèce de sacerdoce plus redoutable peut-être que 
celui que la raison du peuple vient de renverser'.» 
De même encore Daunou reprochera à Condorcet, 
« l'ennemi des corporations, » d'en avoir voulu con- 
sacrer une d'une autre espèce, en constituant une 
sorte « d'église académique*, » sans contrepoids, « iso- 
lée du régime commun d'administration publique^. » 
Le projet de ïalleyrand n'avait pas eu de suite pour 
avoir voulu remettre la direction de l'enseignement 
au pouvoir exécutif ; celui de Condorcet sera suspect 
pour avoir voulu l'indépendance absolue de l'ensei- 
gnement. 

1. Dans un rapport supplémentaire lu par Condorcet le 25 mai 1792, 
la dépense était évaluée pour tous les établissements à 24 millionsT 
(i somme à peu près égale à celle que l'éducation de la jeunesse coûtait 
autrefois, soit pour les écoles publiques, soit pour les pensionnats 
particuliers. » Dans cette somme, les lycées figurent pour 1350000 
livres et la Société nationale pour 300000. 

2. Séance du 24 décembre 1792. 

3. Séance du 21 frimaire an II. 

4. Rapport du 27 veiTdémiaire an IV. 

5. Essai sur l'instruction publique. 1193. 
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La Convention 



Création du Comité d'Instruction publique. — Rapport de 
Romme. — Première discussion. — Projet de Siéyès, Daunou 
etLakanal; négation de l'Enseignement supérieur public. — 
Échec de ce projet. — La Montagne et TEuseignement supé- 
rieur. — Plan de Michel Lepelletier et de Robespierre. — 
Pétition et séance du 15 septembre 1793. — Séance du 16 sep- 
tembre : Suspension de la suppression des Universités et de 
la création des Instituts et des Lycées. — Projet d'oc- 
tobre 1793. — Les Jacobins et l'Enseignement supérieur. — 
Projet de Rouquier : Discussion de frimaire et de germinal 

an n. 

Avec la Législative finit la période des projets 
purs. Avec la Convention commence celle des dis- 
cussions, des résolutions et des actes. 

Bien des objets s'imposaient à la nouvelle assem- 
blée ; il n'en était pas, au fond, de plus grave et de 
plus pressant que la question de Féducation natio- 
nale. On a vu avec quelle spontanéité elle avait surgi, 
en 1789, d'un bout de la France à l'autre, dans les 
grandes villes et dans les villages, dans les rangs de 
la noblesse et du clergé comme dans ceux du tiers 
état. La première assemblée révolutionnaire ne l'avait 
abordée que tardivement et ne Tavait pas résolue ; la 
seconde avait fait de môme ; elle arrivait à la troi- 
sième avec un caractère d'urgence vraiment impé- 
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rieux. Depuis trois ans, on avait déprécié, discré- 
dité, condamné les anciennes institutions d'ensei- 
gnement, mais on n'avait rien fait soit pour les 
réformer, soit pour les remplacer. Les Universités 
demeuraient debout, comme de vieilles forteresses 
déclassées et sans garnison. Le besoin d'un régime 
assuré dans Tinstructiôn publique éclatait partout ; 
de toutes parts arrivaient des pétitions, pétitions de 
corps constitués, pétitions d'administrateurs, péti- 
tions de professeurs, de pères de famille, d'élèves 
même, réclamant avec insistance la « réformation 
des études, » toujours promise et toujours différée*. 
Il était impossible d'éluder la question ; d'ailleurs 
la Convention n'y songeait pas ; elle avait, à ce 
moment, une conscience très claire de son devoir et 
des vœux du pays ; elle le montra, en constituant, 
à peine réunie, un Comité d'Instruction Publique. 

La question de l'enseignement supérieur est cer- 
tainement une de celles qui ont le plus divisé la Con- 
vention. Il s'y forma, sur ce sujet, des courants, des 
contre-courants, et des courants secondaires. A ne 
considérer d'abord que les courants principaux, il y 
avait d'un côté, les partisans de l'Encyclopédie et de 
la philosophie du dix-huitième siècle, tous les libres 
esprits qui pensaient que la Révolution née de l'es- 
prit scientifique et critique, faillirait à ses origines et 
compromettrait ses destinées, en n'offrant pas, au 
sommet de l'enseignement national, de puissants 
foyers de science et de philosophie ; c^étaient la 
plupart des Girondins et un assez grand nombre de 

1. Archives nationales, F. 17, 101. 
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Montagnards , en particulier des Dantonistes. Il y 
avait de Tautre tous ceux qui, pour des motifs fort 
différents, voyaient les sciences et la philosophie d'un 
œil défiant ; ceux-ci plus nombreux (ju'on ne le croit 
généralement, parce qu'elles sont des sources d'irré- 
ligion et d'impiété; ceux-là parce qu'elles aboutissent 
à la constitution d'une aristocratie, et que toute 
aristocratie est un péril dans une société fondée sur 
l'égalité ; d'autres encore, parce que le libre et laï(iue 
esprit de la science est incompatible avec la tour- 
nure sacerdotale qu'ils rêvèrent de donner à la Révo- 
lution. 

Ceux qui voulaient un enseignement supérieur, 
unis sur le principe se divisaient sur les moyens d'exé- 
cution. Pour les uns, l'idéal était l'école encyclopé- 
dicpie, décrite par (^ondorcet, la véritable université 
des temps nouveaux ; pour les autres c'étaient les 
Écoles spéciales, affectées chacune à la culture exclu- 
sive d'une science ou d'un art, et, chose à noter, 
ces divisions et ces subdivisions sont loin de corres- 
pondre rigoureusement au classementdes partis. Ainsi 
ce seront les Girondins qui remettront tout d'abord 
en avant le plan de Condorcet ; ce sera un Monta- 
gnard, Romme, qu'ils chargeront de le présenter et d(» 
le défendre, et ce sera un Girondin, Bancal des 
Isnards, qui l'attaquera, et produira le premier l'idée 
des Écoles Centrales. Un peu plus tard, ce sera la 
Montagne qui enlèvera, pour un jour, et parmi vote 
de surprise, la création des Instituts et des Lycées ; 
ce seront des Montagnards, Chabot, Couppé(de l'Oise), 
qui s'élèveront contre cette création. Il en résulte 
dans toute cette histoire une certaine confusion ; ce 
qui l'augmente encore, c'est que chaque coup du 
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balancier politique mêle ces éléments divers dans 
des proportions changeantes. 

Le Comité d'Instruction Publique fut d'abord com- 
posé en majorité de Girondins. Comme leurs senti- 
ments favorables à la science et à la philosophie 
n'étaient pas inconnus, on peut voir dans ce fait un 
indice des intentions même de la majorité de la 
Convention. Du reste ces intentiohs eurent bientôt 
Toccasion de se manifester d'une façon plus signifi- 
cative. 

Le Comité alla vite en besogne ; il savait ce qu'il 
voulait, et ce qu'il voulait avait été déjà proposé. Il re- 
prit purement et simplement le plan àe Condorcet, et 
choisit pour rapporteur un Montagnard, le mathéma- 
ticien Romme. Romme déposa son rapj^orten décem- 
bre 1792. C'était, avec une moins belle ordonnance, 
une inspiration moins élevée, et une forÀe moins me- 
sui'ée, la construction même de Condorcet. Comme 
Condorcet, il condamnait les Universités et les 
facultés de l'ancien régime * ; comme lui, il proposait, 
à leur place, deux degrés distincts d'enseignement, 
des Instituts et des Lycées ; comme lui, il faisait des 
Lycées des écoles sans spécialité fixe et déterminée, 

1. Sous la plume de Romme, la critique des établissements de rancien 
régime est devenue plus âpre et plus acerbe : le droit est « un art 
subtil, » « enfanté par une cupidité astucieuse pour tourner à son 
profit ses obscurités et même ses contradictions;» a un ramas 
informe des erreurs et de la sagesse de plusieurs siècles; » la méde- 
cine, «une vaine et fastidieuse pratique, mal distribuée dans ses 
parties, trop facile dans les pouvoirs qu'elle confère, inégale et sou- 
vent vénale dans ses épreuves, maladroitement mystérieuse dans ses 
formules hiéroglyphiques ; » les quatre Facultés sont des sociétés 
d'initiés, parlant la même langue sans s'entendre entre elles, et sans 
être entendues du peuple, » enseignant « une routine superstitieuse 
et despotique. » 
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ouverts à toutes les sciences et à tous les enseigne- 
ments, d'où il pourrait sortir indifféremment des 
savants spéculatifs et des praticiens, des ingénieurs 
et des professeurs; comme lui, il les pourvoyait 
de toutes les ressources matérielles nécessaires aux 
recherches scientifiques, collections, bibliothèques, 
jardins botaniques, observatoires et laboratoires. 

Le débat s'ouvrit sur une question préjudicielle 
qui était, pour l'enseignement supérieur, la question 
même de savoir s'il serait ou ne serait pas. Devait-il 
y avoir plusieurs degrés d'enseignement ou fallait-il, 
au contraire, n'en avoir qu'un seul, renseignement 
populaire? La doctrine du Comité fut soutenue par 
Lanthenas ' ; elle se résumait en ces termes : sans écoles 
supérieures, les écoles primaires .seraient prompte- 
ment des corps sans âme ; renseignement populaire 
n'a de substance et de vie que celle qu'il tire des 
découvertes faites dans les écoles savantes ; la pré- 
misse indispensable de tout système vraiment orga- 
nique d'enseignement national, est l'enseignement 
supérieur. La thèse opposée fut défendue par deux 
orateurs fort différents d'esprit et de tendances, par 
un catholique de la droite, Durand -Maillane, et 
par un protestant de la Montagne, Rabaut Saint- 
Etienne, unis par une commune défiance des sciences 
et de la philosophie. Ils reprochaient au système du 
(Comité un caractère trop scientifique et trop philo- 
sophique, et ils lui reprochaient aussi d'imposer à 
l'état des dépenses qu'il ne doit pas supporter. La 
nation, disaient-ils, doit à tous l'enseignement, dont 
tous ont besoin ; mais au delà, elle ne doit rien ; « ce 

1. Séance du 18 décembre 1792. 
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(ju'on demande, ce sont des écoles primaires, et non 
pas des collèges. » Comme conclusion, ils propo- 
saient de di\'iser le projet du Comité, d'en ajourner 
tout ce qui était relatif aux degrés supérieurs et 
d'aborder sur-le-champ, pour la résoudre sans 
retard, la partie qui concernait renseignement 
primaire. 

Le Comité l'emporta. L'Assemblée décida que la 
discussion s'ouvrirait d'abord sur « son plan général.» 
C'était proclamer d'une façon implicite, mais sans 
aucune équivoque, qu'elle n'eùtendait pas s'en tenir 
aux écoles primaires, et qu'au-dessus elle voulait 
qu'il y eût des écoles supérieures. Ce vote de principe 
était d'heureux augure. 

Par malheur les- événements vinrent se mettre à la 
traverse ; du débat, on n'entama que la discussion 
générale, sans aborder les articles, et on ne l'acheva 
même pas. Tout se borna à un discours de Bancal des 
Isnards*. Ce discours, il convient de le noter ici, 
moins pour les arguments qu'il oppose au Comité que 
parce qu'il est, dans la Convention, le premier symp- 
tôme d'idées encore indécises, qui peu à peu allaient 
se préciser, s'accentuer, et se dresser en antagonisme 
avec celles du Comité. Contre ceux qu'il combat, Ban- 
cal invoque l'égalité, argument puissant dans une 
assemblée éprise à outrance d'égalité. Il s'efforce de 
montrer que le projet du Comité la méconnaît, la 
blesse et la compromet. N'est-ce pas la méconnaître 
que de superposer les uns aux autres quatre degrés 
d'enseignement, comme des classes sur des classes 
inférieures? N'est-ce pas la blesser que de placer les 

1. Séance du 24 décembre. 
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Lycées dans quelques métropoles privilégiées, comme 
si tous les départements n'avaient pas un droit égal 
à la vie intellectuelle ? N'est-ce pas la comprometln» 
([ue d'instituer dans la nation une corporation scien- 
tifique, «qui ramènerait en peu de temps l'aristo- 
cratie politique avec celle des lumières ? » Que l'État 
ait des devoirs envers les sciences et les arts. Ban- 
cal ne le nie pas ; mais il estime que le premier de 
ces devoirs, c'est de les mettre h la portée de tous. 
Pour cela il n'est pas besoin d'une hiérarchie com- 
pliquée d'établissements ; deux catégories d'écoles 
suffisent : les unes, où l'on apprendra avec « les 
devoirs de l'homme et du citoyen, les premiers 
éléments des sciences et des arts, » les autres, en 
moins grand nombre, une par département, assez 
nombreuses cependant, pour être accessibles h tous 
ceux qui en auront besoin, et outillées de façon à 
être ((.des dépôts propres à perfectionner les sciences 
et les arts. » Ces dernières écoles, Bancal les appelle 
Écoles Centrales, parce qu'elles seraient, dans chaque 
département, au centre des écoles primaires, et pour 
les faire répondre à la définition qu'il en donne, il y 
y met tout, jardins des plantes, imprimeries savantes, 
écoles de mathématiques, écoles d'agriculture, écoles 
de chimie, écoles de chirurgie ; il en fait en un mot une 
colonie d'écoles spéciales. A tout prendre, c'était une 
conception de l'enseignement supérieur, mais une 
conception de nature h l'abaisser en le morcelant, et 
à l'affaiblir en le dispersant. Il ne fut pas répliqué 
au discours de Bancal, et le type universitaire, si 
franchement adopté par le Comité ne fut ni exposé 
ni défendu à la tribune. D'autres objets s'étaient 
imposés à la Convention. 
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Quand elle revint à Tinstruction publique, une 
profonde secousse avait modifié en elle la situation 
des partis et déplacé les influences. Les Girondins, 
naguère tout puissants dans le Comité d'Instruction 
Publique, étaient vaincus, emprisonnés ou proscrits ; 
les vues qu'ils y avaient soutenues, et qu'ils auraient 
probablement fait triompher, en étaient sorties avec 
eux. Il aurait pu se faire qu'ils y fussent remplacés 
par des Montagnards partisans des mêmes idées;. il 
s'y glissa, à leur place, des hommes de la Plaine, 
comme l'abbé Siéyès et l'ex-oratorien Daunou, les- 
quels y apportaient des vues tout à fait différentes de 
celles qui avaient jusqu'ici prévalu. Ils n'eurent pas 
de peine à les faire accepter ; sous leur influence, le 
projet de Romme fut mis de côté sans longs débats, et 
il en fut élaboré un autre, inspiré, dit-on, par Siéyès 
et Daunou, et pour lequel un inconnu, Lakanal, 
prêta, sinon sa plume, du moins sa signature *. 

C'est l'antipode du projet de Condorcet et de 
Romme, que ce projet de Siéyès et Daunou. Condorcet 
et Romme avaient fait de l'enseignement supérieur le 
centre générateur de tout leur système, la matrice 
incessamment productive des vérités que l'ensei- 
gnement élémentaire a pour fonction de distribuer 
et de faire pénétrer dans toutes les couches de la 
nation. Siéyès et Daunou ne veulent pas qu'il y ait 
d'enseignement supérieur dans l'enseignement natio- 
nal ; ils ne veulent qu'une seule espèce d'écoles, qu'un 
unique degré d'enseignement. Pour eux toutes les 
écoles publiques ont a pour objet de donner aux 

1. Projet de décret pour rétablissement de l'instruction publiqup, 
présenté à la Convention nationale au nom du comité d'instruction 
publique, par Lakanal, dans la séance du 26 juin 1793. 
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enfants de l'un et de l'autre sexe l'instruction néces- 
saire à des citoyens français,» et, cette instruction, 
ils la délimitent ainsi : la lecture, l'écriture, les règles 
de l'arithmétique, l'art de se servir des dictionnaires, 
les premières connaissances de géométrie et de phy- 
sique, de géographie, de morale et d'ordre social. 
C'est là le minimum que la République doit donner 
à tous, car aucun ne peut s'en passer ; mais en même 
temps, c'est tout ce qu'elle doit. 

Quant aux lettres et aux sciences, ces filles du 
génie, elle ont en elles-mêmes un principe immortel 
de vie et de développement qui suffit k en assurer 
.la perpétuité. Pour qu'elles vivent et fleurissent, 
il n'est pas besoin d'établissements où elles soient 
enseignées aux frais de la nation. La nation est quitte 
envers elles, lorsqu'en retour du lustre de haut prix 
qu'elle en reçoit, elle leur donne des honneurs et des 
récompenses ; elle leur paie plus que sa dette, en leur 
laissant a les monuments et les établissements qui 
leur sont déjà consacrés. » D'ailleurs s'il faut qu'elles 
soient enseignées pour ne pas disparaître, est-il 
nécessaire que ce soit l'état qui les ens(>igne ? Il peut 
s'en remettre, de ce soin, en toute sécurité à «l'indus- 
trie particulière ». La liberté est féconde ; qu'on 
abolisse seuleuKuit tous les privilèges, qu'on donne 
pleine liberté à la parole et à renseignement, et d'eux- 
mêmes naîtront les Instituts, les Lycées et les Aca- 
démies. « Vous aurez appelé à une grande concur- 
rence, à l'activité la plus féconde toutes les sciences, 
tous les arts, toutes les méthodes, toutes les indus- 
tries, tous les talents*,» et Tinstruction se distribuera 

1. Essai sur rinstruction publique^ par G.-F. Daunou, imprimé par 
ordre de la Convention, juillet 1793. 
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spontanément sur toutes les parties de la République, 
selon la variété des circonstances et des besoins. 

Ce langage après celui qu'on avait entendu jusque- 
là, n'est pas sans surprendre. Pourtant il faut conve- 
nir que les faits le rendaient vraisemblable dans une 
assez large mesure. La Révolution était sortie de la 
science et de la philosophie; mais ni la science, ni 
la philosophie n'étaient sorties des établissements 
publics d'enseignement. Les lettres et les sciences 
avaient brillé durant tout le dix-huitième siècle d'un 
incomparable éclat; mais c'est en dehors des Univer- 
sités qu'elles avaient jeté cet éclat. L'Académie des 
Sciences comptait alors parmi ses membres plus d'un 
savant illustre ; mais les plus illustres avaient poussé 
et grandi loin des institutions officielles, et ils 
étaient des preuves saisissantes de la sûreté avec 
laquelle le génie sait trouver ses voies de lui-même. 
Enfin pendant que les Universités languissaient et 
dépérissaient, étrangères à la science qui renouvelait 
tout et revivifiait tout autour d'elles, une libre insti- 
tution d'enseignement, leLt/céej avait montré, par un 
succès croissant, ce que peut la liberté pour la propa- 
gation des connaissances élevées. C'étaient là des 
faits contemporains, connus de tous, qui ne pouvaient 
manquer de donner à réfléchir aux esprits éclairés. 

Aux arguments que les auteurs du nouveau projet 
pouvaient en tirer, se joignaient aussi, sans doute, 
les sentiments strictement égalitaires de cette partie 
de la Convention pour qui toute supériorité, même 
d'ordre intellectuel, était une aristocratie, et toute 
aristocratie un danger public. On ne se faisait pas 
faute d'ailleurs de les exciter et d'y faire appel. « Nous 
nous sommes bornés, disait Lakanal, à faire payer 
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par la bourse commune rinslruction commuiu» h 
tous'. » On dénonçait dans le projet de Condorcet et 
de Romme le dessein de créer « une corporation qui 
dicterait la pensée publique et administrerait l'opi- 
nion. » <c Quand vous aurez créé ce corps, disait 
Daunou, vous aurez scellé et paraphé les idé(»s 
publiques*. » D'autres renchérissaient : « La Républi- 
que n'est pas obligée de faire des savants ; de quel 
droit demanderait-elle pour eux un privilège ? Leur 
privilège, c'est leur génie^. » On descendait jusqu'à 
dire : « Ce n'est pas des savants qu'il nous faut : cr 
sont des hommes libres... La liberté n'est pas le fruit 
des sciences et des arts... Ce ne sont pas les savants 
qui l'ont conquise... Les sans-culottes ne sont pas 
des savants et les savants ne sont pas des républi- 
cains*.' » 

Comme on le voit, c'était, dans le Comité, u:i 
changement de front et de doctrine du tout au tout. 
A la théorie de l'enseignement supérieur considéré 
comme fonction essentielle et nécessaire de l'Etat, se 
substituait celle du laisser faire et du laisser passer 
absolus. 

Les auteurs de ce revirement avaient-ils une pen- 

1. Lakanil à ses collègues, imUai 1793. 

2. Essai sur tifistructîoïi publique. 

3. Jean-Bon Saint-André, Sur CeducaUon nationale^ réflexions qui 
étaient .destinées ù, élre présentées à la Convention sur le plan de 
Condorcet et de Homme. 

4. Nicolas Hentz, Swr Vinstruction publique, imprimé par ordre de 
la Convention. Cette brochure se terminait par le projet suivant : 
« L'instruction se borne aux connaissances et aux exercices néces- 
saires pour remplir les devoirs de la société et exercer toute fonction 
publique. 11 n'y a plus ni Universités ni Académies des sciences et des 
arts. 11 n'est tracé ni marche ni borne au génie ; il s'élève de lui-même 
aux arts et aux sciences par la route et les moyens qu'il se choisit. » 
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sée de derrière la tête? Songeaient-ils à laisser, sous 
le pavillon de la liberté, libre passage et libre carrière 
dans l'enseignement aux professeurs des Universités 
et aux membres du clergé? Ou voulaient-ils simple- 
ment ménager les deniers de l'État, en réduisant sa 
fonction enseignante au strict nécessaire ? Il n'est pas 
invraisemblable d'attribuer à Siéyès le premier de ces 
desseins. Quant à Lakanal, le candide et honnête 
Lakanal, ce soupçon ne peut l'atteindre ; il est 
probable qu'en républicain de principe, il s'était pris 
à cette formule spécieuse qu'il prenait à son compte : 
« Ne faire payer par la bourse commune que l'instruc- 
tion commune à tous. » Quoi qu'il en soit, lui et les 
autres avaient compté sans la politique. C'est par la 
politique qu'ils avaient attaqué le projet de Condor- 
cet ; c'est par la politique qu'ils allaient être attaqués 
à leur tour, et c'est, ironie des partis ! chez les Jaco- 
bins, cette corporation laïque, mais d'esprit sacer- 
dotal, hostile par instinct à tout ce qui sentait 
l'Encyclopédie et la philosophie, que les idées de 
Condorcet allaient rencontrer, du moins pour quel- 
ques jours, des patrons imprévus. 

Le grand grief de Daunou contre le premier projet 
du Comité, c*était, on Ta vu, qu'il aboutissait à consti- 
tuer une nouvelle aristocratie. Son projet prêtait le 
flanc au même reproche, et pouvait provoquer les 
mêmes alarmes. Entre autres mesures, en effet, il 
proposait d'établir k auprès de chaque administra- 
tion de district un bureau d'inspection chargé de la 
surveillance et de la partie administrative des écoles 
nationales, » et, à Paris, « près du Corps Législatif, 
et sous son autorité immédiate, une commission 
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centrale d'instruction publique, cliarg('»e d'arrêter les 
méthodes, les règlements, le régime, la discipline 
commune des Écoles nationales, et de les adniinistnM- 
par rintermédiairc des bureaux d'inspection. » Otte 
Commission centrale, composée de douze membres, 
se fût renouvelée par tiers, chaque année; les 
membres sortants eussent été rééligibles ; les nomi- 
nations se fussent faites, chaque année, sur une lisli» 
double, présentée par la Commission elle-mùme. 
Malgré le lien qui la faisait dépendre» dii Corps 
Législatif, n'était-ce pas une corporation nouv<»lle, 
soustraite à l'action de TElat, un Etat dans Thltat, une 
volonté qui pourrait se rendre» indépendante de la 
volonté nationale et lui faire échec? C'est du moins 
ce qu'y virent les yeux soupçonneux des Jacobins. 
Ils la dénoncèrent comme un « nouv(»au sommet 
d'aristocratie, » comme une a nouvelle Sorbonne*, » 
qui, si l'on n'y prenait garde, en viendrait vite à 
diriger à son gré l'esprit public; comme un retour 
déguisé à cette maclunc adniinistj*ative indépen- 
dante, imaginée par Condorcel, pour tenir rensei- 
gnement hors des entreprises et des atteintes d'un 
pouvoir suspect. Du club des Jacobins, l'accusation 
passa dans l'Assemblée, et, le 2 juillet, Lequinio décla- 
rait que pour lui « la Commission centrale, avec ses 
mille comités, dispersés sur toute la République, mais 
reliés par le sommet, n'était qu'une Académie aristo- 
cratique, plus dangereuse qu'utile aux progrès des 
lumières. » 

Le projet se trouvait ainsi atteint dans ses œuvres 
vives. En même temps, il se produisait des dissi- 

1. Club des Jacobins, séance du 30 juin 1703. 

LUHD. — I. 12 
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dences sur les limites de renseignement national. 
On pouvait bien trouver avec le Comité que les 
sciences et les lettres sont, dans une République, 
une chose de luxe, à laquelle il n'est pas néces- 
saire de pourvoir sur les deniers publics, et au 
débit de laquelle suffiront les boutiques des profes- 
seurs particuliers ; mais on voulait au moins, comme 
Lequinio, « dans chaque département, une bonne 
chaire de mathématiques, une de physique, une de 
dessin, et quelques établissements pour les connais- 
sances relatives à Tart de guérir *. » On pouvait bien 
penser et dire « que les deux projets d'instruction 
publique, présentés aux Assemblées Constituante et 
Législative, avaient donné dans une affectation plus 
scientifique que praticable ; » mais on trouvait cepen- 
dant que le nouveau projet avait le tort d'oublier 
les beaux-arts et les sciences, « si nécessaires au salut 
des nations, » et, lacune aussi grave, « la médecine, 
la chirurgie et l'art vétérinaire, non moins indispen- 
sables^. r> 

Frappés par les armes dont ils avaient usé contre 
l'œuvre du premier Comité d'Instruction Publique, 
suspects aux Jacobins, dénoncés comme les restaura- 
teurs d'une nouvelle aristocratie, reniés par ceux aux 
passions desquels ils avaient fait appel, répudiés en 
partie par ceux-là même qui se déclaraient d'accord 
avec eux sur les principes, Siéyès et Daunou étaient 



1. Séance du 2 juillet. Dans le môme séance, Lequinio proposa un 
plan d'Écoles nationales secondaires ayant « pour objet de procurer 
gratuitement un développement plus considérable des connaissances 
mathématiques et mécaniques, qui puisse ouvrir la carrière des 
sciences et des arts à ceux que la nature y a destinés, ou que des 
circonstances particulières peuvent y porter. » 

2. Couppé (de rOise), séance du 2 juilleu 
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vaincus d'avance. Ils n'eurent même pas à combattre. 
Le projet qu'ils avaient élaboré et substitué au pre- 
mier projet du Comité, ne vint pas en discussion ; on 
Técarta sans débat, d'une façon sommaire et dédai- 
gneuse. On laissa au Comité d'Instruction Publique 
sa besogne courante, mais on le déposséda de ce qui 
était sa vraie raison d'être, du soin de préparer le 
projet d'organisation de l'éducation nationale, poui* 
le confier h une Commission spéciale de six membres. 

Cette Commission fut en majorité composée do 
Montagnards; Robespierre eu faisait partie. On a 
plus d'une fois accusé la Montagne d'avoir, par igno- 
rance et par fanatisme, entravé toute organisation 
de l'enseignement supérieur. Ainsi présentée, oji 
termes généraux, l'accusation est imméritée. Il y avait 
bien des fractions dans la Montagne, et plus d'une 
n'était pas moins dévouée que la majorité des Giron- 
dins à la philosophie du dix-huitième siècle. Condor- 
cet et Danton avaient comme trait d'union, une affec- 
tion enthousiaste pour Diderot. Quant à la Montagne 
jacobine, elle était idolâtre de Rousseau, et il n'est 
pas douteux qu'elle n'eut hérité de lui, eu l'exagé- 
rant, sa haine de l'Encyclopédie. Pourtant c'est elle 
qui, à cette date, va se trouver prendre, au moins 
pour un temps, sous son puissant patronage, des 
idées venues en droite ligne de l'Encyclopédie. Il est 
vrai que dans le projet qu'elle s'efforça de faire 
triompher, ce n'était qu'une pièce accessoire, et non 
la pièce maîtresse. 

Au moment où les questions d'enseignement public 
étaient pour la seconde fois à l'ordre du jour, il fut lu 
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aux Jacobins un plan posthume d'éducation natio- 
nale trouvé dans les papiers de Michel Lepelletier '. 
La mort tragique de son auteur donnait à ce projet 
une sorte de prestige sacré, et les idées n'en étaient 
pas pour déplaire aux Jacobins, grands amis de Sparte 
et do Lycurgue. Ce fut comme une révélation; le 
projet de Michel Lepelletier sembla la vraie constitu- 
tion morale de la France nouvelle, jusqu'ici vaine- 
ment cherchée, et des Jacobins, où il avait excité 
l'enthousiasme et provoqué le respect, Robespierre 
le porta à la Convention, comme l'évangile de l'édu- 
cation nationale. Presque sur-le-champ, la Conven- 
tion en adopta les principes, et le renvoya à la 
Commission des Six, comme base de ses travaux. 

C'est une façon de république platonicienne, que 
ce plan de Michel Lepelletier, moins les grandes idées 
génératrices. S'il ne dérive pas, comme l'utopie pla- 
tonicienne, de cette pensée que le gouvernement des 
hommes doit appartenir aux meilleurs, et que les 
meilleurs ce sont les plus sages, c'est-à-dire les 
savants, et, en fin de compte, les philosophes, et que 
par suite le premier devoir de l'Etat est d'extraire de 
la masse dds enfants, par une sélection méthodique, 
et de former peu à peu, par une culture appropriée, 
ceux que la nature ou la divinité a doués des apti- 
tudes qui font d'eux les chefs désignés des autres 
citoyens, s'il ne parque pas à tout jamais les membres 
de la société dans les divers compartiments sociaux, 
d'après ce qu'ils se seront montrés aux écoles de 
l'enfance, de l'adolescence et de la jeunesse, du moins 

1. Plaîi d'éducation nationale de Michel Lepelletier^ présenté aux 
Jacobins par Félix Lepelletier, imprimé par arrêté de la Société des 
Jacobins, 1793. 
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attribue4-il à TÉtat le droit absolu do mottro la main, 
presque dès la naissance, sur tous les enfants, de les 
soustraire à la famille, et de les élever en commun, 
non pour eux-mêmes, mais pour la Républicpie. Son 
but avoué, c'est d'opérer « une entière régénération 
de la société, » et de « créer un nouveau peuple. » 
Pour cela, le meilleur moyen lui semble être d'éle- 
ver en commun, de cinq à seize ans, aux frais de la 
nation, tous les enfants, garçons et filles, « sans 
distinction, sans exception. » Dans les maisons com- 
munes, ils recevront mêmes vêtements, même nour- 
riture, même instruction, mêmes soins ; ils s'impré- 
gneront du même esprit; privés de tout superflu, 
restreints à l'absolu nécessaire, couchés durement, 
grossièrement vêtus, astreints au travail des mains, 
instruits à lire, h écrire, à compter et à mesurer, 
initiés à l'histoire des peuples libres, aux règles de» 
la morale et aux principes de la Constitution, pour- 
vus de notions d'économie rurale et d'économie 
domestique, ils ne pourront pas ne pas être de bons 
républicains, imbus de l'esprit d'égalité et de frater- 
nité. 

Mais Sparte n'est pas tout l'idéal de Michel Lepel- 
letier. Au-dessus de l'éducation commune, obliga- 
toire pour tous, égale pour tous, il veut pour une 
élite une culture complète et élevée ; il ne s'arrête pas 
à cette vue étroite et fausse que la bourse commune 
doit seulement payer l'instruction commune ; il n'a 
pas davantage l'illusion de croire que l'État peut, 
sans péril, se désintéresser des sciences, des lettres 
et des arts, et que la libre concurrence y pourvoira; 
il demande « que les sciences et les beaux-arts soient 
enseignés publiquement et gratuitement par des 
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maîtres salariés par la nation *. » Après lui, ou plutôt 
d'après lui, Robespierre adopte pour le moment ces 
idées. Au-dessus de Técole obligatoire et commune, 
il propose, tout comme Condorcet et les premiers 
membres du Comité d'Instruction Publique, des écoles 
supérieures à deux degrés, des instituts et des lycées. 
L'éducation commune est la dette de la République 
envers tous ; mais « la République doit aussi conserver 
et enrichir le dépôt des connaissances humaines'. » 
Lepelletier va même plus loin ; il voudrait assurer, 
par des mesures législatives, une clientèle à l'ensei- 
gnement supérieur. « Pour l'étude des belles-lettres, 
des sciences et des beaux-arts, il sera choisi un enfant 
sur cinquante. Les enfants. qui auront été choisis 
seront entretenus aux frais de la République, auprès 
des écoles publiques, pendant le cours d'études de 
quatre ans. Parmi ceux-ci, après qu'ils auront achevé 
ce premier cours, il en sera choisi la moitié, c'est- 
à-dire ceux dont les talents se seront développés 
davantage ; ils seront également entretenus aux 
dépens de la République, auprès des instituts, pen- 
dant les cinq années du deuxième cours d'études. 
Enfin la moitié des pensionnaires de la République, 
qui auront parcouru, avec le plus de distinction, le 
degré d'instruction des instituts, sera choisie pour 
être entretenue auprès des lycées et y suivre le cours 
d'études pendant quatre années. » 

Un instant on put croire que l'utopie de Michel 
Lepelletier, sur l'éducation commune, servirait de 

1. Projet de décret présenté par Robespierre dans la séance du 
29 juillet 1793. 

2. Ibid. 
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sauf-conduit aux instituts et aux lycées. Une grosso 
question de principe se trouvait engagée dans le plan 
de la Commission des Six : A-t-on le droit de con- 
traindre le père de famille à se dessaisir de ses 
enfants, pour les livrer aux maisons d'éducation 
publique? Ce fut le champ sur lequel se livra la 
bataille. Tout en proclamant les mérites et la nécessité 
sociale de l'éducation commune, « où tout s'agrandit, 
alors que tout se rétrécit dans l'éducation domes- 
tique % » beaucoup pensaient qu'il était contraire à 
la liberté d'enlever au père de famille toute autorité 
sur l'éducation de ses enfants; d'autres estimaient 
que si l'éducation commune était exigée par le bien 
de la patrie, ce n'était pas on écoles closes qu'elle 
devait être donnée, mais qu'elle se ferait d'elle- 
même, dans la société nouvelle, par la vie de chaque 
jour, par les mœurs publiques, par les fûtes natio- 
nales, par la diffusion des connaissances et par les 
livres élémentaires'*. En fin de compte, on aboutit à 
un compromis, c'est-à-dire, comme tous les compro- 
mis, à la négation même du principe qui était sou- 
tenu par les uns et combattu par les autres. Au cours 
de la discussion, Danton avait dit : « Je demande que. . . 
vous décrétiez qu'il y aura des établissements natio- 
naux où les enfants seront instruits, nourris et logés 
gratuitement, et des classes où l(^s citoyens qui vou- 
dront garder leurs enfants chez eux pourront les 
envover s'instruire. » C'était l'éducation commune 
facultative. La motion fut acceptée et traduite dans 
le décret suivant : « La Convention décrète qu'il y 
aura des établissements nationaux, où les enfants des 

1. Danton, séance du 13 aoûl 1793. 

2. Jay-Sainte-Foy, séance du 13 août. 
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citoyens seront élevés et instniits en commun, et que 
les familles qui voudront conserver leurs enfants dans 
la maison paternelle, auront la faculté de les envoyer 
recevoir Tinstruction publique dans les classes insti- 
tuées à cet effets » 

Une fois ce principe adopté, la discussion fut inter- 
rompue, et l'organisation de renseignement supé- 
rieur demeura une fois de plus en suspens. Il était 
cependant chaque jour plus nécessaire d'y pourvoir. 
La loi n'ayant pas supprimé les anciennes Univer- 
sités, elles existaient toujours ; mais elles étaient 
devenues l'ombre d'une ombre ; on y nommait 
encore des professeurs ; mais il n'y venait plus guère 
d'élèves. Comme nous le verrons bientôt, toutes 
les mesures prises par la Convention avaient un 
caractère provisoire et de circonstance ; toutes, elles 
décelaient l'intention de ne pas faire table rase 
des vieilles institutions d'enseignement, avant d'en 
avoir créé de nouvelles ; mais en attendant, ces 
vieilles institutions s'en allaient par lambeaux, et 
les nouvelles restaient à l'état de projets, ballottés 
de comités en commissions, discutés par fragments, 
abandonnés, repris et toujours ajournés. Si pressante 
que fût la question de l'enseignement supérieur 
chaque jour il en surgissait de plus pressantes encore, 
([uestions de vie ou de mort, qui s'imposaient sans 
merci, et qu'il fallait résoudre sans trêve. 

Pourtant un incident tout à fait imprévu faillit 
précipiter la solution. On était au 15 septembre 1793, 
c'est-à-dire à l'un des instants les plus tragiques de la 

1. Séance du 13 août. Ce décret n'est pas mentionné dans le recueil 
de Duvergier ; il fut rapporté le 19 octobre suivant. 
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Révolution. Contre Tennemi du dehors, menac^atit 
de toutes parts, on venait de voter la levée en masse ; 
contre ses ennemis du dedans, soulevés sur plus d'un 
point, la Montagne allait faire voter la loi des sus- 
pects. L'heure n'était pas, ce semble, aux questions 
d'école; et pourtant, chose invraisemblable, c'est celle 
que les Jacobins choisirent, on ne sait à rinstigation 
de qui, pour faire décréter à l'improviste, la création 
des Instituts et des Lycées. Le 15 septembre* au soir, 
presque à la fin de la séance, une députation du 
département de Paris, des districts ruraux, de la 
commune, des sections et des sociétés populaires, s(* 
présente à la barre de la Convention, demandant 
l'organisation immédiate de renseignement supé- 
rieur. La démarche avait été concertée entre les Jaco- 
bins et la Commission des Six : « Tandis que vous 
vous occupez à organiser le premier degré d'ins- 
truction, dit Torateur de la députation, Dnfourny, 
nous avons préparé pour les degrés supérieurs un 
travail qui coïncide avec le votre... Il nous a suffi de 
rapprocher en un faisceau les traits de lumière qui 
étincelaient dans les rapports de vos comités et dans 
vos discussions et le plan que nous venons vous sou- 
mettre est en quelque sorte votre ouvrage... Il a 
été discuté et concerté non seulement avec votn» 
Commission, mais encore avec des hommes dont 
l'Europe admire les talents, et dont la France entièn» 
estime le patriotisme. » Lakanal, qui Ini donna la 
réplique, Lakanal en ce moment soustrait à l'in- 
fluence de Siéyès et de Daunou, et gagné à d'autn^s 
idées, confirma officiellement cet accord*. 

1. tt Chargé par votre Commission des Six de vous présenter Torga- 
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Les pétitionnaires demandaient tout d'abord la 
suppression de tous les établissements scolaires de 
Tancien régime, Collèges, Facultés, Universités, puis 
la création immédiate de ces nouveaux établisse- 
ments vainement demandés jusqu'alors à la Législa- 
tive et à la Convention. Ils limitaient leur vœu à 
Paris, au nom duquel ils disaient parler; mais ils ne 
doutaient pas que la Convention n'eût la sagesse 
d'étendre à la France entière ce qu'ils réclamaient 
pour la capitale. Des écoles du premier degré, ils ne 
disaient rien et n'avaient rien à dire, puisque le vote 
du 13 août avait institué l'éducation commune, et 
qu'on ne pouvait prévoir, au 15 septembre, que 
quelques semaines plus tard, ce vote serait remis en 
question et annulé. L'objet propre de leur demande 
était la création à Paris de plusieurs Instituts et d'un 
Lycée. L'idée qu'ils se faisaient de ces établissements 
paraît au preniier abord celle même qu'en avait 
donnée Condorcet, et qu'après lui, avaient adoptée, 
sans réserve et sans changements de fond, Romme, 
Michel Lepelletier et Robespierre. Les Instituts et le 
Lycée auraient compris, les uns, les éléments, l'autre, 
les parties les plus élevées de toutes les connaissances 
humaines, distribuées en quatre sections, sciences 
physiques et mathématiques, langues, littérature, 
éloquence et poésie, sciences morales et politiques, 
arts et applications des arts aux sciences. Mais ce que 
leur projet avait d'original, ce par quoi il faussait la 
conception première de l'Institut et du Lycée, c'était 
l'extension donnée à la section des arts. Sous le nom 



nisation générale de l'éducation publique, je vous déclare en son nom 
que c'est le plan propre qu'elle a adopté, parce qu'il est propre à hât«r 
les progrès de la raison humaine. » 
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d'arts et d'applications des sciences aux arts, ce qu'ils 
faisaient tenir, ce n'est pas seulement les beaux-arts 
et les arts proprement dits c'est-à-dire ceux dont les 
règles viennent de principes scientifiques, mais encore 
des métiers véritables, sans rapports avec aucune 
science, par exemple Fart de se vêtir, celui de s'abri- 
ter, celui de se défendre, et aussi certains arts d'agré- 
ment, la déclamation, la danse et la pantomime. 

On ne s'attarda pas à discuter la pétition ; le fond 
apparent de ce qu'elle demandait était connu, et puis 
la mise en scène était réglée. Jean-Bon Saint-André 
convertit sur-le-champ en motion le vœu des péti- 
tionnaires >Lakanal l'appuya chaleureusement : a Je 
demande, dit-il, que vous rendiez cette journée h 
jamais mémorable en consacrant par un décret les 
mesures salutaires qui vous sont proposées. » Il fit 
plus : il proposa « d'étendre ce plan à toutes les 
parties de la République. » En vain Couppé (de l'Oise), 
réclama-t-il l'ajournement au lendemain; Jean-Bon 
Saint-André maintint sa motion ; Léonard Bourdon 
l'appuya ; Barrère aussi, et l'on vota d'enthousiasme 
le décret suivant : 

«c La Convention Nationale, sur la pétition ([ui lui 
a été présentée par la députation de Paris, les districts 
ruraux, la commune, les sections et les sociétés popu- 
laires y réunies, décrète : 

« Indépendamment des écoles primaires dont la 
Convention s'occupe, il sera établi, dans la Répu- 
blique, trois degrés progressifs d'instruction; le pre- 
mier pour les connaissances indispensables aux 
artistes et ouvriers de tous les genres ; le second pour 
les connaissances ultérieures, nécessaires à ceux qui 
se destinent aux autres professions de la société, et le 
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troisième pour les objets d'instruction dont Télude 
difficile n'est pas à la portée de tous les hommes... » 

«... Les collèges de plein exercice et les Facultés 
de théologie, de médecine, des arts et de droit sont 
supprimées sur toute la surface de la République. » 

Ainsi du même coup se trouvaient supprimées les 
Universités et créés les Instituts et les Lycées. C'était 
un acte de la plus haute importance ; mais^ dès le 
lendemain, il devait être frappé de stérilité*. 

Le vote du 15 septembre ne procédait pas d'une 
même pensée. On était* certainement d'accord pour 
en finir avec les Universités, et, suivant le mot de 
Léonard Bourdon, pour chasser des collèges « l'aris- 
tocratie et la barbarie. » Mais l'était-on de même sur 
le vrai caractère des Instituts et des Lycées qu'on 
mettait à la place? Malgré la déformation partielle 
que nous avons plus haut signalée, à tout prendre, 
ce qu'on avait voté, c'étaient, des etablissements.de 
science et de haute culture. Mais beaucoup, en les 
votant, avaient eu surtout en vue la quatrième sec- 
tion, celle des arts et des applications des sciences. 
Pour plusieurs, sans doute, cette section n'avait été 
que le passeport ou la rançon du reste, mais pour 
la plupart, et très probablement pour les auteurs 
même de la pétition, elle était le principal. En 
appuyant la motion de Jean-Bon Saint-André, Léo- 
nard Bourdon n'avait-il pas dit en effet : « II ne 
s'agit pas de discuter actuellement un plan d'édu- 

1. La loi du 15 septembre qui supprimait les Universités fut suspen- 
due le lendemain ; la suspension ne fut pas levée, et les anciens établis- 
sements d'enseignement continuèrent d'exisler, en droit, sinon en fait, 
jusqu'à la loi du 7 ventôse an HI (25 février 1795}. Voir plus loin, 
ch. IV. 
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cation, mais bien d'élever, à la place des Universités 
des écoles d'arts et métiers. » Et Je soir mèm(î dn 
15 septembre, Dufourny, rorateiir de la députation 
parisienne, rendant compte aux Jacobins du succès 
de la journée, n'avait-il pas dit de même : « Il paraît 
que la nation va enfin jouir d'une éducation spéciale- 
ment dirigée vers les arts, et qui offrira à tous les 
citoyens des moyens de perfectionner leurs enfants 
dans les fonctions utiles. » Le vote avait été enlevé 
d'enthousiasme, mais au prix d'un malentenîhi. Ou 
le. vit bien le lendemain, à la violence avec huiuelle Je 
rapport du décret fut demandé, et à la facilité avec 
laquelle l'Assemblée, d'ailleurs plus nombreuse, le 
laissa mettre en question. 

Couppé (de l'Oise) qui la veille s'était vainement 
opposé à la motion d(» Jean-Bon Saint- André, et. 
après lui. Chabot et Canibon, attaquèrent vivement 
le principe du décret, (h qu'ils y voient, ce n'est pas, 
comme le pensaient les naïfs ou comme \os habiles 
affectaient de le croire, l'avènement de l'enseigne- 
ment professionnel et des écoles d'arts et métiers, 
mais bien celui des savants, des lettrés, des artistes, 
et c'est pour cela qu'ils le dénoncent et le combatlejit : 
« Il a été, dit Couppé, extorqué hier un décret h la 
Convention, qui crée une nouvelle aristocratie, y^ 
« Le décret qui vous a été enlevé hier, h la fiji de la 
séance, lorsqu'il n'y avait que très peu de monde 
dans l'Assemblée, » dit h son tour Chabot, tend à 
faire revivre tous les abus de Tancien régime ; il tend 
à établir l'aristocratie des savants, quand vous avez 
détruit toutes les autres... Rappelez-vous que vous 
avez rejeté le plan que vous présentait M. de Condor- 
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cet, parce qu'il était trop scientifique. » « Ce sont les 
Académies, insiste Cambon, que Ton veut rétablir 
sous un autre nom*. On veut nous faire croire qu'on 
ne peut bien faire un soulier que le compas à la main, 
et dans une académie, tandis que les souliers ne 
doivent être faits que dans la boutique d'un cordon- 
nier. » En consécpience, ils demandent le rapport pur 
et simple du décret. 

irautres, plus politiques, Prieur de la Marne, 
Fabre 'd'Églantine, et Fourcroy, ce dernier récem- 
ment élu député de Paris , à qui sa réputation 
d'homme de science et ses opinions, alors fort avan- 
cées, avaient valu d'être adjoint, par décision spé- 
ciale, au Comité d'Instruction Publique, demandent 
la division; ils distinguent entre ce que le décret 
supprime et ce qu'il crée ; les suppressions doivent 
être maintenues, car « il faut anéantir, c'est Four- 
croy qui parle, l'éducation vicieuse que l'on donne 
à une jeunesse dont l'esprit ne doit connaître que les 
principes de la raison. » Quant aux créations, cette 
hiérarchie d'Instituts et de Lycées n'est pas néces- 
saire, et, pour sa part, Fourcroy laisse entendre qu'il 
tient en réserve d'autres conceptions plus pratiques 
et plus fécondes^. 

Ces vives attaques troublent les partisans naturels 
du décret ; ils parlent sans force, sans élévation ; 
Romme lui-iriême, Romme le rapporteur du pre- 

1. Un décret du 8 août avait supprimé « toutes les Académies et 
Sociétés littéraires patentées ou dotées par la nation. » 

2. « En détruisant cette antique institution (les Universités), il 
était nécessaire de la remplacer ; j'ai insisté pour qu'on adoptât les 
moyens proposés par les autorités constituées de Paris. J'ai proposé 
moi-même l'établissement d'une école dont aucune personne n'avait 
présenté l'idée... Je ferai sentir tous les avantages qu'elle doit pro- 
curer à la société. » 
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mier projet du Comité d'Instruction Publique , le 
promoteur, après Condorcet, des Instituts et des 
Lycées, de qui, ce semble, le vote de la veille devait 
combler les vœux, ne paraît même pas en bien con- 
naître ni en bien comprendre le sens et la portée ; i I 
prend la parole non pour s'élever contre le langage 
de Couppé et de Chabot, mais seulement pour se 
défendre de tout dessein de privilège on faveur dv 
Paris, comme si la loi n'avait pas précisément exclu 
ce privilège, en étendant au territoire entier^ de la 
République l'organisation demandée pour Paris par 
les pétitionnaires parisiens. Seul Bazire, un danto- 
niste, tient un langage sensé, pratique et élevé : 
« Citoyens, dit-il, vous êtes tous convenus dans plus 
d'une occasion que c'est la philosophie qui a fait la 
Révolution. Il n'est pas moins certain que ce sont les 
hautes sciences qui peuvent consolider les établisse- 
ments de la République. N'est-ce pas par une pro- 
fonde connaissance de la tactique militaire que nous 
nous ferons respecter de tous nos voisins, et n'est-ce 
pas la science des mathématiques qui fait de bons 
ingénieurs, de bons artilleurs? N'est-ce pas par le 
moyen de l'astronomie que Ton a réussi à parcourir 
l'empire des mers? Que la France tombe dans la bar- 
barie, que les hautes études soient négligées, un 
ambitieux viendra ; il n'aura pas de peine à enchaîner 
un cordonnier qui ne connaîtra que son soulier, uji 
laboureur qui n'aura jamais manié que sa charrue. 
Les puissances étrangères, l'Angleterre surtout, ne 
demanderaient pas mieux que de nous voir adopter 
l'erreur malheureuse que l'on étale ici; elles se féli- 
citeraient d'avance de voir que nous leur préparons 
des moyens de nous asservir un jour. Je demande la 
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suspension du décret et l'ajournement de la discus- 
sion h trois jours après la distribution des tableaux. » 
L'opposition violente des uns, l'indécision et les 
réserves des autres, rendaient bien difficile le main- 
tien d'une mesure dont l'origine apparaissait comme 
entachée de surprise, et sur la portée de laquelle on 
était loin d'être d'accord ; d'autre part, il n'était pas 
sans danger de la rapporter purement et simplement, 
sauf à reprendre plus tard l'organisation de l'ensei- 
gnement supérieur sur frais nouveaux. Pour tous 
ceux qui tenaient aux idées de Condorcet, et qui 
avaient eu le mérite et la bonne fortune, ne pouvant 
les faire triompher, de les garder du moins comme 
un précieux dépôt à l'abri de tout échec définitif, 
c'eût été une véritable défaite. Mieux valait, h tout 
prendre, que le décret fût suspendu et sa discussion 
ajournée; la question restait entière, et l'on ne créait 
pas, contre la solution poursuivie, le préjugé toujours 
défavorable d'un premier échec. L'Assemblée eut la 
sagesse de faire ce que demandait Bazire, et, sans 
prendre parti, de tout ajourner. 

Quand la discussion fut reprise, ces impressions 
s'étaient effacées, et d'autres projets avaient surgi. 
Il ne s'était pas rencontré jusqu'ici, sauf par hasard 
et par surprise, et grâce à un malentendu, de 
majorité pour faire aboutir les idées de Condorcet. 
Il semble pourtant qu'au fond la majorité leur fût 
acquise ; les Girondins les avaient épousées tout 
d'abord ; avec eux , une partie des Montagnards ; 
après eux, les Jacobins. Tous n'en avaient pas sans 
doute une claire conscience ; mais tous sentaient, au 
moins confusément, qu'il y avait là quelque chose de 
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grand, quelque chose de nécessaire à un pays civilisé ; 
les déclamations des démagogues et des égalitaires 
à outrance n'avaient pas encore entamé cette con\'ic- 
tion; on ne s'était pas encore retourné contre la 
science et la philosophie, ces mères de la Révolution ; 
on avait encore pour elles du respect et même quelque 
superstition; on n'avait pas encore, dans ce temps 
de proscription, songé h les proscrire; la plupart, 
au contraire, voulaient pour elles des temples pu- 
blics; ceux même qui n'en voulaient pas, comme 
Siéyès et Daunou, n'avaient pour elles ni hostilité, 
ni indifférence; ils se figuraient seulement que des 
établissements libres, multipliés par la concurrence, 
suffiraient h les desservir. 

Tout autres et d'une toute autre inspiration sont 
les idées qui vont maintenant se produire. Comme la 
(Commission des Six était, disait-on, partagée en deux, 
on lui avait adjoint, pour la départager, trois mem- 
bres nouveaux, Guy ton Morveau, Petit et Romme. 
Devenue la Commission des Neuf, elle remit tout en 
question, l'enseignement primaire aussi bien que 
renseignement supérieur, le décret du 13 août aussi 
bien que celui du 15 septembre, et rompant avec les 
conceptions générales qui avaient été l'àme commune 
des projets antérieurs, elle bâtit de toutes pièces un 
nouveau système d'éducation nationale, où tout se 
trouve, sauf ce qui est Tessence même de l'enseigue- 
ment supérieur, h savoir la recherche désintéressée 
de la vérité par les sciences, et de la beauté par les 
lettres et les arts libéraux. 

Cet élément fondamental s'était rencontré h des 
doses différentes dans les projets précédents ; il n'en 
est plus trace dans le projet de la (Commission des 

LiARD. — I. *3 
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Neuf. Tout y est ramené k l'utilité, entendue au sens 
strict et étroit du mot; tout y est déterminé d'après 
elle, et le but, et les limites et la distribution de 
FenseigncHiient. 

Comme il y a deux sortes d'utilité, l'utilité privée 
et l'utilité générale, il y aura deux sortes d'écoles, 
les écoles de la première éducation et celles de la 
seconde, les unes ayant pour objet tout ce qui peut 
servir aux besoins de l'individu, les autres tout ce 
qui peut concourir aux besoins de la société. Et comme 
c'est chose large, multiple et compliquée que les 
besoins de l'individu, pour y correspondre, il faudra 
plusieurs degrés d'écoles, et, à chaque degré, des 
cadres d'enseignement s'élargissant , de plus en 
plus, et finissant par comprendre, en un amoncel- 
lement informe et démesuré, la langue française, 
les langues étrangères, les langues anciennes « dans 
leurs rapports aux arts, h l'histoire et à nos relations 
avec nos voisins; » l'histoire morale, politique, indus- 
trielle et commerciale des peuples c< pour perfec- 
tionner notre industrie et nos ressources par leurs 
arts ; « le droit naturel, la Constitution, la législation 
<( dans ses rapports à l'éducation du citoyen ; » l'his- 
toire naturelle, la physique, la chimie, les mathéma- 
tiques, la mécanique, le dessin, « dans leurs rapports 
aux arts'utiles; » enfin les arts servant aux premiers 
besoins de l'homme, nourriture, vêtement, habita- 
tion, conservation et défense. — Les besoins de la 
société ne sont ni moins nombreux ni moins com- 
plexes, surtout lorsqu'on ne sépare pas de l'utilité pra- 
tique, cette forme supérieure de l'utilité, qui, dans une 
société adulte et policée, se confond avec l'idéal. Cette 
vue aurait pu conduire la Commission, sans infidélité 
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à sa conception initiale, à placer au-dessus des « éta- 
blissements de la première éducation, » de véritables 
établissements d'enseignement supérieur, destinés à 
satisfaire à tous les besoins de la société. Il iren ftit 
rien; là encore on avait entendu TutiJité dans le s(»us 
le plus étroit et le plus bas, et ce qu'on proposait 
comme écoles de la seconde éducation, c'étaient uni- 
quement des écoles professionnelles, où se seraitMit 
fomiés des soldats, des mineurs, des iiigéiiieurs, des 
médecins, des chirurgiens, des naturalistes, des phy- 
siciens et des interprètes, et non des savants, des 
érudits, des lettrés et des artistes*. 

Dans son ensemble, ce projet n'aboutit pas; il en 
sortit seulement trois décrets fragmentaires sur le 
placement des premières écoles, sur le traitement des 
instituteurs, et la surveillance des écoles nationales^. 
Quant aux écoles de la seconde éducation, il n'en fut 
pas même question, et c'est ce qui pouvait arriver de 
mieux. On se borna a maintenir par reconduction 
tacite les établissements qui existaient ejicore, les 
restes des Universités et quel([ues écoles particu- 
lières, les unes antérieures à la Révolution, les antres 
créées par elle. Une fois de plus l(»s conceptions qui 
avaient paru chères à la majorité de rassemblée, 
malgré son impuissance à les faire aboutir, étaient 
sauvées d'une défaite. 

Bientôt elles furent menacées, d'nne façon plus 
redoutable^qu'elles ne l'avaient encore été par ceux-là 
mêmes qui, en juillet et en septembre, s'en étaient 
montrés les champions. Les décrets partiels détachés 

1. Projet de décret présenté par Uomme le 20 octobre 1793. 

2. Décrets du 30 vendémiaire, des 7 et 9 brumaire an II, 
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du projet d'ensemble de la Commission des Neuf 
n'étaient pas nés viables ; c'étaient des improvisa- 
tions, et, suivant le mot de J.-M. Chénier, « on n'im- 
provise pas des lois avec la même impétuosité que 
les soldats de la République prenaient alors des 
villes. » On commençait à sentir les vices et les inco- 
hérences de cette façon de faire et de défaire par frag- 
ments des choses qui auraient dû venir d'une seule 
tenue et à titre définitif. On convint de refondre tous 
les décrets et de faire œuvre d'ensemble. C'est au 
Comité d'Instruction Publique, toujours existant, que 
devait, ce semble, revenir le soin de préparer le nou- 
veau travail demandé par l'Assemblée. Un des mem- 
bres du Cçmité, Romme, demanda qu'il fût en même 
temps confié à une commission spéciale qui serait 
désignée par le Comité de Salut Public. A ce mo- 
ment, le Comité de Salut Public avait la main sur 
toutes les affaires, et jouissait d'une puissance abso- 
lue. Les Jacobins y dominaient. Romme avait-il 
cru ménager aux idées qu'il n'avait pas cessé de 
défendre, un appui décisif? Les Jacobins n'avaient- 
ils pas pris en main, trois -mois auparavant, le projet 
tout entier de Michel Lepelletier, sans en retrancher 
les Instituts et les Lycées? N'avaient-ils pas, plus 
récemment, fait voter, pour un jour, la création de 
ces établissements? Était-il déraisonnable d'espérer 
qu'ils les soutiendraient encore? Si tels avaient été le 
calcul et l'espoir de Romme, il avait compté sans les 
vicissitudes de la politique, et l'événement dut le désa- 
buser promptement. Loin de marcher de pair vers 
un même but, le Comité et la Commission spéciale 
furent, dès le premier jour, en divergence absolue. 
Le Comité ne se mit pas en frais d'invention. Pour 
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renseignement primaire, il se borna h coordonner 
les récents décrets de vendémiaire et de brumaire, 
sans y rien changer d'essentiel ; pour l'enseignement 
supérieur, il reprit purement et simplement son pre- 
mier projet, celui de décembre 1792, et Romme, son 
premier rapporteur. Pendant ce temps la Commis- 
sion spéciale aboutissait à des conclusions diamé- 
tralement opposées. Un rc^drcment subit s'était pro- 
duit dans le langage des Jacobins. Eux qui, en juillet, 
avaient réclamé, au nom de l'État, l'éducation com- 
mune obligatoire pour les enfants de tous les citoyens, 
ne parlaient plus des droits de TÉtat, mais seulement 
de la liberté des citoyens. (]e qu'ils voulaient mainte- 
nant, ce n'étaient plus des écoles d'État, organisées 
par l'État, surveillées et administrées par lui, mais, 
du haut en bas de Téchelle scolaire, des écoles libres, 
et rien que des écoles libres. Il faut dire la cause de 
cette volte-face. 

C'était l'instant où Robespierre préparait sa dic- 
tature, et, par sa dictature, son pontificat; où, 
rompant en visière à l'athéisme et aux passions 
antireligieuses, il venait d'apparaître, dans une incar- 
nation imprévue, comme le défenseur politique des 
a vieux autels j) et des prêtres. Le Comité d'Instruc- 
tion Publique avait maintenu intégralement cette 
.disposition de la loi de brumaire, qui interdisait h 
« tous ecclésiastiques et ministres des cultes d'être 
élus instituteurs nationaux. » Robespierre voulait-il, 
sous le couvert d'une liberté plus large, ouverte h 
tous, leur laisser place dans renseignement, sans 
leur concéder même Tapparence d'un privilège? On 
l'a dit, et il n'est pas impossible qu'il ait caché cette 
pensée dans un des replis de son âme obscure. Mais 
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il nous semble que Tattitude des Jacobins avait des 
causes plus profondes et plus générales. Ils ne vont 
pas en effet réclamer seulement la liberté pour 
tous, mais, avec une âpreté sans précédent, ils vont 
jeter, au nom de la Révolution, Tanathème aux 
sciences et h la philosophie. A ce moment de l'his- 
toire de la Révohition, les Jacobins ne sont plus 
simplement la secte» sév^re, sentimentale, autori- 
taire, soupçonneuse, policière et meurtrière qu'ils 
ont été jusqu'ici; la secte est devenue une église; 
elle a un dieu, le dieu de Rousseau, un évangile, la 
Profession de foi du Vicaire Savoyard^ et un pontife 
énigmatique et infaillible, Robespierre. Elle confond 
dans une même horreur l'alhéisme et le philoso- 
phisme ; elle brise le buste d'Helvétius, un philo- 
sophe athée ; elle accueille Durand-Maillane , un 
catholique de la Droite, qui se sépare des impies et 
tonne contre la philosophie ; elle applaudira à la 
dénonciation portée à la tribune par Robespierre 
contre les Encyclopédistes; elle voit dans l'athéisme 
un péril social; dans la science et la philosophie, les 
sources de l'athéisme ; par suite, elle condamne la 
science et la philosophie comme un danger public. 
Le projet de frimaire, les discours de germinal sont, 
au fond, la revanche de l'esprit religieux contre le 
dix-huitième siècle, de Rousseau contre Voltaire et 
l'Encyclopédie. 

Le débat s'ouvrit sur la question de priorité*. Com- 
mencerait-on par le projet du Comité^, ou par celui 

1. Séance du 27 frimaire an H. 

2. Il semble qu'à la fin le Comité se soit rallié au projet de Bouquier. 
Dans la séance du 21 frimaire, Romme réclame la priorité pour le 
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de la Commission? En lait cotte querelle de procé- 
dure jengageait la question de fond, et avec elle la 
lutte sur les idées maîtresses des deux projets. L'at- 
taque fut vigoureuse et passionnée du côté d(» la 
Commission ; la défense fut molle du côté du Comité. 
Les orateurs de la Commission, Fourcroy, Jay Sainte- 
Foy, Thibeaudeau et Bouquier renouvelèrent avec 
véhémence, en les grossissant k plaisir, les argu- 
ments déjà produits plus d'une fois contre le plan 
du Comité: « Supposons, dit Fourcroy, plusieurs cen- 
taines d'Instituts et quelques dizaines de Lycées dis- 
séminés comme on le proposait sur tout le territoire 
de la République , introduisant des relations intimes 
entre eux, des rassemblements multipliés et un cen- 
tre de direction, de correspondance et do mouve- 
ment, n'est-il pas évident que, dans cotte machine 
ainsi montée, non seulement seront rassemblées les 
gothiques Universités, et les aristocratiques Acadé- 
mies, mais encore qu'elle en présentera un amas 
beaucoup plus considérable qu'il n'était, lorsqu'on a 
senti la nécessité de détruire ces institutions royales? 

premier projet du Comité, et la priorité fut accordée à une grande 
majorité « au nouveau plan présenté par Bouquier. » Voici quelques 
extraits des séances du Comité d'Instruction publique : 27 brumaire 
an II : « La discussion est reprise sur le plan général ; on termine ce 
travail ; le rapporteur est autorisé à le faire imprimer. » — 7 frimaire : 
« Une motion d'ordre est faite, c'est de considérer l'ensemble de l'édu- 
cation nationale. On s'arrête à cet objet. Il est ajourné à primidi 
prochain, et l'on arrête queRonune d'une part, et Fourcroy de l'autre 
seront chargés de faire, le môme jour, un exposé de leurs idées sur la 
question des degrés supérieurs d'instruction publique. >» (On ne trouve 
. aucune trace de cet exposé aux registres des procès-verbaux, ni dans 
les pièces annexes); — 11 frimaire an II : « Bouquier lit un plan d'ins- 
iruction publique. Ce plan est discuté. » — 21 pluviôse : « Bouquier 
est nommmé président. » — 25 ventôse : ;< Le projet d'enseignement 
de Bouquier ayant été discuté article par article, il a été arrêté qu'il 
serait communiqué aux Comités des Finances et de Salut Public, et 
ensuite à la Convention nationale. » — Archives nationales, AF. I, 17. 
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Si l'on adoptait les plans d'Instituts et de Lycées, qui 
ont été tant de fois reproduits sous différentes fornies, 
on aurait toujours à craindre l'élévation d'une espèce 
de sacerdoce plus redoutable peut-être que celui que 
la raison du peuple vient de renverser. Solder tant 
de maîtres, créer tant de places inamovibles, c'est 
reformer des espèces de canonicats.» — «Depuis Péri- 
gord jusqu'à Pelletier, dit de même Thibeaudeau, il 
semble qu'on n'ait eu en vue que de former des doc- 
teurs. L'instruction a été classée en degrés scienti- 
fiques, ce qui ne présente au fond qu'une copie 
enluminée des collèges. On a détruit toutes les cor- 
porations, et on veut en créer une autre de la plus 
dangereuse espèce ; on veut créer des plénipoten- 
tiaires des goûts, des usages, des mœurs, sans se 
demander ce que pourra bien devenir leur influence. 
On affecte de craindre que la République ne tombe 
dans la barbarie ; mais les Grecs n'étaient pas des 
barbares, et pourtant ils n'avaient pas de professeurs 
salariés. j> 

Mêmes idées, avec plus d'âpreté encore, dans les 
paroles de Jay Sainte -Foy : Le projet du Comité 
n'est que le régime des Universités renouvelées de 
l'évêque d'Autun et de Condorcet. Que veut-on 
faire de ces écoles ? Autant de bastilles à enfermer les 
générations naissantes, comme dernier espoir de 
la tyrannie. 

Faut-il donc bannir les sciences et les lettres ? — 
Non, mais simplement leur laisser libre carrière : 
«Ici, comme dans toutes les autres parties des éta- 
blissements républicains, la liberté est le premier et 
le plus sûr mobile des grandes choses... Laisser faire 
est ici le plus grand secret et la seule route des suc- 
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ces les plus certains. » Ce n'est pas en créant de 
grandes places qu'on crée de grands hommes ; « plus 
de corporations, plus de privilèges dangereux pour 
la liberté qui a tant de raisons d'être soupçonneuse 
et timorée ; arrière les intrigants et les accapareurs 
de places; assurer la liberté des sciences, des lettres 
et des arts, en récompensant, si l'on veut, les efforts 
individuels, est le seul système compatible avec les 
principes républicains. » Thibeaudeau avait conclu 
de même : « On a fait assez pour les sciences, quand 
on les a environnées de liberté et d'honneurs. » 

La Convention connaissait déjà ce langage; Siéyès, 
Daunou et Lakanal l'avaient tenu l'année précédente ; 
mais ce qu'elle n'avait pas encore entendu, ce qu'il 
ne semblait pas qu'elle dût entendre, à un moment où 
les savants, associés partout à la défense nationale, 
multipliaient les prodiges, assuraient les victoires, et 
contribuaient pour une large part au salut de la patrie, 
c'est le langage que vint tenir Bouquier, le rapporteur 
de la Commission. Rien de « plus simple », de plus 
« naturel », de plus « facile à exécuter », que le plan 
qu'il propose. Il a le mérite incomparable de proscrire 
à jamais «toute idée de corps académique, de société 
scientifique, de hiérarchie pédagogique; » il a pour 
bases les principes mêmes de la constitution, « la 
liberté, l'égalité, la brièveté. » A quoi bon chercher 
autre chose? Est-ce que les ce nations libres» ont 
besoin « d'une caste de savants spéculatifs dont 
l'esprit voyage constamment par des sentiers perdus, 
dans la région des songes et des chimères ? » <c Les 
plus belles écoles, les plus simples et les plus utiles», 
ne sont-elles pas « les séances publiques des dépar- 
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tements, des districts, des municipalités, et surtout 
des sociétés populaires ? » La Révolution n'a-t-elle 
pas « organisé d'elle-même l'éducation publique, et 
placé partout des sources inépuisables d'action ? » 
Alors à quoi bon « substituer à cette organisation 
simple, — Bouquier aime ce mot, — et sublime 
comme le peuple qui la crée « spontanément, » une 
organisation factice, calquée c< sur de vieux statuts 
académiques?» En cette matière, tout se réduit aux 
formules suivantes : l'enseignement est libre à tous 
les degrés ; il doit être fait publiquement, et s'il est 
des jeunes gens qui, au sortir des premières écoles ne 
s'occupent pas du travail de la terre, ils seront tenus 
d'apprendre une science, un art ou un métier utile à 
la société ; sinon, ils seront privés de l'exercice du 
droit de citoyen, jusqu'à la fin de leurs jours *. » 

Le parti-pris était évident. Portiez (de l'Oise) ^'y 
heurta avec naïveté, en demandant pour chaque 
département des Instituts publics de législation et de 
morale*. — Des écoles de droit, riposta plus tard 
Bouquier, à quoi bon? « Les lois doivent être simples, 
claires et en petit nombre ; elles doivent être telles 
que chaque citoyen puisse les porter toujours avec 
soi.» Pour les savoir, pour les comprendre, il ne sera 
pas besoin de les étudier. Vouloir des écoles de droit, 
c'est vouloir a de nouveaux repaires de savants, où 
les égoïstes spéculatifs puissent encore s'isoler impu- 
nément de la société, et y nourrir l'aristocratie péda- 
gogique, tout aussi funeste que celle du pouvoir 
arbitraire, de la naissance et des richesses » ; c'est 
vouloir « ressusciter la chicane et son cortège, écrasés 

1. La Convention vota seulement une privation de dix années. 

2. Séance du 29 frimaire an U. 
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par la triple massue de la raison, do la philosophie et 
de la liberté ; » créer une nouvelle Sorbonne, « dont 
les docteurs, fourrés ou non fourrés parviendraient 
bientôt à substituer aux lois leurs opinions liétéro- 
clites. » Loin de faire de telles écoles, « la Convention 
devrait interdire sous de fortes peines toute espace de 
paraphrase, interprétation, glose et commentaire des 
lois. » Quant aux lettres, aux sciences et aux arts, ils 
fleuriront i au sein de la paix, dans les sociétés popu- 
laires.)» «Ce seront là les vrais Lycées républicains, où 
l'esprit humain se perfectionnera dans toute espèce 
d'art et de science. » 

Ce langage était tenu le 24 germinal an II, sept 
jours après la mort de Condorcet. L'assemblée mu- 
tilée, déprimée, terrorisée, incapable de réagir, resta 
muette. On décréta la liberté de renseignement à 
tous les degrés. Heureusement que ce n'était pas une 
solution. 



CHAPITRE IV 

Situation légale des Universités pendant 

la Révolution. 



Loi du 4 août 1789 : Suppression des dîmes. — Loi du 9 no- 
vembre 1789; conOscation des biens ecclésiastiques. -^ Loi du 
22 avril 1790. — Loi du 28 octobre 1790 : Vente des biens 
nationaux. — Loi du 29 mai 1792 : Secours aux Universités. — 
Loi du 18 août 1792 : Suppression des corporations ecclésias- 
tiques et des congrégations laïques. — Loi du 8 mars 1793 : 
Vente des biens des Universités; constitution d*un traitement 
aux professeurs. — Administration des Universités par les Direc- 
toires des départements. — Loi du 15 septembre 1793 : Sup- 
pression des Universités; suspension de cette loi. — Loi du 
7 ventôse an III : Suppression des Collèges. 

Pendant que s'agitaient ces projets, les Univer- 
sités et les collèges, étaient, soit directement, soit 
indirectement, Fobjet de nombreuses mesures légis- 
latives. Toutes ces mesures, aussi bien sous la (Con- 
vention que sous les assemblées précédentes, sont 
empreintes d'un double caractère : elles sont essen- 
tiellement provisoires ; en même temps elles sont 
conservatrices. On attend « l'organisation nouvelle, » 
si lente à venir; mais en l'attendant, on ne veut pas 
faire table rase de ce ([ui existe ; on pourvoit au plus 
pressé; on pare aux nécessités du présent; maison 
entend réserver et même assurer l'avenir. Pourtant 
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chacune de ces mesures fait brèche dans les vieilles 
institutions d'enseignement ; en les touchant, fatale- 
ment la Révolution les frappe à mort, comme toutes 
les institutions de Fancien régime ; successivement 
leurs privilèges, leurs biens, leur organisation, leur 
régime propre disparaissent, et peu à peu ce qui 
reste encore d'elles se rattache à l'organisation nou- 
velle de l'État et s'y fond, jusqu'au jour où elles ne 
sont plus qu'un nom et qu'un souvenir. Remontons 
au début, et suivons pas à pas cette transformation 
et cet évanouissement. 

Le début, c'est la nuit même du 4 août, où l'As- 
semblée Constituante abolit le régime féodal. Les 
Universités étaient ce gens de main-morte, y> et, en 
cette qualité, elles percevaient quelques dîmes et 
quelques redevances féodales. Le tout fut supprimé 
par la loi des 4, 6, 7, 8 et 11 août 1789. C'était là une 
première atteinte ; mais, en fait, ce n'était pas une 
dépossession. En abolissant les « dîmes de toute 
nature et les redevances qui en tiennent lieu, possé- 
dées par les corps séculiers et réguliers... et tous gens 
de main-morte, » l'Assemblée déclarait en effet qu'il 
serait avisé «aux moyens de subvenir, d'une autre 
manière, à la dépense... de tous les établissements, 
séminaires, écoles, collèges... à l'entretien desquels » 
dîmes et redevances « étaient affectées ; » et, en atten- 
dant, «jusqu'à ce qu'il y eût été pourvu et que les 
anciens possesseurs fussent entrés en jouissance de 
leur remplacement, » elle ordonnait « que lesdites 
dîmes continueraient d'être perçues suivant les lois 
et la manière accoutumée. » 

A côté de la mesure générale qui atteignait les 
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Universités, il y avait donc une mesure particulière» 
qui les protégeait, non pour elles-mêmes, mais eu 
vue de l'avenir. Il en sera de même dans les lois qui 
vont suivre; seulement Tatteinte deviendra chaque 
fois plus large et plus profonde, et la réserve plus 
étroite et plus précaire 

L'abolition des droits féodaux laissait intact le 
principe en vertu duquel les corporations de Tancien 
régime, séculières ou régulières, ecclésiasticjues ou 
laïques, possédaient des biens propres. Ce principe 
ne tarda pas à être nié au nom des principes de la 
Révolution. On commença par les biens ecclésias- 
tiques proprement dits. Ils furent mis à la disposition 
de la nation par la loi du 2 novembre 1789. Du coup, 
ceux des Universités étaient virtuellement atteints. 
Pourtant ils furent respectés, mais pour un temps 
seulement. Les réserves dont ils furent l'objet avaient 
un caractère essentiellement provisoire. La loi du 
22 avril 1790, qui confiait aux directoires des dépar- 
tements et des districts l'administration des biens 
nationaux, renfermait une clause spéciale, relative 
aux « biens des collèges et maisons d'institution, 
étude et retraite ; » elle n'en modifiait en rien l'admi- 
nistration ; mais c'était seulement ce quant à présent, 
et jusqu'à ce qu'il en eut été autrement ordonné 
par le Corps législatif. » 

Une réserve analogue fut stipulée dans la loi 
du 28 octobre 1790, qui ordonnait la vente des biens 
nationaux. c< L'Assemblée, était-il dit, ajourne tout 
ce qui concerne les biens des séminaires-collèges, des 
collèges, des établissements d'étude ou de retraite, et 
de tous les établissements destinés h l'enseignement 
public. » 
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Cependant rabolition des dîmes n'avait pas été 
sans porter un sensible dommage à quelques uns de 
ces établissements ; aux termes de la loi des 4, 6, 7, 8 
et 11 août 1789, elles devaient continuer d'être 
perçues par les établissements d'instruction jusqu'à 
ce qu'il eût été pourvu aux besoins auquels elles 
étaient affectées ; mais la loi du 22 avril 1790 avait 
limité « à la présente année seulement » cette per- 
ception provisoire. Le collège Louis-le-Grand, le plus 
riche des établissements d'instruction, y avait perdu 
66 000 livres, soit le huitième de ses revenus ; pour les 
autres, la perte était au total de 120 à 130 000 livres, 
Le 29 mai 1792, l'Assemblée Législative, «considérant 
l'instante nécessité qu'il y avait de secourir provi- 
soirement les collèges qui ont perdu leurs revenus 
annuels par la suppression des dîmes et des droits 
féodaux, » décréta qu'il « serait mis par la trésorerie 
nationale à la disposition du ministre de l'intérieur, 
ime somme de 200000 livres pour être employée, sur 
les demandes qui leur en seront faites par les direc- 
toires des départements, à donner des secours aux 
professeurs des collèges ou des Universités qui ont 
perdu tout ou partie de leurs revenus par la sup- 
pression des dîmes ou des droits féodaux, ou d'une 
autre manière quelconque, et qui justifieront que les 
revenus qui leur restent ne suffisent pas à leurs 
besoins. » C'est là certes une mesure toute de cir- 
constance, mais qui marque bien les intentions dont 
on s'inspirait ; ce qu'on a pris aux Universités, on 
entend le rendre, sur les fonds de l'État aux établis- 
sements d'instruction publique. D'ailleurs, à l'ex- 
ception d'une somme de 15600 livres qui cessa d'être 
payée au collège Louis-le-Grand, sur les fonds du 
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trésor, en vertu de la loi du 4 septembre 1790*, on 
continuera de payer, à dater du 1" janvier 1791, sur 
]a recette de leurs districts respectifs, les sommes que 
les collèges et les Universités des provinces recevaient 
auparavant sur les domaines et bois, sur les recettes 
générales, et sur la ferme générale. La dette de l'État 
n'était pas niée. 

La loi du 18 août 1792 atteignit par contre-coup 
les Universités. Elle ne les a pas frappées directement. 
L'Assemblée Constituante avait supprimé les congré- 
gations et les ordres réguliers ; mais elle avait laissé 
subsister les corporations séculières, comme celle do 
l'Oratoire, et ces nombreuses corporations laïques, 
pénitents de toute couleur, pèlerins, frères tailleurs, 
frères cordonniers, confréries pieuses, confréries 
charitables, ctc, etc., qui pullulaient dans diverses 
parties du royaume. La loi du 18 août 1792 les sup- 
primait toutes, mêmes celles qui étaient vouées à 
l'enseignement public. A vrai dire, les Universités et 
les facultés formaient l)ien des corporations, les unes 
ecclésiastiques, les autres laïques, vouées à l'ensei- 
gnement, et il semble que, dans le rapport fait par 
Gaudin, en février 1792, au nom du Comité d'Ins- 
truction Publique, il ne soit établi aucune distinction 
entre les diverses catégories de corporations ensei- 
gnantes. « Le but des législateurs, disait-il, a été 
d'unir plus intimement tous les citoyens à la chose 
publique, et tout corps est nécessairement un inter- 
médiaire interposé entre l'individu et la patrie. » Il 
est certain cependant que la loi du 18 août n'étendait 

1. Par l'article 8 de la même loi, cette subvention de 15 600 livres 
était transférée à l'école gratuite de dessin de Paris. 

LiARD. — I. ^ * 
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pas aux corporations universitaires, les sociétés de 
Sorbonne et de Navarre exceptées, l'interdiction dont 
elle frappait toutes les congrégations séculières et 
laïques ; on en a une preuve de fait et une preuve de 
droit; en fait, la survivance des Universités, Facultés 
et Collèges, à la loi du 18 août; en droit, ce texte d'une 
loi de la Convention, en date du 14 février 1793, « la 
loi concernant la suppression des congrégations sécu- 
lières ne s'étendant pas aux établissements d'ins- 
truction publique indépendants de ces fondations, 
la vente des biens de ces établissements continuera 
d'être suspendue, conformément aux décrets de l'As- 
semblée Constituante. » 

Ce n'en était pas moins une menace très prochaine 
pour les Universités, et il était à prévoir qu'elles 
auraient promptement à subir un sort analogue à celui 
des autres corporations enseignantes . On brisait celles- 
ci comme corporations, mais on ne touchait pas aux 
établissements ; on respectait, dans chaque individu, 
séparé de sa corporation désormais disparue, le droit 
d'enseigner, ce Tous les membres des congrégations 
employés actuellement dans l'enseignement public, en 
continueront l'exercice à titre individuel, jusqu'à son 
organisation définitive». Les directoires des départe- 
ments devaient, sans délai, faire tous les remplace- 
ments nécessaires. On déclarait biens nationaux, et 
on mettait en vente, à ce titre, les biens formant la 
dotation des corporations supprimées ; mais on 
exceptait de l'aliénation, « jusqu'à ce que le Corps 
législatif se fût prononcé sur l'organisation de l'Ins- 
truction Publique, les bâtiments et jardins à l'usage 
des collèges, quoique faisant partie des biens propres 
des congrégations supprimées. » On conservait les 
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bourses à ceux qui en jouissaient ; mais jusqu'à 
nouvel ordre, il ne devait pas ètni pourvu aux 
vacances. Enfin on affectait aux traitements des 
professeurs provisoires les revenus nets des collèges, 
prélèvement. fait de Tentretien des bâtiments, ouïe 
produit à quatre pour cent de la vente des biens de ces 
collèges; en cas dinsuffisaiice de ces ressources, il 
devait être incessamment pourvu au déficit par U\ 
Corps législatif. 

La première loi volée par la Convenlioii toucliant 
les Universités et Collèges, fut une loi conservatrice. 
Nous venons de voir cjue la loi du 18 août 1792 ne 
s'étendait pas aux corporations universitaires. Elle 
avait été autrement interprétée dans plus d'un dépar- 
tement ; ainsi le directoire du Clier avait, en exécution 
de cette loi, aliéné, à la fin de 1792 et au commen- 
cement de 1793, les biens du collège de Bourges, qui 
faisait partie de FUniversité de cette ville, pour une 
somme de 201075 livres'. La Convention fixa net- 
tement le sens et la portée de la loi : elle déclara, les 
14 et 16 février 1793, que la vente des biens des Uni- 
versités continuerait d'être suspendue,' conformément 
aux décisions de la Constituante, et que la recette et 
la gestion de ces biens continueraient d'appartenir 
aux établissements possesseurs. En môme temps elle 
donnait, d'une façon générale, pouvoir aux cor])s 
administratifs, de fixer les traitements de tous les 
professeurs en exercice, se bornant à en indiquer les 
limites extrêmes de 1 000 à 1 500 livres dans les villes 
au-dessous de 30000 âmes, de 1500 à 2000 dans 
celles d'une population supérieure. 

l. Archives de l'Université, XXVI. 
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C'était encore là une loi de circonstance. La loi du 
8 mars suivant fut une loi de principe. Elle com- 
mençait par ordonner l'aliénation des « biens formant 
la dotation des collèges, des bourses, et de tous autres 
établissements d'instruction publique français. » Ré- 
serve était faite « des bâtiments servant ou pouvant 
servir à l'usage des collèges et de tous autres établis- 
sements de l'instruction des deux sexes, des logements 
des instituteurs, professeurs et élèves, ensemble des 
jardins et enclos y attenant, ainsi que de ceux qui, 
quoique séparés, sont à Tusage des établissements de 
l'instruction publique, tels que les jardins des plantes, 
les emplacements pour la botanique et l'histoire natu- 
relle ; » elle validait les ventes partielles qui avaient 
déjà pu être faites de ces biens par une interprétation 
erronée de la loi du 18 août ; elle déclarait que lesdits 
collèges et établissements cesseraient c< de recevoir à 
compter de ce jour, les rentes et les arrérages qui 
pourraient leur être dus par le trésor public ; » mais, 
comme contre-partie de cette confiscation, elle 
mettait à la charge de la nation le payement de tous 
les professeurs et instituteurs, et l'entretien des 
bâtiments. L'instruction publique devenait ainsi plei- 
nement un service public, payé sur les deniers publics. 
Le tarif des traitements établi par la loi du 14 février 
était maintenu ; les traitements devaient être payés 
tous les trois mois par les receveurs des districts, sur 
les ordonnances des directoires des districts à l'aide 
des fonds fournis par la trésorerie nationale. 

Cette loi, promulguée le 10 mars, avec effet à partir 
du 1" janvier 1793, semble avoir été régulièrement 
exécutée, sauf quelques retards dans le payement 
des traitements ; on en a la preuve pour plusieurs 
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départements: la Haute - Vienne , le Haut-Rhin, la 
Côfe-d'Or, l'Yonne, l'Aube, les Ardennes, laMeurtlie, 
la Somme, la Charente, le Cher, le Doubs et Paris ' ; 
elle fut même appliquée avec un grand esprit de 
justice et de libéralité. Ainsi, h Paris, les professeure 
et agrégés de la Faculté des arts étaient payés, d(>puis 
1719, sur le 28* de la ferme des postes ; la loi du 8 mars 
avait disposé que « les établissements d'instruction 
publique, dont les fonds ont toujours été faits par 
la trésorerie, continueraient d'être payés sur les an- 
ciens états, de la même manière, jusqu'à la nouvelle 
organisation. » Le 18 mai 1793, le directoire de Paris 
envoie au ministre de l'intérieur Tétat nominatif des 
professeurs et des principaux en exercice émérites, 
et des agrégés de laFaculté des arts ; «ils ont porté les 
professeurs de rhétorique et de philosophie pour 
2,400 livres, ceux de seconde et de troisième, pour 
2,200 ; ils se sont demandé s'ils ne devaient pas être 
réduits à 2,000 livres , en vertu de l'article 1" des 
décrets des 14 et 16 février 1793 et de celui du 8 mars; 
mais il leur a paru que cette disposition n'avait d'ap- 
plication qu'aux professeurs provisoires qui avaient 
été nommés en remplacement des membres des con- 
grégations suppriméi^s et dont le traitement devait 
être fixé par les corps administratifs, et non pas aux 
professeurs de l'Université, qui ont un traitement 
déterminé par d'anciens règlements. Ils ont été con- 
firmés dans cette opinion par l'article 9 de la loi du 
8 mars , qui porte que les établissements d'instruc- 
tion publique dont les fonds ont toujours été faits 
par la trésorerie nationale continueront d'être payés 

1. Archives de l'Université, XXVI. 
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sur los aiicions otats, do la même manière, jusqu'à la 
nouvelle organisation;... ils ont de même maintemu 
les traitenuMits des offieiers du tribunal des arts qui 
s(» trouve absolument sans fonctions. Cependant, ils 
n'ont pas cru devoir prendre sur eux d'en prononcer 
la suppression, d'après la loi du 23 octobre 1791, qui 
veut ([ue tous les (Uablissements d'enseignement 
public subsistent, conformément aux règlements qui 
les gouvernent, jusqu'à l'organisation de l'instruc- 
tion publique. » Le ministre de l'intérieur approuve 
l'interprétation donnée à la loi du 8 mars par le 
directoire de Paris*. A Pau, on pousse la libéra- 
lité jusqu'à faire payer, sur les fonds du trésor, 
des traitements à des professeurs de droit et de 
théologie (jui n'enseignaient plus depuis nombre 
d'années^! 

En même temps qu'elles perdaient leurs biens, et 
devenaient tributaires du trésor public, les anciennes 
institutions d'enseignement étaient mises dans la 
dépendance, chaque jour plus étroite, des autorités 
publiques créées par la Révolution. La loi du 22 dé- 
cembre 1789 avait chargé les administrateurs des 
départements <c de la surveillance de l'éducation 
publique et de l'enseignement politique et moral. » A 
ce point d'attache vont se lier successivement toutes 
les parties de l'administration des Universités et des 
Collèges. 

Quand les biens ecclésiastiques sont mis à la dispo- 
sition de la nation, c'est aux directoires des dépar- 



1. Archives de l'Université, XXVI. 

2. ma. 
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tements et des districts qu'on en confie Tadministra- 
tion. Quand l'Assemblée décide ([ue les sommes 
payées aux divers Collèges et Universités de pro- 
vince sur les domaines et bois, sur les recettes géné- 
rales, sur la ferme générale, seront assignées sur la 
recette des districts respectifs auxquels ces établis- 
sements appartiennent , ce sont les directoires des 
départements qu'elle charge des mesures d'exécu- 
tion. C'est aux mains des maires qu'elle ordonne aux 
professeurs de prêter le serment; c'est aux direc- 
toires des départements qu'elle enjoint, le 15 avril 
1791, de remplacer provisoirement ceux qui l'au- 
ront refusé; c'est à ces mêmes directoires que l'Assem- 
blée Législative donne juridiction, le 23 octobre 1791, 
sur les professeurs des établissements d'instruction, 
en décidant « qu'ils ne pourront être destitués , dé- 
placés ni suspendus que par un arrêté du directoire 
de leur département, sur l'avis du directoire du dis- 
trict. » Quand elle alloue un secours de 200 000 li- 
vres aux Universités et aux Collèges, privés de 
leurs dîmes , c'est encore aux mêmes autorités 
qu'elle confie le soin de le repartir et d'en fixer la 
quotité. 

A chaque h)i nourelle, l'autorité des directoires 
départementaux sur les établissements d'instruction, 
se confirme et s'accroît. Le 18 aoiït 1792, ils sont 
chargés de pourvoir aux vides ([ue va faire la suppres- 
sion des corporations enseignantes, et de fixer, « sui- 
vant le mode qu'ils jugeront convenable , d'après 
l'avis des districts, » la répartition , entre les profes- 
seurs, des revenus des collèges ; le 14 février 1793, 
cette attribution leur est renouvelée par une loi de la 
Convention ; enfin, lorsque la loi du 8 mars met les 



\ 
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traitements des professeurs et des instituteurs à la 
charge de la nation, c'est eux encore qui sont dési- 
gnés pour arrêter ces traitements dans les limites 
déterminées par la loi. 

Il semble qu'ils aient pris, quelques-uns au moins, 
fort au sérieux ces attributions nouvelles. Ainsi, le 
17 octobre 1791, le directoire de Paris, « informé que 
les professeurs de théologie qui tiennent les écoles 
de Navarre et de Sorbonne n'ont pas prêté le serment 
exigé par la loi, et considérant que Tévêque de Paris, 
aux termes des décrets, doit établir un séminaire 
unique qui doit suffire à ceux qui se livrent à cette 
étude, » fermait les écoles de tliéologie de Navarre et 
de Sorbonne. Quelques jours plus tard il se faisait pré- 
senter les programmes d'études des divers collèges 
de Paris, et il les approuvait, « après y avoir ajouté 
l'enseignement des principes de la Constitution, d'une 
manière proportionnée aux différents âges ; » il laissait 
vacantes un certain nombre de chaires de logique, 
u qui n'étaient suivies que d'un très petit nombre 
d'écoliers; y* il provoquait la suppression du tribunal 
de l'Université ; il préparait un projet particulier 
d'instruction publique pour la ville de Paris ^ ; enfin, 
ses membres étaient en tête des pétitionnaires du 15 
septembre 1793 qui firent supprimer, pour un jour, 
les Universités et les Collèges et créer, pour un jour, 
les Lycées et les Instituts. 

On peut se rendre compte, par ce qui précède, de 
ce que les Universités étaient devenues à cette date 



1. Délibération du 16 novembre 1791; ap. Schmidt, Tableaux de la 
Révolution française, 1. 1*'. 
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du 15 septembre 1793 ; elles avaient perdu successi- 
vement leurs privilèges, leurs biens, leur constitu- 
tion, leur indépendance, leur régime propre ; de ce 
qu'elles étaient naguère, elles n'avaient conservé que 
le nom; si l'on ajoute que les Facultés spéciales 
avaient été atteintes par d'autres lois encore , les 
Facultés de théologie, par la loi du 12 juillet 1790 
sur la constitution civile du clergé, qui les rendait 
inutiles en faisant obligation aux évoques d'avoir 
des séminaires pour le recrutement de leur clergé ; 
les Facultés de médecine et de droit, par la loi du 
2 mars 1791, qui proclamait la liberté des professions, 
sans condition légale d'études , de grades et de 
diplômes \ on conviendra que les Universités avaient 
cessé d'être, et qu'il ne restait plus qu'à enregistrer 
et à sanctionner leur disparition. 

La suppression des Universités, Facultés et Col- 
lèges fut prononcée légalement le 15 septembre 1793. 
« Les collèges de plein exercice et les Facultés d(» 
théologie, de médecine, des arts et de droit sont sup- 
primés sur toute la surface de la République. » Mais, 
comme on l'a vu au précédent chapitre, cette loi fut 
suspendue le lendemain, et les Universités, détruites 
en fait presque partout, furent maintenues en droit 
pour quelque temps encore. 

On peut en donner plus d'une preuve : d'abord 

1. Le 14 avril suivant, on revint sur cette liberté en ce qui concer- 
nait l'exercice de la pharmacie : « Les lois, statuts et règlements exis- 
tant au 2 mars dernier, relatifs à l'exercice et à l'enseignement de la 
pharmacie, pour la préparation, vente et distribution des drogues et 
médicaments, continueront d'ôtre exécutés suivant leur forme et 
teneur, sous les peines portées par lesdites lois et règlements, jusqu'à 
ce qu'elle ait statué définitivement à cet égard. » Aucune réserve ne 
fut faite pour Texercice et l'enseignement de la médecine. 
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cet extrait d'une délibération de l'Ecole de Santé do 
Montpellier, en date du 1" brumaire an III, qui met 
hors de doute la persistance de certaines Facultés de 
médecine : « Le Collège national de médecine, con- 
sidérant qu'il s'est introduit dans l'Ecole un abus 
tendant à lui faire perdre sa célébrité, que cet abus 
consiste en ce que plusieurs élèves, pour abréger le 
temps de leurs études, font venir des certificats d'ins- 
cription de l'Ecole de médecine d'Orange , ou de 
toute autre, sans qu'ils aient jamais étudié dans ces 
écoles^;...» puis ce passage du rapport fait par 
Lakanal, le 26 frimaire an III, à l'appui du projet 
de création des Ecoles Centrales, et qui suffirait à 
établir que, plus d'un an après la loi du 15 sep- 
tembre 1793 , les collèges continuaient d'exister : 
« Il faut commencer par déblayer les débris des col- 
lèges, où d'inutiles professeurs, étonnés de se trou- 
ver encore au poste des abus, rassemblent sur des 
ruines quelques élèves mendiés, soit pour jouir d'un 
salaire dont vous avez oublié de dégrever le trésor 
national, soit pour se soustraire, eux et leurs disci- 
ples, aux travaux et aux mouvements de la Révolu- 
tion ; » enfin, la correspondance échangée , posté- 
rieurement au 15 septembre, entre le Comité de 
Salut Public^ le Directoire de Paris et la Commission 
executive de l'instruction publique, au sujet des trai- 
tements des professeurs. 

On se souvient que les membres du Directoire de 
Paris étaient au premier rang des pétitionnaires du 
15 septembre ; l'un d'eux, le Jacobin Dufourny, avait 
même été, à la barre de l'Assemblée, l'orateur de la 

1. Archives de la Faculté de médecine de Montpellier. 
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députation. Ce qu'ils avaient demandé, e/élait la sup- 
pression légale des Universités et des (joll^ges, et la 
création immédiate, à Paris, d'un Lycée et de plu- 
sieurs Instituts. Le vote du 15 septembre leur avail 
donné satisfaction, mais pour un jour seulement. Ils 
n'acceptèrent pas la suspension de la loi du 15 sep- 
tembre prononcée le lendemain, on a vu sjir (|uell(» 
initiative, dans quel esprit et sur quc^lb^s instances. 
Ils tinrent pour acquise la loi du 15 septembre, H dès 
le 30 du même mois ils ordonnèrent la fermeture de 
tous les Collèges de Paris, enjoignant seulement aux 
professeurs de rester à leurs postes respectifs, et 
ils ouvrirent un concours pour l'organisation d'un 
Institut. 

Cette méconnaissance de la loi semble avoir eu 
pour complices le Comité des Finances et le Comité de 
Salut Public. Le 6 germinal, le Comité des Finances 
prenait un arrêté portant que» c( les collèges étant 
supprimés, les professeurs ne ])euvent plus être payés 
d'après la loi, qu'autant qu'ils justifieraient, par attes- 
tation des corps administratifs, avoir continué h don- 
ner des leçons publiques, et pour le temps seulement 
qu'ils en aurontdonné, jusqu'à l'organisation du nou- 
veau mode. » Le 11 germinal, le Comité de Salut 
public transmet cet arrêté au chargé provisoire des 
fonctions de ministre de l'intérieur, avec ordre 
a d'écrire circulairemeni k tous les receveurs des dis- 
tricts pour leur en donner avis et leur recommander 
de s'y conformer. » Les professeurs réclament contre 
cette violation de la loi ; avec eux la Commission 
executive de l'instruction publique, et même le fai- 
sant fonctions de ministre de l'intérieur, Herman, 
font valoir « qu'aucun décret jusqu'à ce jour, n'a 
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supprimé les collèges; que la loi du 8 mars, celle 
du 23 mai et le décret du 4 septembre 1793, en 
déterminant comment il serait pourvu à la fixation 
des traitements des professeurs, ainsi qu'à leur paye- 
ment et à celui des bourses fondées dans ces collèges, 
ont au contraire maintenu provisoirement cet ensei- 
gnement ; » que si la loi du 15 septembre a prononcé 
la suppression des Universités et des Collèges, cette 
loi a été suspendue le lendemain. 

Une première fois résolue en faveur des profes- 
seurs, la question renaît quelques mois plus tard h 
l'occasion du payement d'un nouveau trimestre de 
traitements ; elle est portée devant le Comité d'Ins- 
truction Publique, qui, le 22 frimaire an III, la résout 
dans le même sens : « Considérant qu'aucun décret 
n'a supprimé les collèges et que la loi du 8 mars 
1793 et le décret du 4 septembre suivant ont au 
contraire déterminé comment il serait pourvu au 
payement des professeurs. 

Arrête : que la commission executive d'instruc- 
tion publique est autorisée à ordonnancer sur les 
fonds mis à sa disposition le payement des sommes 
dues aux dits professeurs des collèges de Paris 
qui n'auraient pas d'ailleurs de traitement équi- 
valent*. y> 

On a les états des traitements payés, en vertu de 
ces décisions, aux professeurs de la Faculté des arts 
de Paris, jusqu'au 30 frimaire an III; ils sont tous 
visés par le directoire du département; mais, si celui- 
ci s'exécute, il n'en persiste pas moins à tenir pour 

1. Pièces justificatives, K, L, M. 
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non avenue la suspension du 16 septembre, et, dans 
tous ses actes, il qualifie les collèges de ci-devant 
collèges de Paris. Il est vrai que la (Convention 
n'avait pas ordonné la réouverture des collèges 
fermés par lui le 30 septembre, et qu'en novembre 
1793, elle avait converti en prisons les collèges du 
Plessis et de Louis-le-Grand ^ Cependant elle conti- 
nuait de traiter les collèges comme des établisse- 
ments publics, légalement existants. Aussi le 13 plu- 
viôse an II, elle rendait le décret suivant : « La 
Convention nationale, après avoir entendu le rapport 
des comités d'instruction publique et des finances sur 
la pétition du Collège de l'Egalité — ancien Collège 
Louis-le -Grand, — pour obtenir les secours néces- 
saires à ses dépenses, décrète qu'il sera, par le dépar- 
tement de Paris, pourvu aux besoins des collèges 
de Paris, conformément aux lois et notamment à 
celles du 8 mars et du 5 mai concernant les boursiers, 
les professeurs et les maisons consacrées à rinstruc- 
tion publique. » 

Mais c'en était bien fini des Universités, des Facul- 
tés et des Collèges; on ne parlait plus des Facultés 
de médecine et de droit ^; dans les collèges, il ne 
restait plus guère que les boursiers maintenus en 
possession de leurs bourses, par les décisions de 
l'Assemblée ; on les payait encore, eux et leurs pro- 
fesseurs; mais on avait cessé de les nourrir; au 
Collège des Quatre-Nations, « le défaut de fonds avait 
fait cesser la nourriture » dès le 11 nivôse de Tan 



1. Décret du 28 novembre 1793. 

2. Une élection avait encore eu lieu en mars 1792 pour une place 
d'agrégé à la Faculté de droit de Paris. — Décret du 6 août 1792. 
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II * ; malgré la suspension de la loi du 15 septembre 
1793, on en était venu, dans l'Université même, à 
ne plus croire à une existence encore légale, mais 
si précaire ; dans un état du 14 nivôse an III, Le 
Meignan se qualifie lui-même « receveur de la 
ci-devant Université de Paris ^. » 

On alla ainsi jusqu'au 7 ventôse an III, où la loi qui 
créait les Ecoles Centrales prononça en ces termes la 
suppression des Collèges : ce En conséquence de la pré- 
sente loi, tous les anciens établissements consacrés k 
l'instruction publique, sous le nom de collèges, sala- 
riés par la nation sont et demeurent supprimés 
dans toute l'étendue de la République. » 

On remarquera que ce texte ne fait mention ni 
des Universités, ni des Facultés. On pourrait s'en auto- 
riser pour soutenir que la Révolution n'a supprimé 
légalement ni les Universités, ni les Facultés. Mais, 
comme nous l'avons montré au cours de ce chapitre. 
Universités et Facultés s'étaient progressivement 
éteintes et évanouies, et au 7 ventôse an III, il ne 
restait plus guère quedes collèges. D'ailleurs la pensée 
du législateur du 7 ventôse n'est pas douteuse ; il 
créait, pour l'enseignement des sciences, des lettres, 
et des arts, des Écoles Centrales. C'était prononcer 
implicitement qu'il n'y aurait pas, au-dessus de l'en- 
seignement primaire, d'autre enseignement que 
celui des Écoles Centrales. Lorsque plus tard, le 
3 brumaire an IV, on modifiera la destination des 
Ecoles Centrales, en créant au-dessus d'elles les 



1. Archives de TUniversité, XXVI. 

2. làid. 
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Ecoles spéciales, c'est à la loi du 7 ventùse qu'on se 
référera, et on tiendra pour acquise la disparition des 
Universités*. 

1. Cependant quelques écoles de médecine, particulièi-enient celle 
de Besançon et de Caen continuèrent de subsister. En Tan VL celle de 
Besançon avait environ 70 élèves; .h-chives nationales, XF. lil, 107. — 
Dans sa mission de Tan IX en Normandie. Fourcn^y trouva celle de 
Caen encore subsistante. Ap.. Rocquain. L'état de ta France an 
18 brumaii^. 



CHAPITRE V 

La Convention. — Du 9 thermidor an II 
au 3 brumaire an IV. 

La réaction de thermidor. — Progrès de la conception des 
Ecoles spéciales. — Création et première organisation des 
Écoles Centrales ; vices de cette organisation. — La Constitu- 
tion de l'an IIL — Loi du 3 brumaire an IV : Rapport de Dau- 
nou. — Seconde organisation des Écoles Centrales. — Les 
Écoles spéciales. — L'Institut NationaL 

Après le 9 thermidor, la conception de renseigne- 
ment supérieur, un instant déprimée, rebondit, 
comme allégée, elle aussi, d'une lourde tyrannie. 
Dans la délivrance générale, ce fut comme une déli- 
vrance particulière pour les sciences et les arts. On 
se soulagea d'une servitude trop paliemmeni subie, 
en se déchaînant contre le tyran vaincu. Temps 
étrange et terrible, que celui où les inventions les plus 
odieuses et les plus invraisemblables germaient 
comme des vérités, dans l(»s esprits, et étaient 
acceptées comme* des vérités, par l'opinion ! Robes- 
pierre avait exploité cette disposition contre ses ad- 
versaires; on en usa contre sa mémoire. Au 31 mai il 
avait accusé ou fait accuser les Girondins de vouloir 
détruire Paris, et on l'avait cru ; il avait demandé ou 
fait demander qu'on arrêtât Vergniaud et la Gironde 
pour sauver les arts et les sciences, et on l'avait cru ; 

LtAHD. — I. .15 
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pendant la Terreur, il avait dénoncé la main de 
l'étranger dans le culte de la Raison et on l'avait cru 
toujours. Sa haine contre les Encyclopédistes et la 
philosophie était connue ; de là à la défigurer, à la 
transformer en a haine des lumières, » il n'y avait 
(ju'unpas, et ce pas, l'opinion le franchit de bonne foi. 
On avait dit de lui : « Il croit tout ce qu'il dit. » Après 
le 9 thermidor, on crut tout ce qu'on disait de lui. On 
l'accusa d'avoir voulu organiser l'ignorance univer- 
selle pour asseoir sur elle une domination plus facile, 
et l'on crut à cette accusation. On l'accusa d'avoir 
voulu proscrire les sciences pour affaiblir la Répu- 
blique, et la livrer plus aisément à l'étranger*, et l'on 
ajouta foi à cette inepte invention. De cette fureur 

1. Cette accusation est de Fourcroy, dans son rapport sur. l'organisa- 
tion de l'École centrale des travaux publics (30 vendémiaire an ni.} 
« Tandis que les conspirateurs voulaient faire disparaître de la France 
les lumières dont ils redoutaient l'influence, la Convention nationale 
s'opposait de toute sa force aux efforts de ces barbares ; elle conservait 
avec soin toutes les productions de génie, et arrachait à la pros- 
cription les hommes éclairés que les tyrans voulaierrt perdre. . . Les 
conspirateurs qui voulaient bannir les sciences du sol de la Répu- 
blique, avaient la coupable espérance de priver la France d'ingénieurs 
et d'artilleurs instruits, de généraux éclairés, de marins habiles; de la 
faire manquer d'armes, de poudre, de vaisseaux ; de laisser les places 
et les ports de la République sans défenseurs et sans moyens de 
défense, et de donner ainsi à nos ennemis des avantages certains et 
des victoires faciles. » Il avait déjà dit dans la séance de la Convention 
du 13 fructidor an II : « Le dernier tyran qui ne savait rien, qui 
était d'une ignorance crasse, qui ramassait des pièces d'accusation 
contre quelques-uns de ses collègues amis des lumières et des sciences.. . 
vous a présenté cinq ou six discours, dans lesquels avec un art atroce, 
il déchirait, calomniait, abreuvait de dégoûts et d'amertumes tous 
ceux qui s'étaient livrés à de grandes études, tous ceux qui possédaient 
des connaissances étendues.... Jamais Robespierre n'a regardé les 
hommes instruits qu'avec des yeux louches, avec des yeux de fureur 
et d'envie, non seulement parce qu'il ne savait rien, mais parce qu'il 
sentait que jamais les hommes instruits ne fléchiraient le genou devant 
lui. » Fourcroy est le dernier qui eût dû tenir ce langage. Il avait fait 
avec les robespierrisles, la campagne de frimaire et de germinal an II, 
il avait appuyé, de son autorité et de sa parole le plan de Bouquier. 
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de réaction, il sortit du moins un renouveau de fer- 
veur pour Tinstruction publique. Mais la conception 
de l'enseignement supérieur, n'allait plus tendre à son 
but par les mêmes voies, et ce n'est qu'aux derniers 
jours de la Convention, qu'elle devait retrouver, et en 
partie seulement, sa direction première. 

Nous avons dit, dans un précédent chapitre, que 
l'idée fondamentale de tout enseignement supérieur 
peut être réalisée par deux sortes de moyens d'une 
valeur inégale, des écoles universelles comme la 
science elle-même ou des écoles spéciales, multiples 
et variées comme les facultés de l'esprit et les appli- 
cations des sciences. De ces moyens, la Législative, 
et après elle, la Convention, aux premiers jours 
avaient préféré le premier, et c'est l'honneur de ceux 
des Conventionnels qui en comprenaient la valeur, de 
l'avoir préservé de toute défaite irréparable. Aucuns 
même, convaincus de son excellence, l'avaient mis 
en acte, sans attendre les décrets de l'Assemblée; 
ainsi ce Conventionnel en mission, Paganel qui avait 
créé à Toulouse dès le début de l'an II', à côté de 
l'Université, morte en fait, quoique toujours subsis- 
tante en droit, une école supérieure presque construite 
sur le plan de Condorcet, où Ton trouve les mathé- 
matiques élémentaires, les mathématiques supé- 
rieures et l'astronomie, la logique et la grammaire, 
les belles lettres et l'éloquence, la physique expéri- 
mentale, la chimie, et l'histoire naturelle des trois 



1. Arrêté relatif à l'Enseignement national provisoire et à son orga- 
nisation, 22 nivôse an II ; Archives de la Haute-Garonne. Voir Pièces 
justificatives I, J. 
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règnes, la géographie et Thistoire philosophique des 
peuples, la botanique et la physique végétale, la 
médecine, la chirurgie, les accouchements et Tart 
vétérinaire, la physiologie, l'hygiène et la thérapeu- 
tique, les arts tirés des sciences, comme l'art mili- 
taire, celui des constructions navales, le génie civil 
et militaire, et les beaux-arts, peinture, sculpture et 
architecture. 

Mais l'autre conception, celle des écoles spéciales, 
d'une portée moins philosophique, partant plus 
facile à comprendre, et d'une exécution moins dis- 
pendieuse, avait peu à peu cheminé dans les esprits. 
Mise en avant dès 1789 par les Oratoriens \ elle avait 
obtenu place dans le plan général de Talleyrand; 
éliminée entièrement de celui de Condorcet et de 
Romme, elle avait été recueillie par quelques parti- 
sans et produite, sous des formes assez variées, à 
chacun des arrêts subis par l'autre conception; peu à 
peu elle avait bénéficié de cette répétition et aussi des 
difficultés éprouvées par le plan de Condorcet à 
passer de la doctrine dans les faits. 

C'est elle au fond que soutenait BancaP lorsqu'il 
combattait le projet de Romme, car chacune de ses 
Écoles Centrales était comme nous l'avons déjà 
fait remarquer, un groupe d'écoles spéciales. C'est 
pour elle que travaillait, peut-être inconsciemment 
Masuyer^, lorsqu'il proposait de donner à tous les 
départements « les sciences morales et politiques, et 
les sciences pratiques qui se rapportent plus immé- 

1. Cf. Liv. II, ch. I. 

2. Séance du 24 décembre 1792. 

3. Examen et réfutation du système proposé successivement par les 
citoyens Condorcet et Romme, aiinom dit comité d'instruction publique 
de V Assemblée législative et de la Convention nationale. 
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diatement au commerce et à rindustrie, » et de créer, 
« suivant les localités, » des écoles de médecine, d'art 
militaire, de minéralogie. C'est à elle que Daunou, un 
ancien oratorien, recourait sciemment lorsqu'aprës 
son échec de juin 1793, il cherchait àexpliquersesidées 
à ses collègues, et consentait à ce qu'il fût créé, pour 
(( l'enseignement public des professions et des arts, » 
des écoles, isolées les unes des autres, réparties sui- 
vant les ressources et les aptitudes des lieux, où l'on 
aurait appris l'art de conserver et de rétablir la santé, 
l'art militaire, l'art social, les arts mécaniques, les 
beaux-arts et l'art d'enseigner ^ C'est elle qui inspi- 
rait à Couppé (de l'Oise) sa motion d'établir, dans les 
principales villes fortes de la République, des écoles 
de fortification, de génie, d'artillerie, et de tactique 
militaire ; dans les ports de mer, des écoles de cons- 
tructions navales et d'hydrographie, et dans chaque 
département, un professeur de chirurgie, d'art vété- 
rinaire et d'accouchements, un professeur de bota- 
nique et de pharmacie, un autre de philosophie et de 
morale universelle, un autre enfin de littérature, et 
de langues grecque, latine et anglaise^. C'est elle 
que Duval(d'llle-et- Vilaine) avait directement en vue 
en proposant la fondation de six écoles consacrées 
aux hautes sciences, une pour l'étude des lois, des 
règles du raisonnement et de la morale, une seconde 
pour le génie militaire et civil, une troisième pour la 
physique, la chimie, la statique et l'astronomie, une 
quatrième pour les belles-lettres et l'éloquence, une 
cinquième pour la médecine, la chirurgie et la phar- 

1. Essai sur Vmstvuiition publique^ imprimé par ordre de la 
Convention; juillet 1793. 

2. Séance du 2 juillet 1793. 
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macie, et une dernière enfin pour la théorie et l'art 
de la navigation ^ C'est d'après elle que les membres 
de la Commission des Neuf avaient rédigé leur projet 
« d'écoles de la seconde éducation, » écoles des mines, 
d'artillerie, du génie, des ponts-et-chaussées, de 
marine, de médecine, de chirurgie, d'agriculture, 
d'histoire naturelle et de langues orientales^. C'est à 
elle encore que Portiez (de l'Oise) faisait appel, en 
réclamant, au moment même où toute idée de haute 
culture et de haut enseignement était brutalement 
niée, « des instituts de législation et de morale 
publique '. » C'est d'elle enfin qu'aurait pu se réclamer 
Bouquier lui-même lorsqu'il offrait comme pis aller, 
aux partisans de l'enseignement supérieur, sept ins- 
tituteurs de santé dans sept villes principales de la 
République; neuf instituteurs du génie, des mines et 
de l'artillerie dans neuf places fortes ; trois insti- 
tuteurs des ponts à Paris; quatre observatoires à 
Paris, à Strasbourg, à Brest et à Marseille; un insti- 
tuteur d'hydrographie dans chaque port et un insti- 
tuteur de métallurgie et de minéralogie à Paris ^. 

En même temps que par ces apparitions répétées 
elle devenait plus familière aux esprits, elle s'implan- 
tait peu à peu dans les faits, non pas probablement 
par suite d'un dessein délibéré et d'un parti préconçu ; 
mais tout simplement parce qu'elle répondait à de 
certains besoins urgents, et parce qu'il est plus facile, 

1. Sur le proj'ît d'éducation du comité d'instruction publique^ par 
Ch. Duval, député à la Convention nationale. 

2. Projet de décret présenté par Romme le 20 octobre 1793, au nom 
de la Commission des Neuf. 

3. Séance du 2 nivôse an II. 

4. Séance du 24 germinal an II. 
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surtout dans les temps troublés, de réaliser des œuvres 
de détail, que de poursuivre et de mener à terme une 
conception d'ensemble. Dès le 18 juin 1793, la Con- 
vention avait transformé l'ancien Jardin du Roi en 
Muséum d'Histoire naturelle, et elle en avait fait une 
grande école spéciale des sciences de la nature. Un 
an plus tard, elle avait, sur le rapport de Barrère, 
décidé en principe une autre école particulière pour 
les travaux publics', et elle venait de l'organiser, 
presque au lendemain du 9 thermidor, sous le nom 
d'École Centrale des Travaux publics ^ ; ce devait être 
l'École Polytechnique, si promptement et si juste- 
ment célèbre. Presqu'à la même date, elle créait le 
Conservatoire des Arts et Métiers^, défini par Gré- 
goire, le rapporteur, « un musée et une école pour 
l'industrie. » Quelques jours plus tard elle votait les 
Écoles Normales, et. pour en permettre l'établis- 
sement dans les départements, elle instituait ce 
cours normal de Paris qui fut, non pas le germe, mais 
un avant- coureur de l'Ecole Normale Supérieure^. 
Quelques semaines après, elle votait trois Écoles de 
Santé à Paris, à Montpellier et à Strasbourg^. Un peu 
plus tard, elle créait le Bureau des Longitudes ^ ; elle 
consacrait l'existence du Collège de France ; enfin elle 
ouvrait à la Bibliothèque Nationale des cours pour les 
langues orientales vivantes, « qui sont d'une utilité 
reconnue pour le commerce et la politique^. » «Ainsi 



1. 12 ventôse an 11(24 septembre 1794.) 
2 3 vendémiaire an III (IL mars 1794.) 

3. (29 septembre .1791.) 

4. 9 brumaire an III (24 octobre 1794.) 

5. 14 frinjaire an II[ (4 décembre 1791.) 

6. 7 messidor an III (24 juin 1795.) 

7. 10 germinal an III (30 mars 1795.) 
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pendant que les théories demeuraient à l'état de spé- 
culations et d'espérances, ou pendant qu'elles som- 
meillaient, les faits, nés des besoins, prenaient sur 
elles l'avance et l'avantage des faits accomplis. 

Mais ces établissements spéciaux, adaptés à des 
besoins particuliers, faisaient sentir plus vivement 
encore l'absence d'une organisation générale de l'en- 
seignement. Malgré toutes les crises qui l'avaient 
secoué de fond en comble, le pays songeait toujours 
à cet obj^t, et il ne se lassait pas de réclamer le 
c( grand édifice de l'éducation nationale, » tant de fois 
annoncé et tant de fois ajourné. Les collèges subsis- 
taient toujours; leurs professeurs touchaient même 
un salaire sur les fonds de l'État; mais à peine réunis- 
saient-ils quelques élèves « mendiés.» Un vide énorme 
s'était fait durant ces cinq années de révolution dans 
l'instruction de la jeunesse; il s'élevait une généra- 
tion ignorante, dénuée même des connaissances les 
plus nécessaires. On voyait le mal, et on commençait 
à en prendre alarme. Nous avons dit que la réaction 
qui suivit le 9 thermidor, eut ce bon résultat de 
provoquer dans tous les rangs de l'Assemblée un 
renouveau de ferveur pour l'instruction publique; 
de cette ferveur il sortit, coup sur coup, outre les 
écoles spéciales mentionnées plus haut, une nouvelle 
organisation des écoles primaires, aussitôt appliquée, 
et une loi qui instituait les Écoles Centrales, aussitôt 
établies. 

Qu'était-ce que les Écoles Centrales ? Elles ont été, 
à moins d'un an d'intervalle, l'objet de deux lois, et 
selon qu'on se réfère à l'une ou à l'autre, on se fait 
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d'elles une idée différente. Dans Torganisme général 
créé par la loi du 3 brumaire an IV, les Écoles Cen- 
trales viennent après les écoles primaires et précè- 
dent les hautes écoles destinées aux sciences mathé- 
matiques, aux sciences physiques et naturelles, à la 
médecine, aux antiquités, aux sciences politiques et 
aux beaux-arts; elles y sont les organes d'un degré 
d'enseignement intermédiaire entre l'enseignement 
primaire et l'enseignement supérieur. Dans la loi de 
l'an III, elles viennent aussi après les écoles pri- 
maires, mais il n'y a rien au-dessus d'elles, si ce n'est 
les établissements dont nous avons parlé plus haut, et 
ces écoles techniques et professionnelles qu'on devait 
appeler bientôt d'un nom fort expressif, et qui eût 
mérité de rester écoles de service public ; elles y sont 
des écoles secondes, en ce sens qu'elles sont, au-des- 
sus des écoles primaires ou premières, les organes 
d'un second degré d'enseignement ; mais elles n'y 
sont pas des écoles d'enseignement secondaire, en ce 
sens qu'elles ne conduisent pas à un troisième degré 
plus élevé d'enseignement. En fait, la loi de l'an III 
ne créait et n'organisait que deux degrés d'enseigne- 
ment, celui des écoles primaires pour la masse, et 
celui des Écoles Centrales, pour une élite. 

« Vous n'avez pas cru, disait le rapporteur Lakanal, 
qu'il pût suffire à la dignité de la nation française que 
ses enfants se bornassent h des connaissances instru- 
mentales, telles que la lecture, l'écriture et la numé- 
ration ; si c'est assez pour la masse des citoyens, c'est 
peu pour la gloire d'une république qui veut jouir de 
tous les trésors que lui promet le génie... Tous ceux 
qui doivent former la masse de la génération auront 
trouvé dans les écoles primaires tout ce qu'il fallait 
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pour remplir avec honneur, dans les divers états, leur 
rang de citoyen... Mais pour la gloire de la patrie, 
pour Tavancement de Tesprit humain, il faut que les 
jeunes citoyens exceptés par la nature de la classe 
ordinaire, trouvent une sphère où leurs talents puis- 
sent prendre Tessor, quel que soit Tétat où le hasard 
les a fait naître, quelle que soit leur fortune ; la nation 
s'empare de leur génie ; elle les façonne pour elle bien 
plus que pour eux; elle en fait à* ses frais un Euclide, 
un d'Alembert, un Quintilien ou un RoUin, un Locke, 
ou un Condillac, un Drack ou un Lapeyrouse; elle 
rassemble pour ce grand ouvrage tout ce qu'elle a de 
ressources. Elle ne dit pas : l'intérêt ou l'amour-propre 
des particuliers, ou même la nature qui produit le 
génie me garantissent tous ces avantages, parce 
qu'elle ne livre pas ainsi ses plus grands intérêts aux 
calculs de l'intérêt étranger, ou aux chances du 
naturel. » Ces paroles sont claires ; c'était bien d'en- 
seignement supérieur qu'il s'agissait; d'ailleurs, à 
défaut, les premières lignes de la loi du 26 frimaire 
suffiraient à nous édifier : elles assignent pour but 
aux Ecoles Centrales a l'enseignement des sciences, 
des lettres et des arts, » ce qui est bien une définition 
de l'enseignement supérieur. 

Mais il ne suffit pas de marquer un but à une insti- 
tution; il faut encore la pourvoir de voies et moyens 
propres à y conduire. Or la première organisation des 
Écoles Centrales les laissait fatalement au-dessous de 
leur but. L'ancien régime n'avait pas eu la vraie 
notion de l'enseignement supérieur; dans ses Univer- 
sités à double étage, nulle part on ne rencontrait un 
haut enseignement des lettres, des sciences, du droit 
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et de la médecine : la Faculté des arts ne donnait 
qu'une instruction préparatoire, et les facultés supé- 
rieures, surtout le droit et la médecine, obéissaient à 
des vues strictement professionnelles. Une des con- 
ceptions les plus justes des premières assemblées 
révolutionnaires avait été de distinguer deux degrés 
dans l'instruction supérieure : la préparation et l'ini- 
tiation, l'enseignement secondaire et l'enseignement 
supérieur proprement dit. En rapprochant et en 
confondant les deux, les auteurs de la loi de l'an III 
allaient contre leurs propres intentions et réduisaient 
d'avance à néant une partie de ce qu'ils voulaient 
fonder. 

Les Écoles Centrales n'étaient à tout prendre, avec 
un autre nom, une autre organisation, d'autres pro- 
grammes, un autre esprit, que les collèges, c'est- 
à-dire des écoles préparatoires. Rien de moins sem- 
blable assurément que les collèges de l'ancien régime 
et les Écoles Centrales de la République. Le collège 
était un internat, où l'élève vivait nuit et jour ; l'École 
Centrale, un externat, où il venait seulement pour 
recueillir la parole du maître; l'un se composait d'une 
série de classes étagées, qu'il fallait gravir lente- 
ment l'une après l'autre, de la sixième^ à la philoso- 
phie; l'autre était un système de cours parallèles, 
faits chacun par un professeur spécial, entre lesquels 
l'élève pouvait choisir, suivant ses besoins, ses apti- 
tudes et ses goûts. Au collège, le latin, avec la rhé- 
torique et une philosophie de forme et souvent 
d'inspiration scolastiquc faisait le fond de l'enseigne- 
ment; il ne s'y joignait que fort peu de grec, de français, 
d'histoire et de sciences; à l'Ecole Centrale, les lan- 
gues anciennes et les belles-lettres avaient sans doute 
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une place, mais ce n*était plus la place maîtresse; 
resserrées dans d'étroites limites, elles n'étaient plus 
qu'un facteur et non l'agent principal de l'éduca- 
tion, perdues dans le rang, avec les mathéma- 
tiques, les sciences physiques et naturelles, l'économie 
politique, la législation, la grammaire générale, la 
logique, l'analyse des sensations, l'histoire philoso- 
phique des peuples, l'agriculture et le commerce, les 
arts et métiers, l'hygiène et le dessin. Pourtant, mal- 
gré ces différences profondes, les Écoles Centrales 
ressemblaient aux collèges, en ce sens qu'elles pre- 
naient comme eux Tenfant à onze ou douze ans, et 
devaient le rendre à dix-sept ou dix-huit, juste au 
moment où son esprit peut s'ouvrir à ce qui est la 
substance même de l'enseignement supérieur. 

On pouvait se payer de mots, et se vanter avec 
Lakanal d'avoir élevé « un temple immense , un 
temple éternel et jusque-là sans modèle, à tous les 
arts, à toutes les sciences, à toutes les branches de 
l'industrie humaine, et assuré «par ce chef-d'œuvre 
à la nation française, sur les autres peuples de l'uni- 
vers, une supériorité plus glorieuse que celle que lui 
avait donnée le succès de ses armées triomphantes, » 
le temple n'était pas à la taille de la divinité. 

Du reste on ne devait guère tarder à s'en aperce- 
voir. Six mois ne s'étaient pas écoulés depuis la créa- 
tion des Écoles Centrales, que Lakanal lui-même en 
avouait l'insuffisance, et réclamait, si l'on voulait for- 
mer des savants, un troisième degré d'instruction'. 

1. Aperçu des dépenses des divers objets d*insr.ruction publique, pré- 
senté au Comité d'instruction ptiblique, par Lakanal, imprimé par 
ordre du Comité ; floréal an \\\. 
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Mais quelle conception il s'en faisait! Ne croyait-il 
pas que TÉcole Normale devait à elle seule suffire à 
cet office, oubliant qu'il lui avait lui-même assigné 
comme but, quelques semaines auparavant, non pas 
les recherches et les méthodes scientifiques, mais les 
méthodes d'enseignement ! Si le caractère qu'avait 
vite pris l'École, contrairement à sa définition, avec 
des maîtres tels que Monge, Laplace, Lagrange, La 
Harpe, avait pu lui faire illusion, du moins devait-il 
se souvenir qu'elle n'était pas une institution perma- 
nente, mais un établissement de circonstance, des- 
tiné à disparaître après que ses élèves auraient été 
rendus capables d'être maîtres à leur tour, pour fon- 
der dans les départements, ces Ecoles Normales qui 
étaient dans le vœu de la loi. Il est vrai qu'il propo- 
sait en outre de renforcer certaines Écoles Centrales, 
une dizaine environ, en y doublant les enseignements 
les plus importants. En eût-on fait par là de véri- 
tables foyers de science et de hautes études? 
N'eussent-ellcs pas eu toujours, malgré ces répéti- 
tions, des cadres trop restreints, inégaux à l'étendue 
des sciences? Et n'eussent-elles pas eu toujours le 
tort de confondre deux: phases essentiellement dis- 
tinctes de la culture et de l'évolution des esprits, 
l'éducation passive et l'éducation active ? 

Ces vues étroites et incomplètes ne semblent pas 
avoir été goûtées du Comité. Plus larges et plus effi- 
caces furent les mesures auxquelles il aboutit, lors- 
([u'il fût chargé, conjointement avec la Commission 
de onze membres qui élaborait la Constitution, de 
préparer la loi organique de l'enseignement public. 

II eut h travailler d'après des principes posés 
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d'avance, dans des limites arrêtées, et sur un thème 
donné. Avant de se séparer, la Convention avait ré- 
solu de refaire la Constitution de la République. Il lui 
sembla, non sans raison, que l'instruction avait assez 
d'importance politique et sociale, qu'elle était assez 
intimement liée à l'organisation même des pouvoirs 
publics, pour qu*ily eût lieu d'en fixer les principes et 
d'en arrêter la structure générale dans la loi fonda- 
mentale du pays. 

C'était tout à la fois affirmer de la façon la plus écla- 
tante le caractère public de cette institution nouvelle, 
lui assurer autant de fixité et de durée qu'on pouvait 
s'en promettre d'une Constitution ainsi votée à la fin 
d'une législature et en réaction contre la Constitution 
délibérée par la même Assemblée, au début de son 
mandat, et la lier à la fortune des pouvoirs publics 
desquels elle émanait et auxquels elle devait rester 
soumise. 

On lui consacra tout un titre dans la Constitu- 
tion de l'an HP. On y inscrivit tout d'abord l'obli- 
gation absolue pour l'État de pourvoir lui-même et de 



1. Titre X. — Instruction publique. « Art. 296. — Il y a dans la 
République des écoles primaires où les élèves apprennent à lire, à 
écrire, les éléments du calcul et ceux de la morale. La République pour- 
voit aux frais de logement des instituteurs préposés à ces écoles. >» 

a Art. 297. — Il y a, dans les diverses parties de la République des 
écoles supérieures aux écoles primaires, et dont le nombre sera tel 
qu'il y en ait au moins une pour deux départements. » 

« Art. 298. — Il y a pour toute la République un institut national 
chargé de recueillir les découvertes, de perfectionner les arts et les 
sciences. » 

« Art. 299. — Les divers établissements d'instruction publique n'ont 
entre eux aucun rapport de subordination, ni de correspondance 
administrative. » 

't Art. 300. — Les citoyens ont le droit de former des établissements 
particuliers d'éducation et d'instruction, ainsi que des sociétés libres 
pour concourir au progrès des sciences, des lettres et des arts. » 
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veillera Féducation nationale ; mais de ce devoir on ne 
faisait pas découler un privilège ou un monopole ; en 
même temps qu'on le proclamait, on reconnaissait, 
pour tous les citoyens, isolés ou associés, le droit de 
former des établissements particuliers d'enseigne- 
ment. On écarta des écoles publiques toute ressem- 
blance, même lointaine, avec les corporations du 
régime déchu et toute tentation de se considérer 
comme des corps indépendants dans l'État, en leur 
interdisant tout rapport de subordination entre elles, 
et tout lien de correspondance administrative ; créées 
par l'État, entretenues par lui, vouées exclusivement 
à son service, elles ne devaient relever que de lui; ce 
n'était plus cette vaste association de savants et de 
maîtres, rêvée par Condorcet, soustraite à l'action du 
pouvoir, libre en son enseignement et en son admi- 
nistration, comme la pensée doit l'être dans la recher- 
che et dans la transmission de la vérité; mais ce de- 
vait être un corps d'agents publics investis d'une 
fonction sociale, nommés par l'administration 
publique. 

En même temps on détermina les catégories des 
écoles publiques ; il devait y en avoir de deux degrés, 
les écoles primaires et les écoles supérieures, et, au- 
dessus, l'Institut National, auquel on s'en remettait 
du progrès des lettres, des sciences et des arts. La 
Constitution prenait soin de déterminer les matières 
qui seraient enseignées dans les écoles primaires, la 
lecture, l'écriture, les éléments du calcul et de la 
morale. Quant aux écoles supérieures, celles qui nous 
intéressent particulièrement ici, elle ne les définissait 
pas; elle se contentait de dire qu'elles seraient au- 
dessus des écoles primaires, et en nombre tel qu'il y 
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en eût au moins une pour deux départements. C'était 
là un texte vague et élastique. 

Le Comité s'en autorisera pour proposer de ces 
écoles une organisation à laquelle vraisembla- 
blement les auteurs de la Constitution n'avaient 
pas songé. Ce qu'en effet ils avaient eu en vue, 
c'étaient les Écoles Centrales, que le décret de l'an III 
avait à leur gré trop multipliées, et dont ils voulaient 
restreindre le nombre. Le rapporteur du projet de 
Constitution, le royaliste Boissy d'Anglas le déclara 
formellement : a Quatre-vingt-six Écoles Centrales 
nous ont paru beaucoup trop nombreuses ; en les 
réduisant de moitié, vous éviterez le danger d'ap- 
peler aux importantes fonctions de l'enseignement la 
médiocrité parasite et ambitieuse, qui se présente avec 
tant d'audace, et vous assurerez à tous ces établisse- 
ments toutes les ressources et tout l'éclat qu'ils peu- 
vent obtenir de vos soins. » 

Une quarantaine d'Ecoles Centrales, avec l'organi- 
sation que nous avons vue, c'était la négation de 
l'enseignement supérieur. Mais il devait être pourvu 
à cette fonction si importante de l'État, par l'Institut 
National. Le texte même de la Constitution ne dit pas 
que rinstitut sera un corps enseignant; il énonce 
simplement « qu'il y aura pour toute la République 
un Institut National, chargé de recueillir les décou- 
vertes et de perfectionner les arts et les sciences. » 
Mais en l'inscrivant dans la Constitution, on voulait 
en faire, comme Talleyrand l'avait voulu, à la fois 
une académie et la plus haute des écoles : « Nous 
vous proposons, dit Boissy d'Anglas, de créer un 
Institut National, qui puisse offrir dans ses diverses 
parties, toutes les branches de l'enseignement public. 
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et dans son ensemble, le plus haut degré de la science 
humaine ; il faut que ce que tous les hommes savent 
y soit enseigné dans la plus haute perfection ; il faut 
que tout homme y puisse apprendre h faire ce que 
tous les hommes de tous les pays, embrasés du feu 
du génie, ont fait et peuvent faire encore; il faut que 
cet établissement honore, non la France seulement, 
mais rhumanité tout entière, en l'étonnant par le 
spectacle de sa puissance et le développement de sa 
force. » 

Le Comité d'Instruction Publiciue, où, malgré tant 
de vicissitudes, les républicains étaient demeurés en 
majorité, ne se crut pas lié par ces commentaires ; il 
ne Tétait que par le texte même de la Constitution, et 
ce texte, nous venons de le voir, ne spécifiait pas la 
nature des écoles supérieures, et n'assignait pas à 
l'Institut de fonction enseignante. D'accord avec la 
Commission des Onze, le Comité, comme c'était son 
droit, distingua deux espèces d'écoles supérieures : 
les Ecoles Centrales, qui existaient déjà, et au-dessus 
d'elles, des écoles d'enseignement supérieur propre- 
ment dit ; il ne fit pas non plus de l'Institut un 
établissement de hautes études, mais simplement ce 
qu'il est encore aujourd'hui, un corps académique et 
savant. 

Les Ecoles Centrales avaient été, en plus d'un 
département, aussitôt créées que votées. Pour en 
accélérer l'établissement, la Convention avait envoyé, 
en mission spéciale, cinq de ses membres dans les 
départements. Leurs rapports faisaient connaître 
avec les difficultés rencontrées, les points de détail, 
([u'après expérience, il fallait retoucher. La loi de 
brumaire an IV, œuvre collective du Comité et de la 

lilARD. — I. i6 
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Commission des Onze, maintint les Ecoles Centrales 
et en modifia sur quelques points l'organisation. On 
conserva dans les programmes presque toutes les 
matières qu'y avait inscrites le décret de l'an III, les 
mathématiques élémentaires, la physique, la chimie, 
les langues anciennes, les belles-lettres, l'histoire, la 
législation, la grammaire générale; mais on en fit 
sortir celles dont le caractère parut ou trop technique, 
ou trop spéculatif, les arts et métiers, la méthode des 
sciences, la logique et l'analyse des sensations, mar- 
quant ainsi que ces écoles ne devaient être ni des 
établissements professionnels, ni les derniers organes 
d'une éducation complète. C'est probablement dans 
le même esprit que l'on enleva à l'histoire le nom 
pompeux d'histoire philosophique des peuples pour 
en faire simplement l'histoire. On s'explique moins 
que les langues vivantes, qui étaient obligatoires, 
aient été rendues facultatives. En somme, les cours, 
de treize qu'ils étaient, furent réduits à dix. 

Mais l'innovation la plus importante fut la façon 
dont ils furent agencés. D'après le décret de l'an III, 
ils étaient tous parallèles et tous s'offraient à l'élève 
sans distinction d'âge et sans condition de capacité. 
On avait dû sentir très vite les vices d'un tel système. 
Pour y remédier, la loi de l'an IV répartissait les dix 
cours des Ecoles Centrales en trois groupes, qu'elle 
superposait l'un à l'autre. Le premier comprenait le 
dessin, l'histoire naturelle, les langues anciennes et 
les langues vivantes; le second, les éléments des 
mathématiques, la physique et la chimie expérimen- 
tales; le troisième, la grammaire générale, les belles- 
lettres, l'histoire et la législation. Une limite d'âge 
était fixée pour l'accès de chaque groupe : douze ans 
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pour le premier, quatorze pour le second et seize pour 
le troisième. Cet agencement, mélange peu rationnel 
et, dans tous les cas, mal dosé de Tancien régime des 
classes et du nouveau système des cours préconisé 
par les théoriciens de la Constituante et de la Légis- 
lative, impliquait évidemment qu'avant de venir à 
l'École Centrale, l'élève devait s'être initié déjà, dans 
des écoles particulières à la langue française, aux 
éléments du calcul, et h ceux de la langue latine et 
même de la langue grecque; on ne demeure pas 
ignorant jusqu'à douze ans, et de douze à quatorze, 
on ne saurait apprendre les règles de sa langue 
maternelle, le vocabulaire et la grammaire de deux 
langues mortes et d'une langue vivante. 

Quoi qu'il en soit, on a peine à dégager de ces 
dispositions, pourtant si simples en apparence, une 
idée directrice, logique et vraiment organique. Voilà 
un enfant de douze ans qui arrive avec son petit 
bagage intellectuel à l'École Centrale; pendant deux 
ans il étudiera les langues anciennes, parfois les 
langues vivantes, l'histoire naturelle et le dessin: 
tout cela est de son âge, et peut-être à son âge n'est-il 
pas nécessaire d'apprendre davantage, en supposant 
toutefois convenablement connue au préalable la 
langue maternelle. A quatorze ans, lescours de la pre- 
mière section parcourus, il passe dans la seconde. 
Qu'y trouve-t-il? Rien qui soit la suite et le dévelop- 
pement de ce qu'il vient d'apprendre; mais des ma- 
tières absolument nouvelles : les mathématiques, la 
physique et la chimie; pendant deux ans son éduca- 
tion littéraire va chômer, et il vaquera exclusive- 
ment à sa culture scientifique. Après deux ans, nou- 
veau changement de scène ; les sciences disparaissent 
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entièrement et elles sont remplacées par les belles- 
lettres, l'histoire, la législation et la grammaire géné- 
rale. Pourquoi ces arrêts brusques et ces coupures 
si tranchées? Pourquoi cette distribution biennale 
inflexible? Pourquoi ces trois disciplines successives, 
ces trois régimes intellectuels si profondément dift'é- 
rents Tun de l'autre ? Est-ce bien conforme à la règle 
de toute culture normale des esprits? N'est-ce pas 
supposer parallèlement à ces cours une autre ins- 
truction qui en serait le dessous solide et continu? 

En ce qui concerne renseignement supérieur, le 
plan du Comité et de la Commission fut une défaite 
pour ces projets de large organisation, venus de la 
Législative, et que leurs partisans avaient pu jusqu'a- 
lors, malgré vents et marées, préserver du naufrage. 
Leurs auteurs et leurs premiers partisans, Condorcet, 
lesGirondins, les Dantonistes n'étaient plus; Romme, 
leur dernier défenseur, venait de succomber dans une 
suprême convulsion des partis. En revanche leurs 
adversaires, Siéyès,Daunou,Fourcroy avaient grandi 
en influence, Fourcroy surtout, qui semble avoir été 
à ce moment l'inspirateur du Comité. Il restait sur 
ce point fidèle à lui-même ; tour à tour jacobin exalté 
et thermidorien farouche, l'idée qu'il se faisait de 
l'enseignement supérieur n'avait pas oscillé comme 
ses convictions; il avait toujours été partisan des 
écoles spéciales, et il l'avait laissé entendre, lorsque 
le parti auquel il était alors attaché, s'était trouvé 
patronner des idées différentes. II n'est donc pas 
étonnant que, sous son influence, le Comité se soit 
arrêté, sans débats, ce semble, à cette façon d'orga- 
niser l'enseignement supérieur. 
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La loi du 3 brumaire an IV, est le triomphe des 
écoles spéciales. On avait d'abord décidé de créer 
trois écoles pour l'art militaire, trois pour la naviga- 
tion, trois pour les sciences politiques, trois pour les 
travaux publics, trois pour les mines, trois pour la 
peinture, la sculpture et l'architecture, trois pour la 
médecine, trois pour l'art vétérinaire et deux pour les 
sourds -muets \ La science pure, sauf peut-être dans 
les écoles des sciences politiques, n'y eût eu aucune 
place, et l'enseignement supérieur eiit été presque 
entièrement réduit à des écoles techniques d'impor- 
tance et de dignité fort inégales. On s'en aperçut à 
temps. On augmenta le nombre et les catégories des 
écoles projetées, et l'on eut l'heureuse idée, — est-ce 
dans la Commission des Onze, est-ce dans le Comité? 
— de les distribuer on deux groupes parallèles, les 
Écoles spéciales et les Écoles de service public. 

La loi donnait de ces dernières une excellente défi- 
nition. «Indépendamment de l'organisation générale 
de l'instruction, la République entretient des écoles 
relatives aux différentes professions uniquement con- 
sacrées au service public, et qui exigent des connais- 
sances dans les sciences et les arts. » C'était donc des 
écoles à la fois théoriques et techniques, concourant 
toutes à l'utilité générale et aboutissant toutes à l'un 
ou à l'autre des services nécessaires à l'État. Elles 
étaient au nombre de huit, existant déjà presque 
toutes, l'École Polytechnique, les Écoles d'Artillerie», 
l'École des Ingénieurs militaires, celle des Ponts et 
Chaussées, celle des Mines, celle des Ingénieurs de 
vaisseaux, enfm les Écoles de Navigation et de Marine, 

1. Procès-verbaux du comité d'instruction publique, séances des 6 et 
8 messidor an III. — Archives nationales, AF. II, 17. 
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Quant aux écoles spéciales, elles devaient être 
consacrées, comme le nom Tindique, à « l'enseigne- 
ment exclusif d'une science, d*un art ou d'une profes- 
sion. » Daunou, le rapporteur, les caractérisait et les 
célébrait ainsi : « Ce système des écoles spéciales, 
trop peu connu on du moins trop peu pratiqué 
jusqu'ici, dirige plus immédiatement, plus active- 
ment les efforts de l'esprit vers des objets déterminés ; 
il ranime sans cesse l'émulation par le spectacle tou- 
jours utile d'un but toujours prochain; il écarte les 
séductions de la paresse, en retenant sous les yeux 
des élèves, l'image du succès, de la réputation et de 
la fortune ; il concentre des forces qu'on se plaît trop 
à disséminer; il diminue le nombre des hommes 
médiocres en tous genres, et il augmente, au profit de 
la gloire nationale et de l'utilité publique, le nombre 
des hommes supérieurs en un seul. Il doit être facile 
de naturaliser ce genre d'enseignement chez un 
peuple qui veut secouer tout préjugé et dépouiller les 
hommages même de l'estime de toute espèce de mou- 
vement irréfléchi. Dans les écoles spéciales, les 
sciences seront plus raisonnablement et moins fana- 
tiquement révérées. On ne leur érigera plus des 
autels; on appréciera leurs bienfaits. Ce n'est plus de 
la superstition qu'on aura pour elles, mais delà recon- 
naissance. Enfin on ne peut pas calculer les heureux 
résultats d'un système qui doit tenir les sciences et les 
arts dans un perpétuel rapprochement et les soumettre 
à une réaction habituellement réciproque de progrès 
et d'utilité. » 

Les organisait-on du moins, ces écoles spéciales, 
de façon à desservir les parties essentielles et les 
diversités principales de la science et des arts? La loi 
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en créait en principe dix catégories, sans compter les 
écoles de sourds-muets et d'aveugles-nés : Tastrono- 
juie, la géométrie et la mécanique, l'histoire natu- 
relle, la médecine, Tart vétérinaire, l'économie rurale, 
les antiquités, les sciences politiques, la peinture, la 
sculpture et rarchitecture et enfin la musique. Était-ce 
là une liste complète, fidèle à Tesprit du dix-huitième 
siècle, et conforme aux exigences les moins contes- 
tables de la science? 

Voilà bien dans cette liste les sciences politiques, 
mais où est la philosophie? On biffait du programme 
des Écoles C.entrales la logique et Tanalyse des sen- 
sations, c'est-à-dire cette philosophie condillacienne 
dont la Convention ne semble pourtant pas avoir été 
moins éprise que des doctrines de Rousseau; mais on 
ne lui assurait aucune place dans renseignement supé- 
rieur. Voilà bien les antiquités ; mais où sont les 
belles-lettres, l'éloquence, comme on disait alors, et 
la poésie * ? Elles ont rang dans les Écoles Centrales ; 
mais ne méritent-elles pas de figurer aussi dans l'en- 
seignement supérieur? Voilà bien l'astronomie, la 
géométrie et la mécanique. Mais, sous ce nom, com- 
prend-on toutes les mathématiques supérieures, l'al- 
gèbre, le calcul infinitésimal? Voilà l'histoire natu- 
relle; mais où sont les autres sciences de la nature, 
la physique expérimentale et la chimie? Avec ces 
lacunes, et, par contre, avec les écoles vétérinaires et 
les écoles d'économie rurale, n'était-ce pas moins un 
système d'établissements savants, distribués d'après 
les spécialités des sciences, qu'un ensemble d'écoles 

1. Dans le comité on avait proposé des écoles de langues mortes et 
vivantes et de belles lettres. — Séance du 6 fructidor an III. —Archives 
nationales, AF. Il, 17. 



218 L ENSEIGNEMENT SITERIEUU EN FRANCE. 

(le service privé, par opposition aux écoles de service 
public? 11 est vrai que rtcole Polytechnique était là, 
à Torigine des principales écoles de service public, 
destinée à leur verser des élèves instruits dans les 
sciences, et à répandre son trop-plein sur les profes- 
sions libres « qui nécessitent des connaissances mathé- 
matiques et physiques, » mais, pour les lettres et la 
philosophie, il n'y avait pas encore l'équivalent de 
cette école. 

Pour relier ces fragments épars et incomplets, au- 
dessus, bien au-dessus des écoles spéciales, l'Institut 
national, organisé par la même loi, devait être l'unité 
vivante et impérissable de la science. Les Acadé- 
mies avaient été supprimées par la Convention le 
8 août 1793. La mesure était d'ordre politique et ne 
venait d'aucune pensée hostile à la science. Les Aca- 
démies, sauf l'Académie des Sciences, étaient sus- 
pectes et impopulaires. Dès 1789, Mirabeau les avait 
dénoncées, avec véhémence, comme des « écoles de 
mensonge et de servilité. » On ne niait pas leurs ser- 
vices, on les proclamait même avec emphase ; mais 
on poursuivait en elles leurs origines, les patronages 
royaux dont elles s'étaient honorées, et l'attachement 
aux principes de l'ancien régime. Pour mettre « leur 
constitution particulière en accord avec l'esprit de la 
constitution générale, » on crut nécessaire de les 
supprimer. Mais en les atteignant, on visait si peu la 
science, que, par décret spécial, on maintint l'Aca- 
démie des Sciences et qu'on chargea le Comité d'Ins- 
truction Publique de « préparer incessamment un 
plan d'organisation d'une société destinée à l'avance- 
ment des sciences et des arts. » On fit plus, on consacra 
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Texistence de celte société de la façon la plus solen- 
nelle, en rinscrivant, sous le nom d'Institut National, 
dans la Constitution, au même titre que les institu- 
tions fondamentales de la République. 

Un instant, nous Tavons déjà dit, on avait songé à 
faire de Tlnstitut une grande école de hautes études. 
C'était un moyen, renouvelé du projet de Talleyrand, 
d'avoir au-dessus des Écoles Centrales un établisse- 
ment qui en eût complété et couronné les enseigne- 
ments. L'idée fut abandonnée, lorsque le Comité 
d'In&truction Publique crut avoir suffisamment pourvu 
à l'enseignement, sinon au progrès des sciences, par 
les Écoles spéciales et les Écoles de service public, et 
l'on s'en tint à la lettre de la Constitution; qui n'assi- 
gnait pas à rinstitut de fonction enseignante. 

Il faut lire le rapport de Daunou, si Ton veut savoir 
avec quel enthousiasme et avec quelle foi les auteurs 
de la loi de Tan IV envisageaient cette création de la 
République : « Nous avons emprunté de Talleyrand 
et de Condorcet le plan d'un Institut National : idée 
grande et majestueuse, dont l'exécution doit effacer 
en splendeur toutes les académies des rois, comme 
les destinées de la France républicaine effacent déjà 
les plus brillantes époques de la France monarchique. 
Ce sera en quelque sorte l'abrégé du monde savant, 
le corps représentatif de la république des lettres, 
l'honorable but de toutes les ambitions de la science 
et du talent, la plus magnifique récompense des 
grands efforts et des grands succès ; ce sera en quelque 
sorte un temple national, dont les portes, toujours 
fermées à l'intrigue, ne s'ouvriront qu'au bruit d'une 
juste renommée. Cet Institut raccordera toutes les 
branches de Finstruction; il leur imprimera la seule 
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unité qui ne centriste pas le génie, et qui n'en ralen- 
tisse pas l'essor; il manifestera toutes les découvertes, 
pour que celle qui aura le plus approché de la per- 
fection exerce le libre ascendant de Testime, et 
devienne universelle, parce qu'elle sera sentie la 
meilleure. Vous verrez se diriger à ce centre commun 
et s'y porter par une pente naturelle et nécessaire, 
tout ce que chaque année doit faire éclore de grand, 
d'utile et de beau, sur le sol fertile de la France. Là 
des mains habiles diviseront, répandront, renverront 
partout ces trésors de science, de lumière; là, d'éclai- 
rés dispensateurs des couronnes du talent, allumant 
de toutes parts le feu de l'émulation, appelleront les 
prodiges que l'activité française a la puissance et le 
besoin de produire. Là se verront, s'animeront et se 
comprendront les uns les autres, les hommes les plus 
dignes d'être ensemble : ils se trouveront réunis 
comme les représentants de tous les genres de gloire 
littéraire. » 

Tout est à louer dans la partie de la loi du 3 bru- 
maire qui a trait à l'Institut. Le but de l'institution y 
est nettement marqué d'un mot : le perfectionnement 
des sciences et des arts ; les voies et moyens y sont 
indiqués sobrement mais avec sûreté ; en première 
ligne les recherches personnelles, puis la publication 
des découvertes, la correspondance avec les sociétés 
savantes de la France et de l'étranger, enfin les con- 
cours littéraires, scientifiques et artistiques. Le carac- 
tère national du nouveau corps y est mis en saillie : 
l'Institut appartient à la République entière ; s'il siège 
à Paris, il s'étend à toute la France, il a des membres 
résidents dans la capitale, et des associés dans les 
départements. 
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Son caractère scientifique, qui est d'être Tunité 
dans la variété des sciences et des arts, n'est pas 
moins bien déterminé. L'Institut se divise d'abord en 
trois grandes classes, correspondant à trois des 
formes essentielles suivant lesquelles se manifeste 
l'esprit humain, la raison appliquée à la découverte 
des lois de la nature, la raison appliquéeà la découverte 
des lois du monde moral, individus et sociétés, et 
enfin l'imagination, la classe des sciences mathéma- 
tiques et physiques, celle des sciences morales et poli- 
tiques, et celle de la littérature et des beaux-arts. 
Chaque classe se subdivisera son tour en sections, 
suivant les aspects divers que prennent nécessaire- 
ment les sciences physiques et mathématiques, les 
sciences morales et politiques et la littérature et les 
beaux-arts, la première classe en mathématiques, arts 
mécaniques, astronomie, physique expérimentale, 
chimie, histoire naturelle et minéralogie, botanique 
et physique végétale, anatomie et zoologie, médecine 
et chirurgie, économie rurale et art vétérinaire ; la 
seconde en analvse des sensations et des idées, 
morale, science sociale et législation, économie poli- 
tique, histoire et géographie; la troisième en gram- 
maire, langues anciennes, poésie, anticiuités et mo- 
numents, peinture, sculpture, architecture, musique 
et déclamation. Toute liberté était laissée à l'Institut 
pour régler lui-même l'ordre de ses travaux; on lui 
imposait seulement d'avoir par an (juatre séances 
publiques, de publier tous les ans ses découvertes et 
ses travaux et d'(Mi rendre compte au Corps Législatif. 
C'était le seul lien qu'on établissait entre lui et les 
pouvoirs publics, lien d'honneur et non de ser^dtude. 
En retour des services qu'il allait rendre à la science 
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el à la patrie, on lui assurait un local pour chacune 
de ses classes, une dotation, des collections et des 
bibliothèques. 

Telle est, en ce qui concerne les degrés supérieurs 
de l'enseignement, la loi du 3 brumaire. C'est bien 
un état de choses nouveau qu'elle institue ; c'est bien 
de l'esprit nouveau qu'elle s'inspire ; c'est bien 
l'homme nouveau qu'elle veut former. 

Aux centaines de collèges éparpillés au hasard sur 
tout le territoire, aux Facultés supérieures presque 
partout inertes et miséraj)les, elle substitue de§ Écoles 
Centrales, une par département, quelques écoles de 
hautes études consacrées chacune à renseignement 
approfondi d'une science particulière; elle les rat- 
tache toutes à l'État et à l'État seul, en vertu de ce 
principe désormais acquis, que l'enseignement public 
à tous les degrés est un devoir et une fonction de 
l'État; elle leur marque à toutes un but nouveau et, 
par là, leur imprime une direction nouvelle ; elle ne 
leur demande pas de former des gens d'église, des 
gens de robe ou des gens d'école , mais bien des citoyens 
et des hommes armés de toutes les connaissances 
nécessaires à l'individu et à la société ; elle est ame- 
née ainsi à bannir des programmes la théologie et 
le droit romain; à resserrer l'étude des langues 
anciennes et des humanités, et à élargir celle de 
toutes les sortes de sciences, physiques, mathé- 
matiques, politiques et morales. 

Mais, malgré cette communauté de principes gé- 
néraux , ces écoles restent sans coordination et sans 
unité organique. Comparez-en les différentes espèces; 
chacune semble indépendante des autres et faite 
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pour elle seule ; les écoles primaires ne conduisent 
pas aux écoles centrales ; les écoles centrales sont, 
sur plus d'un point, sans communication avec les 
écoles spéciales ; celles-ci sont isolées les unes des 
autres, comme si les sciences particulières qu'elles 
enseignent n'avaient pas de rapports, et aucun lien 
ne les rattache à l'Institut, qui, cependant, devait les 
raccorder. Considérez-les en elles-mêmes; chacune 
d'elles manque aussi de coordination et d'unité: l'école 
centrale n'est pas un tout vivant, composé d'après 
une idée vraiment organique ; les délimitations et 
les divisions en sont arbitraires ; la distribution en 

« 

est inharmonique. Chaque école spéciale est, par 
définition, un fragment de la science; ces divers 
fragments ne s'ajustent que très imparfaitement les 
uns aux autres, et l'ensemble est loin de repro- 
duire la variété, la liaison et l'unité des sciences. 
Cette liaison et cette unité ne se trouvent que dans 
l'Institut, et l'Institut n'est pas une école. Ironie et 
fatalité des événements ! Ce que la Révolution avait 
rêvé, annoncé et voulu, c'était un système d'ensei- 
gnement supérieur aussi large que les sciences et 
coordonné comme elles ; elle se trouvait aboutir à 
une œuvre sans cohésion interne, faite de compro- 
mis, inférieure et certainement contraire à son idéal. 



CHAPITRE VI 
Les Écoles spéciales. 

Le Muséum d'Histoire Naturelle : Projet de 1790; loi du 
10 juin 1793; organisation du Muséum. — L'École centrale 
des Travaux publics, son objet, sou organisation; l'Ecole Po- 
lytechnique. — L'École Normale : L'organisation de l'enseigne- 
ment; les défauts de l'École, sa disparition, ses services. — 
Les Écoles de Santé. 

Le Muséum est la première en date des Écoles spé- 
ciales organisées par la Convention. Ce ne fut pas, à 
proprement parler, une création , mais une trans- 
formation. Depuis le dix-septième siècle, il existait, 
dans le quartier Saint- Victor, un Jardin Royal des 
plantes médicinales , où trois démonstrateurs et 
opérateurs pharmaceutiques, pris parmi les conseil- 
lers médecins de la Faculté de médecine de Paris, 
faisaient la démonstration des plantes. L'institution, 
modeste à l'origine, s'était développée et enrichie 
sous la longue et féconde intendance de Buffon ; le 
cabinet d'histoire naturelle, ouvert aux trois règnes 
de la nature , avait été créé ; le jardin botanique 
avait été planté par de Jussieu suivant les nouvelles 
méthodes de la science ; terrains et locaux avaient été 
agrandis, et l'on avait construit, près du labyrinthe, 
un grand amphithéâtre de cours, celui qui sert encore. 
Ce fut cependant une œuvre considérable que la trans- 



25G L'ENSEKi.NEME.M SUPÉRIELU EN FKANCE. 

formation du Jardin du Roi en Muséum d'Histoire 
Naturelle. Du premier coup et sans retouches, la 
('convention lui donna une constitution scientifique et 
une constitution administrative qui devaient en faire 
un des établissements les plus complets en son genre, 
les plus utiles et les plus puissants du dix-neuvième 
siècle. 

La pensée de transformer le Jardin des Plantes 
n'était pas nouvelle. Elle avait été mise en avant dès 
1790 par les officiers mêmes de cet établissement ; 
l'adresse par laquelle ils la soumettaient à l'Assem- 
blée nationale avait été favorablement accueillie, et 
ils avaient été invités par l'Assemblée à faire savoir 
de quelle façon ils entendaient qu'elle pouvait être 
réalisée. A cet effet ils avaient rédigé un projet de 
constitution et de règlement où l'on trouve tout ce 
que contiendront d'essentiel le décret et les règle- 
ments de 1793. Ils demandent que l'établissement 
soit nommé Muséum d'Histoire Naturelle, qu'il ait 
pour but principal l'enseignement public de l'histoire 
naturelle prise dans toute son étendue, et appliquée 
particulièrement à l'avancement de l'agriculture, du 
commerce et des arts, que le Muséum soit placé sous 
la protection immédiate des représentants de la 
nation, que tous les officiers de l'établissement soient 
nommés professeurs et enseignent, que les profes- 
seurs réunis présentent les candidats aux places 
vacantes, qu'ils aient, en assemblée, l'administration 
de l'établissement, qu'ils soient tous égaux en droits 
et en appointements, qu'ils choisissent eux-mêmes, 
parmi eux, un directeur annuel, enfin qu'ils soient 
admis, une fois chaque année, à la barre de l'As- 
semblée pour y rendre compte de leurs travaux. 
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des progrès de la science, et des projets utiles à 
l'agriculture, au commerce et aux arts • . 

Le décret du 10 juin 1793 déterminait nettement le 
but de la nouvelle institution ; ce devait être une école 
spéciale pour l'histoire naturelle prise dans toute son 
étendue et appliquée particulièrement à Favance- 
ment de l'agriculture, du commerce et des arts. Il y 
était institué treize cours, confiés aux savants les plus 
éminents de l'époque : la minéralogie à Daubenton ; 
la chimie générale à Fourcroy ; les arts chimiques à 
Antoine Brongniart, la botanique à Desfontaines et 
à Laurent de Jussieu; l'agriculture, la culture des 
jardins, des arbres fruitiers et des arbustes à André 
Thouin ; l'histoire naturelle des quadrupèdes, des 
cétacés et des oiseaux à Etienne Geoffroy -Saint- 
Hilaire ; celle des reptiles et des poissons à Lacépède ; 
celle des insectes, vers et animaux microscopiques à 
Lamarck ; Tanatomie humaine à Portai ; l'anatomie 
des animaux à Mertrud ; la géologie à Faujas de 
Saint-Fond, et l'iconographie naturelle à Van Spaën- 
donck. 

Créé à Paris, le Muséum devait rayonner sur toute 
la France et même à l'étranger; il devait corres- 
pondre avec les autres établissements analogues de 
la République, se tenir toujours au courant de l'accli- 
matation et de la culture des plantes nouvelles, de 
la découverte des nouvelles espèces minérales et ani- 
males, faire envoi, dans les départements, de graines, 
de plantes et d'arbres rares, entretenir avec l'étranger 
des échanges de nature à augmenter la richesse natio- 

1. V. Pièces justificalives, G. 

LURD. — I. 17 
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nale ; enfin, il devait avoir dans les contrées loin- 
laines, mal connues et encore inexplorées, des voya- 
geurs et des missionnaires chargés d'y recueillir 
tout ce qui pourrait contribuer au progrès des sciences 
de la nature.' 

En même temps on mettait à sa disposition, avec 
une sollicitude et une largesse qui ne se démentirent 
pas un instant tant que dura la Convention, des 
moyens de travail alors sans précédent. Pour lui 
constituer une bibliothèque, autour d'un noyau de 
livres provenant de Tancien Jardin du Roi, on réu- 
nissait les doubles des livres d'histoire naturelle de la 
Bibliothèque nationale, et les ouvrages d'anatomie, 
de minéralogie, de chimie, de botanique, de zoologie 
et de voyages qui se trouvaient dans les bibliothèques 
des maisons ecclésiastiques supprimées et dans les 
autres dépôts publics ; on y transportait les animaux 
des ménageries de Versailles et du Raincy * ; on y 
réunissait les arbres, arbustes, plantes rares indi- 
gènes et exotiques qui se trouvaient dans les jardins 
de Paris et du département de la Seine ^ ; des galeries 
devaient être ouvertes pour le rangement et le clas- 
sement méthodique d'échantillons des trois règnes, 
animaux, pièces d'anatomie, minéraux, racines, 
bois, écorces, fruits et autres produits végétaux ; le 
Jardin botanique devait comprendre non seulement 
une école de plantes vivantes, classées en plein air, 
mais des serres chaudes et tempérées, des pépinières, 
des porte-graines, des porte-greffes pour les espèces 
végétales de France et de l'étranger ; il devait être 
organisé des laboratoires d'anatomie et de chimie 

1. Arrôté du Conïité de Salut Public. 

2. [bid. 
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non seulement pour les démonstrations des profes- 
seurs, mais pour les travaux pratiques des étudiants. 
Pour porter cette immense organisation, la Conven- 
tion votait, en 1794, Tachât et l'annexion au Muséum 
d'un terrain situé entre la rue Poliveau, la rue de 
Seine, la rivière, le boulevard de l'Hôpital et la rue 
Victor, d'une valeur de 2 500 000 francs. 

Enfin on organisait le Muséum d'après les prin- 
cipes républicains, l'égalité et la liberté : tous les 
professeurs portaient le même titre, celui de profes- 
seur, et jouissaient des mêmes droits; la place d'in- 
tendant était suppriniée. Pourquoi des inégalités 
entre des hommes que l'Europe savante met sur le 
même rang? L'établissement était administré par 
l'assemblée des professeurs, et l'assemblée était sou- 
veraine ; chaque année elle élisait un directeur qui 
n'avait d'autres pouvoirs que ceux qu'il tenait d'elle 
et dont l'unique fonction était de faire exécuter ses 
délibérations ; elle nommait aux places vacantes, sans 
aucune intervention et sans contrôle des pouvoirs 
publics. On s'en remettait à son amour du pays et de 
la science du soin de servir le pays et la science. 

Après le Muséum, la Convention créa l'École Poly- 
technique * . L'idée de cette école naquit du contact 
des membres du Comité de Salut Public et des savants 
qui, en 1793, prêtèrent un concours décisif à la défense 
nationale. Il y avait, sous l'ancien régime, deux 
sortes d'ingénieurs, les ingénieurs militaires et les 
ingénieurs civils, qui sortaient, les premiers, de 

l. Dans cette partie de notre travail, nous nous sommes borné à 
suivie l'excellente Histoire de VÉcole polytechnique de M. G. Pinet; 
Paris, 1887. 



260 L'ENSEKJNEMENT SUPÉRIEl'K EN FHANCE. 

l'École de Mézières, les seconds, de l'École des Ponts, 
à Paris. L'École de Mézières était une école de privi- 
légiés ; n'y entraient que très peu d'élèves, tous nobles 
à quatre quartiers au moins ; dans une succursale de 
l'école se formaient des conducteurs et des appa- 
reilleurs; c'était « la Gâche, » comme on l'appelait 
alors. L'École des Ponts était plus largement ouverte; 
mais l'organisation en était des plus défectueuses; 
c'était une école d'enseignement mutuel, où les élèves 
les plus instruits apprenaient aux autres les mathé- 
matiques, la mécanique et la coupe des pierres ; ils 
n'avaient de professeurs proprement dits, et encore 
en dehors de l'école, que pour la physique et la miné- 
ralogie. 

En 1793, on manquait d'ingénieurs ; l'émigration 
en avait enlevé un certain nombre, et ceux qui 
restaient étaient loin de suffire aux besoins. La 
défense nationale en souffrait, et pouvait en être 
compromise. Le premier, le Comité des Travaux 
Publics poussa le cri d'alarme ; le 12 septembre 1793, 
à un moment que nous avons caractérisé ailleurs, il 
fut déposé en son nom, et au nom du Comité de la 
Guerre, un projet de décret pour la fusion des deux 
corps du génie militaire et du génie civil, a Les deux 
corps connus jusqu'à ce jour sous le nom de génie 
militaire et de génie des ponts et chaussées» devaient 
être réformés. « Les individus qui formaient ces deux 
corps » n'en devaient plus à l'avenir former qu'un 
seul, « sous le nom d'ingénieurs nationaux. » « Sous 
cette dénomination, » ils devaient être « employés 
indistinctement par le Conseil exécutif à tous les tra- 
vaux publics, soit à ceux qui étaient primitivement 
attribués aux ci-devant ingénieurs militaires, soit à 
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ceux auxquels étaient préposés les ci-devant ingé- 
nieurs des ponts et chaussées. «Une seule école devait 
être établie pour former les ingénieurs nationaux ; le 
concours et non plus la noblesse ou la faveur, en 
ouvrirait l'entrée, et l'on y enseignerait tout ce qui 
pouvait s'apprendre soit à l'Ecole de Mézières, soit h 
celle de Paris. 

Les auteurs du projet en justifiaient ainsi les dispo- 
sitions essentielles : « Pour le présent, les circons- 
tances sont tellement impérieuses, qu'il estindispen- 
sable d'employer les ingénieurs des ponts et chaussées 
pour les mêmes fonctions que les ingénieurs mili- 
taires. La justice, veut que ceux qui font les mêmes 
travaux soient rangés dans la même classe, placés 
sur la même ligne, et qu'ils soient en tout égaux aux 
yeux de la loi... Pour l'avenir, il serait ridicule et 
contraire aux principes qu'il existât deux corps du 
génie ayant cependant pour base les mêmes connais- 
sances, celles des mathématiques, du dessin, de l'art 
des constructions, de la coupe des pierres, de la chi- 
mie, etc. 

Aucun vote de l'Assemblée ne sanctionna ce projet; 
mais l'idée était lancée, et dès le 16 septembre, un 
arrêté du Comité de Salut Public mettait tous les 
ingénieurs et tous les élèves des ponts et chaussées à 
la disposition du ministre de la Guerre. En fait, la 
fusion des deux corps était opérée. Pour la consacrer, 
le Comité de Salut Public résolut de créer une école 
unique où seraient formés ingénieurs civils et ingé- 
nieurs militaires. 

Le Comité d'Instruction Publique, les commissions 
spéciales chargées d'élaborer le plan général de l'édu- 
cation nationale ne furent pour rien dans cette créa- 
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tion ; aucun de leurs projets n'aboutissait , et il 
s'agissait de poui*voir à un besoin d'autant plus 
urgent qu'il apparaissait comme lié à la défense du 
pays. Les hommes qui s'étaient mis en tète d'y pour- 
voir, Carnot^ Robert Lindet, Prieur de la Côte-d'Or, 
se seraient mal accommodés des lenteurs, des redites 
et des contradictions du Comité d'Instruction Pu- 
blique. Habitués à agir vite, et avec précision, ils 
créèrent l'Ecole Polytechnique avec autant de rapi- 
dité et de précision qu'ils organisaient une armée et 
dressaient un plan de campagne. Ils la firent pour 
elle-même, en vue d'un besoin spécial, nettement 
déterminé, sans se soucier un seul instant de la 
rattacher à un plan général de haut enseignement, 
qui d'ailleurs n'existait encore qu'à l'état de projets 
contestés. 

Le 21 ventôse an II, Barrère présenta à la Conven- 
tion un rapport sur la. création d'une Ecole centrale 
des Travaux Publics. « Il importe, disait-il, à la 
prospérité publique, au génie industrieux des Fran- 
çais, encore plus aux besoins journaliei^s de la circu- 
lation intérieure, de soumetti'e tous les grands tra- 
vaux que la nation salarie dans les ports, dans les 
chantiers, dans les ateliers, sur les routes, à des prin- 
cipes constants et uniformes... C'est pour l'intérêt 
du peuple que vous allez mettre en commission cen- 
trale les différents travaux militaires, civils et hydrau- 
liques qui sont tous fondés sur les mêmes principes, 
qui dépendent tous d'une même théorie, qui exigent 
tous les mêmes études préliminaires.» Séance tenante, 
on rendit un décret instituant une Commission des 
Travaux Publics. Cette Commission devait s'occuper 
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de tout ce qui était relatif aux ponts ei chaussées, 
voies et canaux, ports et fortifications, monunoients 
et édifices nationaux, ouvrages hydrauliques et dessè- 
chement, lever des plans et tracé des cartes, en un 
mot de tous les travaux payés par le Trésor. On lui 
enjoignait de présenter, dans le plus bref délai pos- 
sible, un plan d'organisation d'une École centrale des 
Travaux Publics, « et du mode d'examen et de con- 
cours auxquels seront assujettis "ceux qui voudront 
être employés à la direction de ces travaux. » 

Pour préparer ce plan, on eut recours aux hommes 
les plus compétents, aux savants de la défense natio- 
nale, Fourcroy, Guyton-Morveau, Prieur, Monge, 
Lamblardie, BerthoUet, Hasenfratz, Chaptal et Vau- 
quelin. Dans son Essai sur r Histoire générale des 
sciences pendant la Révolution française, Biot amis 
nettement en lumière les idées dont ils s'inspirèrent. 
« Ces hommes voulurent que la nouvelle École des 
Travaux Publics fût digne en tout de la nation à 
laquelle elle était destinée. Leur plan fut vaste dans 
son objet, mais simple dans son exécution, et sûr 
dans ses résultats. » 

« Ils virent que la science d'un bon ingénieur se 
compose de notions générales, communes à tous les 
genres de service, et de détails pratiques propres à 
chacun d'eux. Parmi les premières et au premier 
rang, sont les mathématiques élevées qui donnent de 
la tenue et de la sagacité à l'esprit. Viennent ensuite 
les grandes théories de la chimie et de la physique. 
Celles-ci, fondées sur des définitions moins rigou- 
reuses, mais procédant comme les mathématiques, 
développent cette sorte de tact qui sert à interroger 
la nature, et montrent les ressources qu'elle peut 
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fournir. Enfin, on doit y comprendre les principes 
généraux de toutes les espèces de construction, dont 
la connaissance est nécessaire pour rendre l'ingé- 
nieur indépendant des circonstances et des localités. 
On eut donc, dans la nouvelle école, des cours de 
mathématiques pures et appliquées, des leçons de 
géométrie descriptive, de fortification, de dessin et 
d'architecture civile, navale et militaire. 

c( Quant aux détails pratiques, on les renvoya aux 
anciennes écoles qu'on laissa subsister, en élevant 
toutefois leur enseignement. On rétablit le corps des 
ingénieurs géographes ; on créa une école des mines ; 
par ce moyen, les besoins du service étaient assurés, 
quel que fût le succès du nouveau plan. » 

Le 9 thermidor retarda de quelques mois l'orga- 
nisation de la nouvelle école, et c'est seulement le 
3 vendémiaire an III, que Fourcroy en soumit le plan 
à la Convention. Après avoir fait ressortir la nécessité 
d'ingénieurs instruits pour « la construction et l'en- 
tretien des fortifications, l'attaque et la défense des 
places et des camps, la construction et l'entretien des 
bâtiments militaires,... pour la construction et l'en- 
tretien des communications par terre et par eau, les 
chemins, les ponts, les canaux, les écluses, les ports 
maritimes, les bassins, les jetées, les phares, les édi- 
fices à l'usage de la marine,... pour la levée des 
cartes générales et particulières de terre et de mer, . . . 
pour la recherche et l'exploitation des minéraux, le 
traitement des métaux et la perfection des procédés 
métalhirgiques,... enfin pour la construction de tous 
les bâtiments de mer, » Fourcroy caractérisait la 
nouvelle école destinée à former ces ingénieurs. Elle 
devait avoir une double visée : satisfaire à des besoins 
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techniques, et, en même temps, « ranimer l'étude des 
sciences exactes. » L'enseignement y aurait pour 
bases les connaissances générales, mathématiques et 
physiques, nécessaires à tous les genres de cons- 
truction et à tous les arts techniques. 

La création de l'école fut votée le 7 vendémiaire. 
Les concours d'entrée devaient s'ouvrir, presque sur- 
le-champ, dans vingt-deux villes de la République. 
Pour y être admis, il fallait avoir moins de seize ans 
et vingt ans au plus, n'être pas compris dans la pre- 
mière réquisition et présenter une attestation de 
civisme. Le nombre des élèves était fixé à quatre 
cents, la durée des études à trois années. 

L'école s'ouvrit le 1*' nivôse an III, dans les bâti- 
ments du Palais-Bourbon, avec Lamblardie comme 
directeur. C'est chose merveilleuse que l'activité et 
l'entente avec laquelle furent organisés les différents 
services. On improvisa tout, salles de cours, am- 
phithéâtres, cabinets de modèles, de machines et 
de dessins, laboratoires d'expériences ; on prit par- 
tout où ils se trouvaient, dans les établissements 
publics et chez les particuliers, les objets nécessaires 
aux collections, instruments de physique, modèles 
de machines, modèles de vaisseaux, produits chi- 
miques, et matières premières; on mit en réquisition 
les meilleurs dessinateurs de Paris pour préparer les 
instruments d'un enseignement tout nouveau, celui 
de la géométrie descriptive. 

L'enseignement avait été réglé, en ses lignes 
générales, par arrêté du 6 frimaire. Il se divisait en 
deux branches principales : les sciences mathéma- 
tiques, et les sciences physiques ; les mathématiques 
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se subdivisaient en analyse, géonoiétrie et dessin 
d'inoiitation ; les sciences physiques, en physique géné- 
rale et chimie, ou physique particulière, selon la 
langue du temps. A la théorie, les élèves devaient 
joindre la pratique; pour cela, répartis en brigades 
de vingt chacune, ils exécutaient eux-mêmes les opé- 
rations dont ils avaient appris les principes théo- 
riques. C'était h la fois une école savante et un atelier 
scientifique que cette École centrale des Travaux 
publics. 

Voici de quelle façon les matières d'études étaient 
réparties entre les trois années. En première année, 
les élèves apprendront les principes généraux de 
l'analyse et son application à la géométrie des trois 
dimensions, la stéréotomie qui donnera des règles 
générales et des méthodes pour la coupe des pierres, 
lacharpenterie, la détermination des ombres, la pers- 
pective aérienne et linéaire ; le nivellement et l'art 
de lever des plans et des cartes ; la description des 
machines simples et composées ; la physique géné- 
rale ; la première partie de la chimie qui comprendra 
les substances salines. Dans la deuxième année, ils 
étudieront l'application de l'analyse à la mécanique 
des solides et des fluides, l'architecture qui renferme 
la construction et l'entretien des chaussées, des 
ponts, des canaux et des ports, la conduite des. tra- 
vaux des mines, la construction et la décoration des 
édifices particuliers et nationaux et l'ordonnance des 
fêtes publiques, la physique et le dessin, la seconde 
branche de la chimie, qui traite des matières végé- 
tales et animales. Dans la troisième année, ils appli- 
queront l'analyse au calcul de l'effet des machines. 
Ils suivront le cours de physique générale et celui de 
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dessin comme les années précédentes. Ils étudieront 
la troisième partie de la chimie, qui s'occupe des 
minéraux ; enfin ils apprendront l'art de fortifier les 
places ou les frontières, et celui de les attaquer ou de 
les défendre. 

On sait quel fut, dès le premier jour, le succès 
enthousiaste de l'école, a Si l'on se représente un 
moment par la pensée quatre cents jeunes gens choi- 
sis par leurs premières connaissances en mathéma- 
tiques, rassemblés sur un amphithéâtre, écoutant des 
instituteurs qui viennent successivement dans l'es- 
pace de trois mois leur présenter le magnifique 
tableau des sciences et des arts,... si l'on voit ensuite 
ces jeunes gens se distribuer par brigades de vingt, 
dans des salles où ils travaillent six heures par 
jour,... qui ne se sentira heureux et ne se glorifiera 
pas d'avoir à contribuer à l'instruction d'une jeunesse 
si chère à la République par l'espoir qu'elle lui 
donne ' ? » 

Après moins d'une année d'essai, l'école fut con- 
firmée, mais en même temps elle fut modifiée par la 
loi du 15 fructidor an III. En la créant, on avait 
maintenu provisoirement, en attendant les résultats 
de l'expérience, les diverses écoles d'application. On 
résolut de les maintenir définitivement et de borner 
l'enseignement de l'Ecole centrale aux sciences dont 
la théorie est également nécessaire à l'artillerie, au 
génie militaire, aux ponts et chaussées, aux mines, 
à Fart de l'ingénieur géographe et aux constructions 
navales. L'école cessait de présenter les applications 
conjointement avec la théorie; elle perdait le nom, 

1. Jounml de r École j l" cahier (avant-propos), Ap. Pinet. 
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désormais impropre , d'École centrale des Travaux 
Publics, et prenait celui d'École' Polytechnique, sous 
lequel elle allait promptement devenir célèbre. 

Après l'École Polytechnique, la Convention créa 
l'École Normale, ou plutôt les Ecoles Normales. 
L'idée d'avoir des maisons d'institution pour former 
des maîtres, n'était pas nouvelle ; on la trouve dans 
le plan d'éducation projeté par le Parlement de Paris, 
après l'expulsion des Jésuites ; on la retrouve dans 
les œuvres du président Rolland; on la retrouve, 
plus tard encore, dans un écrit présenté à l'Assem- 
blée nationale en 1790, par un professeur du Collège 
de Bar-le-Duc^ «J'entends, disait l'auteur, par École 
nationale, une école où tous les professeurs de tous 
les collèges de France viendront apprendre le cours 
d'instructions donné par l'Assemblée nationale et la 
manière de l'enseigner. » 

Cette idée, la Convention la réalisa, en 1794, non 
par une institution permanente, mais sous la forme 
de cours temporaires. Son but était de créer un en- 
seignement régulateur de l'enseignement, et, par là, 
d'accélérer l'époque où elle pourrait « répandre d'une 
manière uniforme, dans toute la République, l'ins- 
truction nécessaire à des citoyens français. » Pour 
cela, elle appelait à Paris, pendant quelques mois, 
de tous les points du territoire, plusieurs centaines 
d'hommes déjà instruits; elle les mettait à l'école 
des meilleurs maîtres ; ceux-ci leur donnaient, non 
l'instruction qu'ils étaient censés posséder, mais 
la façon de communiquer méthodiquement leurs 
connaissances aux autres ; une fois formés dans cet 

1. Tnhkau d'un collAge en activité, par J.-F. Major. 
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art, ils retournaient à leurs lieux d'origine, et là, dans 
trois cantons par département, ils faisaient pour d'au- 
tres ce qu'on avait fait pour eux ; ils réunissaient, 
pendant quelques mois, ceux et celles qui se propo- 
saient d'enseigner, et leur transmettaient , à leur 
tour, les méthodes reçues à Paris ; ainsi serait porté 
rapidement, du centre à la périphérie, l'enseigne- 
ment régulateur. C'était donc des instituteurs^ et 
seulement des instituteurs , qu'en fin de compte il 
s'agissait de former ; si le décret ne le déclarait pas 
expressément, il l'indiquait sans ambiguïté possible 
on assignant pour objet au cours normal de Paris 
l'application c< à l'enseignement de la lecture, de 
l'écriture, des premiers éléments du calcul, de la géo- 
métrie pratique, de l'histoire et de la grammaire 
française, les méthodes prescrites dans les livres élé- 
mentaires adoptés par la Convention nationale et 
publiés par ses ordres. » Crut-on bien faire? Sans 
aucun doute ; mais on confia cet enseignement péda- 
gogique, non à des instituteurs rompus au métier, 
mais à des savants de génie et à des littérateurs de 
talent : Monge, Lagrange, Laplace, BerthoUet, Dau- 
benton, Haiiy, Volney, Bernardin de Saint-Pierre, 
La Harpe , Sicard et Garât. Ce qui permettait à 
Lakanal de dire, dans un rapport diffus où l'on ne 
sent pas l'homme qui pense avec ses idées, ni même 
celui qui a bien digéré les idées d'autrui : a la nature, 
la raison et la philosophie vont avoir aussi un sémi- 
naire; pour la première fois, les hommes éminents 
en tout genre de science et de talent, les hommes qui, 
jusqu'à présent, n'ont été que professeurs des nations 
et des siècles, les hommes de génie vont donc être les 
premiers maîtres d'école d'un peuple. » 
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L'École s'ouvrit le 1" pluviôse au Muséum. Il y était 
venu près de 1 400 élèves, et encore tous les districts 
n'en avaient-ils pas envoyé ; ils étaient d'âges fort 
différents ; on y voyait des jeunes gens de vingt 
ans et des vieillards, comme Bougainville, le navi- 
gateur. Les cours débutèrent dans l'enthousiasme et 
l'allégresse, et de fait, c'était un spectacle nouveau 
et de nature à frapper les esprits et à échauffer les 
cœurs que celui de ces savants illustres enseignant 
cet auditoire républicain venu de tous les points de la 
France. Pendant les premiers temps, l'École fut l'en- 
fant chéri du Comité d'Instruction Publique ; les 
deux membres de l'Assemblée , détachés auprès 
d'elle, Lakanal etDeleyre, veillaient sur elle avec des 
attentions de père ; ainsi^ pour que rien de l'ensei- 
gnement ne fût perdu, ils faisaient sténographier les 
cours et publier les séances ; ils ouvraient aux élèves 
les bibliothèques publiques ; ils leur faisaient distri- 
buer des livres ; ils obtenaient, pour eux, dispense de 
monter la garde ; ils les faisaient affranchir des for- 
malités imposées aux autres citoyens pour avoir le 
le bois et le pain *. Malgré tout, l'école ne réussissait 
pas. 

Cet insuccès tenait à bien des causes : à l'institu- 
tion elle-même, aux élèves et aux maîtres. On avait 
déterminé le but général de l'instruction, mais on 
n'en avait pas fixé le degré. Fallait-il s'en tenir stric- 
tement à la lettre du décret, et ne pas dépasser les 
méthodes d'enseignement de la lecture, de l'écriture 
et du calcul? Fallait-il^ au contraire, s'élever jusqu'à 
cette pédagogie supérieure qui se confond avec la 

1. Archives nationales, AF. 11, 32. 
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philosophie des sciences? Cette incertitude pesa sur 
l'école et empêcha tous les cours de s'appareiller ; 
tandis que les uns s'efforcent de rester sur l'humble 
terrain de l'enseignement primaire , d'autres pous- 
sent jusqu'à la pédagogie des écoles centrales, et 
quelques-uns s'élèvent jusqu'aux idées générales qui 
sont les principes des sciences. Mais alors n'eût-il pas 
fallu, au préalable, trier les élèves et les distribuer 
en catégories ? Ils étaient venus avec un certificat de 
civisme et un certificat d'instruction d'une sincérité 
probablement inégale , et on les avait tous pris ; 
on les admit, sans distinction, aux mêmes cours, 
à des cours faits par Lagrange, Mongé, Laplace et 
BerthoUet ! 

On a conservé les leçons, les conférences et les dis- 
cussions de l'École Normale. Il y a là d'admirables 
leçons de BerthoUet, de Laplace, de Lagrange et de 
Monge, d'une simplicité, d'une clarté, d'une méthode 
parfaites; mais elles ont pour objet les plus hautes 
généralités des sciences ; leur pédagogie, à ces grands 
hommes, c'est la philosophie des sciences. Voici par 
exemple comment BerthoUet entend son cours de 
chimie : « Prendre des notions exactes des théories 
qui servent de base à tous les développements de 
l'enseignement, et qui dirigent dans la méthode de 
conduire l'esprit aux idées générales; — présenter 
un tableau des théories chimiques qui, toutes fondées 
elles-mêmes sur l'attraction, forment l'édifice de la 
science, en faisant sortir chacune d'elles des faits sur 
lesquels eUè est appuyée. » N'est-ce pas là le pro- 
gramme de la philosophie chimique? De même ce que 
se proposent Laplace et Lagrange, c'est une philoso- 
phie des mathématiques : « Présenter les plus impor- 
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tantes découvertes que l'on ait faites dans les 
sciences, en développer les principes, faire remarquer 
les idées fines et heureuses qui leur ont donné nais- 
sance, indiquer la voie la plus directe qui peut y 
conduire, les meilleures sources où l'on peut en 
puiser les détails, ce qui reste encore à faire, la 
marche qu'il faut suivre pour s'élever à de nouvelles 
découvertes, tel est l'objet de l'École Normale, et 
c'est sous ce point de vue que les mathématiques y 
seront enseignées. » Du premier coup d'aile, ils 
emportent les élèves sur les sommets ; mais combien 
devaient se sentir dépaysés, désorientés et pris de 
vertige! On trouve dans l'une des conférences de 
l'École un dialogue des plus intéressants entre Monge 
et l'élève Fourrier, sur les relations du point, des 
lignes, du plan, de la sphère et de la circonférence. 
Mais combien ce troupeau de plus de mille élèves 
contenait-il de Fourrier ? 

Du contact entre de tels maîtres et des élèves si 
diversement préparés, une fois la première étincelle 
éteinte, il ne pouvait sortir que confusion. C'est ce 
qu'exprimait avec exagération sans doute, mais non 
sans vérité, l'auteur d'un pamphlet qui parut alors 
sous ce titre : La Tour de Babel au Jardin des Plantes, 
ou Lettre de Mathurin Bonace sur l'École Normale : 
M Ah ! s'il n'eût été question, disait-il en terminant 
par un avis sérieux, que d'une École dans laquelle on 
eût enseigné aux élèves... la manière d'enseigner 
les différentes sciences, afin que dans toutes les par- 
ties de la République il n'y ait qu'une seule et même 
doctrine, oh ! cela devenait différent; mais vous 
voulez que 14 à 1500 élèves, dont les goûts comme 
les facultés varient à l'infini, deviennent subitement 
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des prodiges d'étude, des puits de science, des ency- 
clopédies vivantes ! » 

D'ailleurs beaucoup de ces lélèves avaient vite 
compris qu'on leur avait fait faire fausse route, et 
avaient demandé d'être rapatriés dans leurs départe- 
ments ^ On hésita à le faire. Portée une première 
fois devant la Convention à la fin du mois de ger- 
minal, la question ne fut pas résolue. Avait-on fait 
venir ces jeunes hommes de tous les pointé de la 
République pour donner un vain spectacle au peuple? 
Ne fallait-il pas attendre que les cours, dont quelques- 
uns étaient à peine ébauchés, fussent terminés? Mais 
dès ce jour on avait pu dire à la tribune sans soulever 
de contradiction : « le but est absolument manqué » et 
ce mot était la sentence de l'École. Cette sentence fut 
prononcée définitivement le 7 floréal an III, sur un 
rapport de Daunou. Elle portait que les cours de 
l'École seraient terminés le 30 floréal an III. L'École 
avait duré quatre mois. 

Faut-il, comme on l'a fait, attribuer cette clôture 
hâtive à l'esprit croissant de réaction qui aurait pris 
ombrage des ardeurs républicaines de l'École ? On a 
peine à le croire quand on songe que c'est Romme 
lui-même, Romme le montagnard, Romme l'un des 
rapporteurs du Comité d'Instruction Publique, qui 
avait prononcé à la séance du 27 germinal, les paroles 
citées plus haut : « Le but est absolument manqué. » 
D'ailleurs le rapport de Daunou est là, et il fait res- 
sortir avec une netteté impitoyable l'insuccès et le 
vice organique de l'institution : « On doit convenir, 

ï. Archives nationales, D. XXXVIH. 
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(iit-iL avor coux qui ont demandé la suppression de 
rrtie école, qu'elle n'a point pris, en effet, la direc- 
lion (jue vous aviez cru lui prescrire, et que les cours, 
en général, <uit plutôt offert jusqu'ici un enseigne- 
ment direct des sciences qu'une exposition des mé- 
thodes (pril faut suivre en les enseignant. » Les 
le(;ons, dit-il plus loin, ne sont pas ce qu'on avait 
imaginé qu'elles devaient être : elles sont plus diri- 
gées vers les hauteurs des sciences que vers l'art d'en 
enseigner les éléments. « La célébrité des professeurs 
t»t le concours de beaucoup de talents parmi les 
élèves ont fait accueillir l'École IVormale avec enthou- 
siasme, et cet enthousiasme est devenu depuis, 
comme c'est l'ordinaire, la mesure de la défaveur 
dont (»lle est l'objet. » La vérité, c'est qu'en formant 
cet établissement, on était indécis sur la destination 
des élèves qu'on y appelait. Seraient-ils instituteurs 
primaires, professeurs d'écoles centrales ou d'écoles 
normales dans les départements? « Suivant que l'on 
se proposait l'un de ces trois buts très divers, il y 
avait aussi une marche très distincte à suivre, et dans 
le choix des élèves, et dans le genre d'enseigne- 
ment. » 

Cependant il y aurait autant d'inexactitude que 
d'injustice à dire que ce cours de quatre mois, avec 
ces alternatives d'enthousiasme et de défaveur, ait 
été sans résultats ; il avait donné un élan utile aux 
élèves, utile aux maîtres. « Les élèves, dit Daunou, 
ont aperçu un horizon plus vaste, éprouvé des sen- 
sations plus profondes, conçu des pensées plus fortes 
et plus étendues, et si, de toutes ces causes, il n'est 
pas résulté une direction assez sûre vers un but assez 
bien fixé, au moins est-il incontestable qu'un grand 
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mouvement salutaire, bien qu'indécis, ait été imprimé 
à l'instruction. » En même temps il avait élevé très 
haut la dignité du professorat. « A part quelques 
exceptions, dit Biot, dans son Histoire des sciences 
pendant la Révolution^ les savants en possession de 
faire avancer la science formaient jadis en France 
une classe totalement distincte de celle des profes- 
seurs. En appelant les premiers géomètres, les pre- 
miers physiciens, les premiers naturalistes du monde 
au professorat, la Convention jeta sur les fonctions 
enseignantes un éclat inaccoutumé... Aux yeux du 
public, un titre qu'avaient porté les Lagrange, les 
Laplace, les Monge, les BerthoUet, devint avec rai- 
son l'égal des plus beaux titres. » 

Après l'École Normale, la Convention créa les 
trois Écoles de Santé de Paris, de Montpellier et de 
Strasbourg ' . 

On a vu quelles étaient, à la fin de l'ancien régime, 
l'incapacité professionnelle et scientifique de presque 
toutes les Facultés de médecine, leur inertie, leur 
misère et leur impuissance à se réformer. On se 
rappelle quelles doléances lamentables avait poussé 
le pays tout entier, en 1789, sur l'ignorance et l'im- 
péritie presque générales des médecins, chirurgiens 
et sages-femmes. Il y avait là, surtout dans les cam- 
pagnes, un mal profond et généralisé, auquel il fallait, 
d'urgence, appliquer des remèdes énergiques. La 
Constituante parut le comprendre. Elle nomma, sur 
la proposition de Guillotin, un Comité de Salubrité, 
avec mission d'étudier tout ce qui concernait Tensei- 

1. 14 frimaire an IH. 
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gnenienl et la pratique de la m(^decine et la santi*^ 
publi([iie. Une enquête fut immc^diatement ouverte 
par le Coniiti^; elle confirma presque partout ce 
([u'avaient rév(Ué les doléances de 1789. Les idées de 
réforme étaient mûres; elles étaient acceptées des 
hommes les plus compétents ; on se hâta d'en tirer 
un projet de décret sur l'enseignement de Tart de 
guérir, projet pratique, sagement conçu, d'une exé- 
cution facile, et (jui pouvait être la transformation 
immédiate des études médicales. L'Assemblée ne le 
vota pas ; il fut incorporé au projet d'ensemble de 
Talleyrand, et il en partagea le sort. 

Cependant le mal allait empirant; la liberté des 
professions, décrétée par la (Constituante, n'était pas 
faite pour le diminuer. Bientôt la guerre vint l'aggra- 
ver encore ; nombre de médecins, et non des plus 
mauvais, s'enrôlèrent dans les armées. A partir de 
1792, l'opinion s'émeut de nouveau et se met en 
mouvement; pétitions et projets arrivent des quatre 
coins de la France ; celui-ci, c'est un curé, demande 
l'établissement dans chaque district d'un cours de 
médecine pour tous ceux qui se destinent à la prê- 
trise * ; celui-là réclame une loi « réglant la réception 
des candidats en chirurgie et l'exercice de cet état 
intéressant pour la société^; » d'autres, ce sont les 
étudiants chirurgiens et médecins de Montpellier, 
demandent « la confirmation de l'établissement pro- 
visoire d'une école clinique de médecine et de chirur- 
gie formée à Montpellier d'après l'autorisation de 
la municipalité du district et du département ' ; » 

1. Archives nationales, F. 17, 1001. 

2. Archives nationales, AF. 1, 17. 

3. Archives nationales, D. XXXVHI. 
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d'autres écrivent de la Gironde : « Le département se 
trouve dépourvu de toute instruction et presque 
d'officiers de santé ; près de trois cents sont volés aux 
frontières, et la contagion en a moissonné les deux 
tiers. Aussi des hommes sans principes, sans connais- 
sances, qui n'ont jamais étudié Fart de guérir, osent 
impunément le professer; ils s'étayent sur la liberté 
des professions, comme si la liberté pouvait permettre 
d'assassiner. Cet abus monstrueux d^une loi sublime 
doit être réprimé. » Et ils concluent en demandant la 
création d'écoles de santé pour former des médecins 
et des chirurgiens, et de conseils de sanl;^ pour exa- 
miner tous ces officiers de santé improvisés \ 

La Convention ne demeura pas indifférente à ces 
plaintes et à ces requêtes. Dès le 25 messidor an II, 
le Comité de Salut Public, « considérant qu'il est 
instant de former un établissement propre à répandre 
les connaissances nécessaires pour secourir les ci- 
toyens et notamment nos frères d'armes dans les 
maux qui les attaquent, » chargeait Fourcroy, et un 
médecin de province, Franck Chaussier, de préparer 
« un plan d'école révolutionnaire de l'art de guérir^. » 
Les événements du 9 thermidor vinrent entraver la 
réalisation immédiate de cette pensée, et ce fut seu- 
lement au commencement de Tan III que les Écoles 
de Santé furent décrétées. 

Par analogie avec l'École centrale des Travaux 
publics, on avait songé, tout d'abord, probablement à 
l'instigation de Fourcroy, à établir une École centrale 



1. Archives nationales, D. XXXVIII. 

2. Archives nationales, AF. II, 67. 
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de Santé à Paris. C'était le moment où une jeunesse 
ardente, tenue trop longtemps inactive, affluait h 
Paris, avec la rage d'apprendre, de travailler et de 
savoir. Mais on pensa, et Ton eut raison, qu'une seule 
École de Santé, pour la France entière, ce n'était pas 
assez, et le 14 frimaire on décréta trois de ces écoles, 
à Paris, à Strasbourg et à Montpellier. Elles étaient 
destinées à former des « officiers de santé pour le 
service des hôpitaux, et spécialement des hôpitaux 
militaires et de marine. » Là où elles étaient créées, 
elles prenaient la place des anciennes écoles de méde- 
cine et de chirurgie. 

La loi, sans entrer dans le détail des programmes, 
fixait les objets de l'enseignement et l'esprit des 
méthodes. Ce devaient être l'organisation et le phy- 
sique de l'homme, les signes et les caractères de ses 
maladies, d'après l'observation, les moyens curatifs 
comme les propriétés des plantes et des drogues 
usuelles, la chimie médicinale, les procédés des opé- 
rations, l'application des appareils et l'usage des 
instruments, enfin les devoirs publics des officiers de 
santé. Les élèves devaient pratiquer les opérations 
anatomiques, chirurgicales et chimiques, observer 
la nature des maladies au lit des malades et en suivre 
le traitement dans les hôpitaux. Chaque école devait 
avoir une bibliothèque, un cabinet d'anatomie, une 
suite d'instruments et d'appareils de chirurgie, une 
collection d'histoire naturelle médicinale, des salles 
et des laboratoires pour les travaux pratiques des 
élèves. C'était toute une révolution et un change- 
ment d'assises dans renseignement de la médecine : 
les difi^érentes parties de l'art, jusque là séparées et 
isolées, étaient réunies ; le nombre des chaires était 
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mis en rapport avec les divisions naturelles de la 
médecine et de la chirurgie ; les nouvelles écoles 
étaient assorties de tout ce qui pouvait en seconder 
renseignement : hôpitaux, laboratoires, collections ; 
enfin à l'instruction jusque-là purement théorique et 
verbale, s'ajoutaient l'enseignement clinique et ren- 
seignement pratique. Le moderne enseignement de 
la médecine était ainsi définitivement fondé. 

Le soin d'organiser les nouvelles écoles avait été 
confié au Comité d'Instruction Publique ; il s'en ac- 
quitta avec une activité et une entente merveilleuses. 
La loi de création était du 14 frimaire ; le 24, il nom- 
mait le directeur de TÉcole de Paris ; le 2 nivôse, il 
fixait les traitements des directeurs et des profes- 
seurs; le 13 pluviôse, d'accord avec le Comité des 
Finances, il affectait 140 000 francs à l'organisation 
matérielle de l'école, dans les bâtiments de l'ancienne 
Académie de chirurgie et dans le couvent des Cor- 
deliers ; le 14 ventôse , il arrêtait le cadre des em- 
ployés et des auxiliaires de l'enseignement ^ En 
même temps, il invitait « les représentants du peuple 
en mission dans le Bas-Rhin, à s'assurer si le local 
consacré à l'École de Santé de Strasbourg répond à 
un établissement, de cette importance, et peut suffire 
aux besoins, si chacune des salles est meublée et 
pourvue de tous les objets nécessaires, tantàl'ana- 
tomie qu'à la chimie. » Il chargeait un artiste de 
Rouen a de faire des pièces d'anatomie artificielles 
pour les trois écoles*. » 



1. Archives de la Faculté de médecine de Paris. 

2. Archives nationales, AF*. II, 32. 
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De leur côté, les nouveaux professeurs ne demeu- 
raient pas inactifs. Ceux de Paris, pris pour la plu- 
part dans Tancienne Académie de chirurgie, se consti- 
tuaient, s'organisaient rapidement et publiaient leurs 
programmes*. Quel contraste avec l'organisation 
misérable, incomplète, irrationnelle de l'ancienne 
Faculté ! Il y a douze professeurs titulaires et douze 
professeurs adjoints ; ils enseignent Fanatomie et la 
physiologie, la chimie médicale et la pharmacie, la 
physique médicale et l'hygiène, la pathologie externe, 
la pathologie interne, l'histoire naturelle médicale, 
la médecine opératoire, la clinique externe, la clini- 
que interne, la clinique de perfectionnement, les 
accouchements, la médecine légale et l'histoire de la 
médecine. Sauf les cliniques spéciales nées du pro- 
grès des sciences, c'est encore le cadre fondamental 
de la Faculté de médecine actuelle. Aux professeurs 
sont adjoints, pour les services pratiques, un chef 
chargé de diriger les recherches , les préparations 
anatomiques et de former les élèves dans l'art des 
injections, un peintre dessinateur, un modeleur en 
cire, six prosecteurs, un chef et un sous-chef du labo- 
ratoire de chimie, deux aides pour les opérations, 
un jardinier, un aide conservateur, un bibliothécaire 
et un aide bibliothécaire. A peine constituée , l'as- 
semblée des professeurs se réunit à peu près tous les 
jours, et délibère en commun sur tout ce qui se rap- 
porte à l'enseignement et aux travaux de l'école. Ce 
ne sont plus les séances insignifiantes de l'ancienne 
Faculté ; à chaque ligne des procès-verbaux on sent 



1. Presque toutes les idées qui furent mises en pratique étaient de 
Vicq d'Azyr. 
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l'ardeur scientifique et Tesprit des nouveaux temps : 
rédaction et coordination des programmes d'ensei- 
gnement, règlement des travaux anatomiques, orga- 
nisation des hospices de clinique , publication de 
mémoires et d'observations, traduction d'ouvrages 
étrangers, modelage de cas pathologiques dans les 
hôpitaux, instruction des sages-femmes, rapports 
verbaux des professeurs sur leur enseignement, 
moyens de perfectionner les sciences , règlement 
pour les travaux de recherches, voilà les principaux 
sujets abordés par l'assemblée dès les premiers jours 
de son existence ^ 

A Strasbourg, la mise en train fut plus lente et quel- 
que peu difficile ; la municipalité n'y mettait pas beau- 
coup d'ardeur,et, à plusieurs reprises, les Convention- 
nels en mission dans le Bas-Rhin durent Téperonner. 
AMontpellier,rÉcolefutvite constituée; les éléments 
ne manquaient pas, et bien qu'imprégnés d'un tout 
autre esprit qu'à Paris, ils étaient prêts à s'agréger. 
Le personnel fut nommé le 26 frimaire, et comme il 
était sur place, TEcole put être inaugurée dès le 5 plu- 
viôse. Les programmes de l'enseignement, élaborés 
par l'assemblée des professeurs, diffèrent sensible- 
ment, sur plus d'un point, de ceux de Paris; la 
teneur générale en était moins nouvelle, et l'inspi- 
ration moins scientifique ; la rupture avec la tradition 
n'était pas aussi nette et aussi décidée ; on le sent, 
rien qu'en lisant la distribution générale des cours. 

Ils étaient au nombre de douze : médecine légale 
et cas rares tant dans la clinique interne qu'externe ; 



li Archives de la Faculté de Médecine, Procès-verbaux des délibéra- 
tions de VÉcole de Santé, 
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anatomie, physiologie et physique appliquée à Fart 
de guérir; chiriiie médicale et animale, appliquée aux 
arts et à la pharmacie ; botanique et matière médi- 
cale; pathologie, nosologie et météorologie ; méde- 
cine opérante ; clinique d'après l'observation de la 
constitution des saisons ; clinique chirurgicale ; 
régime des femmes enceintes, accouchements, suites 
de couches, manière d'allaiter les enfants, soins 
des nourrissons, sevrage , éducation physique des 
enfants ; démonstration des drogues et des instru- 
ments de chirurgie ; bibliographie médicale ; enfin 
la doctrine d'Hippocrate dans le traitement des 
aiguës ^ 

Enfin le 10 germinal an III, (30 mars 1795) la 
Convention crée des cours de Langues Orientales 
vivantes, à la Bibliothèque nationale. Dès l'année 
1790, Langlès, officier du point d'honneur et chasseur 
volontaire, avait appelé l'attention de l'Assemblée 
Constituante sur l'importance de ces langues pour 
l'extension du commerce, les progrès des sciences et 
des lettres, et demandé qu'elles fussent admises dans 
le plan d'éducation nationale. La même année, les 
religieux capucins de la Société hébraïque avaient 
offert aux députés le prospectus d'un dictionnaire 
arménien littéral et vulgaire, italien, latin et fran- 
çais'. Les cours créés en 1795 comprenaient le per- 
san, le malais, l'arabe, le turc et le tatar auxquels 
on ajouta bientôt le grec moderne ^. 

1. Archives de la Faculté de Médecine de Montpellier. 

2. Archives nationales, AD, II. I. 

3. le Collège de France. — Les hommes de la Révolution ont tou- 
jours hautement apprécié le caractère et les services du Collège de 
France. Romme disait de cet établissement, dans son rapport de 
1792 : (( Un établissement mérite de fixer l'attention publique par 
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son organisation qui s'est successivement perfectionnée sous Fran- 
çois I*% Henri IV et Louis XV, par la diversité, l'importance et 
l'utilité des leçons qu'on y donne, et par son régime, qui lui a 
toujours permis d'être au niveau des lumières publiques : c'est le 
Collège de France, trop peu suivi, et qu'il faudrait conserver, s'il 
n'était pas plus utile de tout refondre dans un système général 
d'instruction publique, qui ne peut que gagner à le prendre pour 
modèle, comme il a été celui des Universités de Suisse, d'Allemagne, 
de Hollande et d'Angleterre. » Dans son Discours sur les progrès 
des connaissances en Europe et de l'enseignement public en France^ 
J.-M. Chénier disait de même, en l'an IX : « Le but de l'institution 
était d'embrasser le cercle entier des connaissances. . . Un si bel éta- 
blissement, conforme dès son origine aux principes d'une saine 
instruction, et depuis sans cesse complété par de nouveaux cours, sans 
cesse perfectionné par les méthodes d'enseignement, méritait de sur- 
vivre avec honneur à des institutions que le fanatisme de la routine a 
pu seul maintenir si longtemps, et pourrait seul regretter. » 

L'histoire du Collège n'offre rien de saillant pendant la Révolution ; 
les cours se font, les assemblées se tiennent assez régulièrement, même 
pendant la Terreur. Deux fois le Collège remet au Comité d'Instruction 
Publique des mémoires sur l'utilité, le plan et la liaison de ses cours. 
Le 8 mars 1793, les traitements des professeurs, payés sur le 28" de la 
ferme des postes, sont mis à la charge de la nation ; le 25 messidor 
an III, le Collège est dénommé officiellement Collège de France. 
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Le Directoire. 



Retour au plan de Gondorcet. — Mémoire de l'ancienne 
Université de Strasbourg. — La Commission mixte de l'an V : 
Ilapport de Daunou; conciliation du système universitaire et 
(lu système des Écoles spéciales. — Projets d'organisation de 
l'Enseignement médical. — La Commission de l'an VIL — Les 
rapports de Roger Martin et de Briot (du Doubs). — Conclu- 
sion : La Révolution et la conception de l'Enseignement supé- 
rieur. 

Les Écoles spéciales étaient inscrites dans la loi ; 
mais sauf celles qui existaient avant le 3 brumaire, 
elles n'étaient ni organisées, ni même créées. Dans la 
hâte et dans la lassitude de ses derniers jours, la 
(Convention s'était bornée à poser un principe, lais- 
sant au législateur qui allait lui succéder le soin do 
l'appliquer. La lutte pouvait donc renaître entre les 
idées victorieuses et les idées vaincues au 3 bru- 
maire, entre les écoles spéciales et le type opposé. 
Que fallait-il pour changer les positions? Biffer et 
remplacer deux articles de loi, non encore appliqués. 

La conception organique de l'enseignement supé- 
rieur qui semblait avoir succombé, ne tarda pas à 
reparaître. Nous la retrouvons pour la première fois, 
dans un Mémoire adressé de Strasbourg au Directoire 
par les membres associés de l'Institut national, pro- 
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fesseurs de l'ancienne Université de Strasbourg. 
Alors que de Rennes on demande une école spéciale 
de médecine, de Liège, une école spéciale de musique, 
de Dijon, une école spéciale de peinture, de Rouen, 
une école spéciale d'astronomie, ils réclament, eux, 
une véritable Université, comprenant tout ce qui 
peut être objet de science et d'enseignement'. 

Ils posent nettement la question. Au-dessus des 
Écoles Centrales, d'où ne peuvent sortir que des 
écoliers incapables de s'orienter dans l'immense pays 
des lettres,» de l'érudition et des sciences, la loi a 
placé les écoles spéciales, destinées à l'enseignement 
supérieur. Il s'agit de savoir comment on les orga- 
nisera, ces écoles spéciales, pour en tirer les meilleurs 
effets. Prendra- t-on au pied de la lettre le taxte de la 
loi, et fera-t-on autant de catégories d'établissements 
qu'il y a de spécialités littéraires, scientifiques et 
artistiques? Ce serait multiplier les institutions sans 
nécessité et sans utilité, séparer ce que la nature a 
fait pour être uni, méconnaître et violer la parenté 
des sciences, isoler les maîtres des élèves, et décupler 
les dépenses de l'État hors de toute proportion avec 
les résultats possibles. Si l'on prend au contraire les 
termes de la loi dans un sens large, si l'on entend par 
écoles spéciales des écoles de haut enseignement, 
qui empêche de réunir, dans un contact et dans une 
action réciproques les principales branches de l'en- 
seignement? De la sorte on réduirait le nombre des 
établissements au strict nécessaire, on respecterait la 
liaison des sciences faites pour s'éclairer et s'aider 
les unes les autres, on rapprocherait ce qui doit vivre 

1. Archives nationales, AF. HI, 107. 
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côte à côte, par exemple la psychologie et la physio- 
logie, la philosophie et la science proprement dite, 
l'histoire et la législation, la philologie, la critique et 
les antiquités; on aurait des écoles où tout se tien- 
drait, comme tout se tient dans l'empire de l'esprit; 
on rassemblerait des hommes voués sans doute à des 
ordres différents de recherche, mais unis dans une 
fonction commune, l'investigation de la vérité, et 
dont les efforts auraient moins d'énergie et moins 
de résultats, s'ils ne se prêtaient pas appui les uns 
aux autres. 

Il ne sera pas nécessaire que les cadres de ces 
écoles soient partout les mêmes ; ils pourraient varier 
avec les lieux, suivant les besoins, les ressources et 
les traditions. Ainsi à Strasbourg, ville d'échanges 
intellectuels, entrepôt littéraire et scientifique entre 
la France et l'Allemagne, célèbre naguère dans toute 
l'Europe par son école de politique, l'école spéciale 
devrait avoir plusieurs sections : les humanités, com- 
prenant les langues savantes, la philologie, les anti- 
quités grecque et latine, la théorie des beaux-arts et 
des belles-lettres, la poétique, l'histoire de la poésie et 
de l'éloquence; lu philosophie, avec la logique et la 
métaphysique, la psychologie, la morale, l'histoire 
de la philosophie, l'histoire de la société civile, l'his- 
toire littéraire et ecclésiastique, et les mathéma- 
tiques ; V histoire civile subdivisée en critique de 
l'histoire, principes de chronologie et de diplomatique, 
histoire ancienne et orientale, histoire moderne, 
histoire de France, histoire des états de l'Europe, 
histoire des traités de paix; la législation, réunissant 
les principes généraux de la législation, l'histoire de 
la jurisprudence, la jurisprudence française civile et 
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criminelle, comparée avec celle des autres nations, la 
jurisprudence pratique et les formes de la procédure : 
puis la politique avec le droit naturel et le droit des 
gens, le droit public européen, les principes des négo- 
ciations, la Constitution française et la statistique ; 
les sciences économiques et naturelles, groupant l'éco- 
nomie politique, la physique, la chimie et Thistoiro 
naturelle et enfin la médecine. 

Cette façon d'envisager l'organisation de l'ensei- 
gnement supérieur était au fond partagée par bon 
nombre de républicains delà nouvelle assemblée. Ils 
sentaient que, sur ce point, l'œuvre de la Convention 
était à refaire ou tout au moins à compléter, et pour 
cela, ils allaient revenir aux origines, à ce plan de 
Condorcet, si conforme à l'esprit même de la Révo- 
lution, et si propre à le soutenir et à le développer. 
Chose digne de remarque; dans ce temps d'abandon 
et de reniement, ce sera peut-être la seule partie du 
legs de la Révolution, qui ne sera ni abandonnée ni 
reniée. 

On chargea du soin de préparer un projet d'orga- 
nisation des écoles spéciales une commission mixte 
composée en partie de membres du Conseil des 
Cinq-Cents, en partie de membres de l'Institut. Y 
siégèrent comme membres de l'Institut, Laplace, 
Lacépède, Grégoire, Rœderer, Vincent et Fontanes ; 
comme délégués des Cinq-Cents, Dupuis, Pastoret, 
Leclerc, Villars, Siéyès et Daunou le rapporteur de la 
loi de l'an IV. 

C'est un curieux document que le rapport fait par 
Daunou au nom de cette commission*, et c'est une 

1. Rapport sur l'organisation des Écoles spéciales, 25 prairial an V. 
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curieuse destinée que celle de ce rapporteur qui, 
après avoir soutenu, pour son propre compte, la 
théorie du laisser faire absolu en matière d'enseigne- 
ment supérieur, s'était trouvé soutenir, plus tard, le 
système des écoles spéciales, et soutenait maintenant 
celui des lycées qu'il avait contribué à faire rejeter 
auparavant. Ce n'est pas que l'idée des écoles spé- 
ciales fût entièrement abandonnée par la commis- 
sion, mais elle était ramenée dans ses limites natu- 
relles, et combinée avec les conceptions générales de 
Condorcet. Le projet de l'an V n'est pas, à propre- 
ment parler, un compromis entre deux systèmes 
opposés ; c'est plutôt la mise au point de deux concep- 
tions différentes, justes chacune en soi, mais qu'on 
avait faussées en les grossissant outre mesure. Il n'est 
pas nécessaire, il n'est même pas bon que les écoles 
universelles ou les Universités comprennent tout ce 
qui peut s'apprendre au sortir des écoles d'ensei- 
ment secondaire. Plusieurs de ces enseignements 
sont des applications qu'il vaut mieux enseigner à 
part, avec tout l'assortiment des moyens pratiques 
et techniques qu'ils comportent et qu'on ne saurait 
avoir dans l'Université ; d'autres encore, par exemple 
l'enseignement militaire, exigent autant du corps que 
de l'esprit, et ne peuvent se passer d'une discipline 
incompatible avec les libres allures de la vie univer- 
sitaire ; d'autres, enfin, comme la navigation, comme 
l'économie rurale, ne peuvent se donner partout, et 
ont pour points d'attache et pour sièges naturels cer- 
taines localités, à l'exclusion des autres. La Conven- 
tion avait eu de cela un sentiment très net, en distin- 
guant les écoles de service public des autres écoles 
d'enseignement supérieur ; mais en faisant de celles- 

LlARD. — I. 19 
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ci des écoles spéciales, d'ailleurs incomplètes, elle 
avait méconnu Tinfluence réciproque et Tunité des 
sciences. Par contre, Cordorcet, dans ses vastes projets 
ne paraissait pas s'être suffisamment plié aux exigen- 
ces propres de certains enseignements spéciaux; il 
mettait tout, avec une symétrie parfois artificielle, 
dans ses lycées, même ce qu'il eût fallu mettre ailleurs. 
La commission partit de là pour faire un départ 
entre ce qui devait être réservé h des écoles particu- 
lières et ce qui devait être réuni dans les mêmes éta- 
blissements. 

Elle respecte, en apparence, la lettre de la loi de 
Tan IV. Toutes ces écoles seront des écoles spéciales; 
mais les unes seront isolées, et les autres groupées. 
Daunou reprend dans son rapport, creuse et complète 
la définition des écoles spéciales. Est école spéciale, 
toute école qui n'embrasse pas à la fois plusieurs par- 
tiesdes connaissances humaines, et dans laquelle l'ins- 
truction est dirigée vers un but ou vers une science 
déterminée. Par suite, il ne doit y avoir d'écoles spé- 
ciales que pour les sciences véritablement spéciales, 
c'est-à-dire pour celles qui présentent un ensemble 
d'idées et de méthodes qui leur sont propres, et qui 
permettent de les enseigner séparément des autres. 
Ainsi, il ne saurait y avoir, sans contradiction, 
d'écoles spéciales de géométrie et d'écoles spéciales 
d'algèbre, car algèbre et géométrie, bien que dis- 
tinctes, sont marquées de la même empreinte scien- 
tifique et usent des mêmes méthodes de recherche ; 
par contre, les sciences morales et les sciences ma- 
thématiques sont des sciences spéciales, car elles 
n'ont ni mêmes objets de recherches, ni mêmes pro- 
cédés d'investigation. La liste que donne Daunou 
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des sciences spéciales et par suite des écoles spé- 
ciales est beaucoup plus complète que celle de 
la Convention. On remarquera que des sciences 
assez différentes y sont groupées ensemble ; ce sont 
d'abord, les sciences mathématiques et physiques, 
sans distinction ; les sciences morales, économi- 
ques et politiques; les belles-lettres; les arts mé- 
caniques, les arts de la guerre, l'économie rurale, 
l'art vétérinaire, la médecine, les arts du dessin et la 
musique. Dans cette liste, mettez à part les sciences 
essentiellement pratiques, celles qui requièrent ou bien 
un appareil technique particulier, ou bien des condi- 
tions particulières d'existence, soit dans leur orga- 
nisation interne, soit dans les lieux où elles peuvent 
être placées, et vous aurez les écoles spéciales qu'il 
faut conserver chacune en sa spécialité, et distribuer 
tantôt séparément, tantôt plusieurs ensemble, suivant 
les circonstances locales, les besoins de l'Etat et ceux 
descitoyerft. Réunissez maintenant celles de ces scien- 
ces qui n'ont pas de ces exigences particulières, qui 
sont les plus théoriques et qui peuvent se prêter mu- 
tuellement leurs lumières ; groupez les écoles qui leur 
correspondent en un seul et même établissement, et 
vous aurez les Lycées, moins vastes assurément que 
ceux de Condorcet, mais réalisant cependant encore, 
à un degré élevé, cette union et cette coordination des 
sciences théoriques qui Tloit être dans la loi, comme 
elle est dans la nature de l'esprit et des choses. 

Ce projet avait l'avantage d'une grande souplesse 
et d'une grande élasticité. Ainsi, pour ce qui est des 
écoles spéciales, il prévoyait deux écoles d'arts méca- 
niques, le Conservatoire des Arts et Métiers, à Paris, 



292 L'ENSEIGNEMENT SIPÉRIELK EN FRANCE. 

et un autre dans une des premières villes industrielles 
delà République, à Lyon; pour la guerre, tactique 
et administration, deux écoles, l'une à Paris, l'autre 
sur la frontière, à Strasbourg ; pour l'économie ru- 
rale, quatre écoles, l'une à Paris, les autres au centre, 
à Châteauroux ; à l'ouest, à Rennes et au sud-ouest, 
à Bordeaux ; deux pour l'art vétérinaire, Alfort et 
Lyon ; pour la médecine, les trois Ecoles de Santé 
déjà existantes, plus vingt-trois cours élémentaires 
à créer dans les villes où se trouvent les hôpitaux 
les mieux pourvus; cinq écoles de dessin à Paris, 
Lyon, Bruxelles, Marseille, Toulouse, et, en outre, du 
Conservatoire de Paris, douze écoles de musique. 
Les Lycées, formés par la réunion en un même 
établissement des écoles spéciales des sciences ma- 
thématiques et physi(|ues, des sciences morales et 
politiques et des belles-lettres, devaient être, comme 
dans le plan de la Législative, au nombre de neuf : 
Paris, Bruxelles, Strasbourg, Dijon, Clerftiont, Mar- 
seille, Toulouse, Saintes et La Flèche. A Paris, le 
Lycée était fait d'avance ; c'était le Collège de France, 
avec ses vingt professeurs. Il eût suffi d'en changer 
le nom et d'en répartir les professeurs en trois sec- 
tions. Le Muséum et les cours de langues orientales, 
créés par la Convention, auraient conservé une exis- 
tence indépendante. Les autres Lycées auraient eu 
chacun treize professeurs pour les matières sui- 
vantes : première section : mathématiques, astrono- 
mie, chimie, physique, mathématiques appliquées, 
zoologie , botanique , minéralogie ; deuxième sec- 
tion : logique et grammaire générale, histoire, géo- 
graphie et statistique, économie politique ; troisième 
section -.littérature grecque, littérature latine, litté- 
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ratures modernes. A Marseille, cette dernière sec- 
tion eût eu en outre deux professeurs de langues orien- 
tales. — La dépense totale des écoles spéciales dans 
les Lycées était évaluée à 2,200,000 francs, en chiffres 
ronds. 

Malheureusement ce ne fut là qu'un projet. Il eut 
Tavantage de remettre officiellement à Tordre du jour 
des idées que Ton avait pu croire définitivement vain- 
cues ; mais ce fut son seul bienfait. Le coup d'état 
du 18 fructidor vint se mettre à la traverse, et quand 
on parla de nouveau d'enseignement supérieur au 
Conseil des Cinq-Cents, il se manifesta des préven- 
tions et des répugnances invincibles. Plusieurs des 
anciens Conventionnels qui avaient fait échecau projet 
de Condorcet, par haine et par crainte de toute aristo- 
cratie, voyaient, dans les Lycées renouvelés de lui, 
un retour à l'ancien régime ; ceux qui croyaient à 
Texcellence des écoles spéciales voyaient avec dé- 
fiance la concurrence qu'on semblait leur créer, et 
la taxaient d'illégale ; les esprits médiocres et pra- 
tiques, craignaient, en créant les Lycées, d'affaiblir les 
arts et métiers, et d'encourager la demi-science, «plus 
funeste aux nations que l'ignorance; » d'autres esti- 
maiçnt que ce ne sont pas les institutions qui font les 
grands hommes, et que s'il fallait multiplier les cours 
supérieurs, ce n'était pas pour les « choses de goût, 
d'imagination , de nomenclature et de mémoire, » 
mais pour « l'anatomie, la chirurgie et la législation 
positive.» Somme toute, on ajourna, sans conclure; 
les écoles spéciales demeurèrent article de loi, et il 
n'en fut pas organisé de nouvelles. En attendant, le 
Muséum, l'École Polytechnique, le Collège de France, 
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et les trois Écoles de Santé de Paris, de Montpellier 
et de Strasbourg, cette dernière organisée à grand'- 
peine, faisaient Tintérim de l'enseignement supé- 
rieur. 

Pour la science, on pouvait se contenter, du moins 
pendant quelque temps, de l'École Polytechnique : elle 
se recrutait aisément et formait des élèves d'élite ; il 
n'y avait pas pénurie de savants ni d'ingénieurs. 
Mais, pour les lettres, les chaires littéraires du Col- 
lège de France ne pouvaient suffire. Pour la méde- 
cine, les trois Écoles de Santé de l'an III étaient loin 
d'avoir donné au pays les praticiens instruits dont il 
avait besoin. Le néant des études littéraires ne frap- 
pait que les esprits cultivés; mais tous étaient frappés 
du rendement insuffisant des écoles médicales, car 
tous en souffraient plus ou moins. Aussi était-ce de 
divers côtés réclamations et doléances. On se sou- 
vient avec quelle énergie les trois ordres, en 1789, 
avaient signalé le mal; depuis lors il s'était aggravé. 
La Constituante, en proclamant la liberté des profes- 
sions, sauf pour la pharmacie, avait permis à qui le 
voulait de se dire médecin et d'agir comme s'il l'était: 
le nombre des charlatans et des empiriques s'était 
accru, et celui des médecins véritables avait plutôt 
diminué. Créées surtout pour donner des officiers de 
santé capables aux armées et aux flottes, les Écoles 
de Santé n'avaient guère eu de clientèle civile. La 
plaie était devenue si vive que, dès messidor an IV, 
le Directoire adressait un message au Corps Législa- 
tif pour «appeler son attention sur les obscurs assas- 
sinats et les abus dépopulateurs de l'empirisme et de 
l'ignorance qui s'arroge le droit d'exercer le droit de 
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guérir*.)) Ce que Fopinion réclamait, c'était tout à la 
fois une organisation de renseignement médical 
capable de donner plus de médecins au pays qui en 
manquait partout, et une loi sur la police de la méde- 
cine, pour faire rentrer dans Tombre cette foule d'indi- 
vidus, « échappés des hôpitaux militaires, ex -prêtres, 
ex-religieux, ouvriers et autres,)) dont l'ignorance et 
Taudace compromettaient chaque jour la vie des 
citoyens. Comme toujours, en pareil cas, les projets 
ne manquaient pas. 

En même temps, sous Tempire du besoin public, on 
avait été conduit à des mesures illégales et anar- 
chiques. Ainsi des administrations départementales, 
celles de la Loire et de la Marne par exemple, pour 
remédier à un mal que la loi ne prévenait pas et 
n'arrêtait pas, prenaient sur elles, sans en référer au 
gouvernement, d'organiser des jurys médicaux et de 
leur faire délivrer des certificats de capacité ! Des irré- 
gularités d'une autre sorte se perpétuaient avec la 
tolérance des autorités locales. Plusieurs des ancien- 
nes Facultés de médecine continuaient de former, ou 
tout au moins de recevoir des docteurs ; celle de 
Besançon avait, sous le Directoire, une soixantaine 
d'élèves ; celle de Caen, faisait encore de sept à huit 
docteurs par an; une école provisoire de santé s'était 
créée spontanément à Toulouse ^. Il fallait remédier 
à ces maux et mettre ordre à ces abus. 

On le tenta dès le milieu de l'an V, en préparant 
deux projets, l'un sur l'organisation des écoles de 



1. Archives nationales, AF. III, 107. 

2. Ibid. 
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Santé, Tautre sur la police de la médecine. Par le pre- 
mier on proposait de créer cinq Écoles de Santé, Paris, 
Angers, Bruxelles, Montpellier et Nancy ; TÉcole de 
Strasbourg eût été supprimée, et fût devenue un 
hôpital militaire, avec Metz et Lille*. Parle second, 
on réglementait d'une façon fort sévère, Texercice de 
la profession médicale ; nul n'eût pu Texercer sans 
un diplôme délivré par Tune des cinq écoles ; pour 
prévenir la fraude, le signalement du titulaire eût été 
inscrit sur son diplôme ; les contraventions eussent 
été punies de Temprisonnement dans les cas simples, 
des fers dans les cas de mutilation et de mort causée 
par impéritie^. 

Ces projets pouvaient être votés rapidement dans 
Tune et l'autre Assemblée ; ils y restèrent embourbés 
pendant deux ans et changèrent plus d'une fois de 
rapporteurs. C'était, à chaque fois que la politique 
permettait la reprise de la discussion, de nouvelles 
raisons d'ajournement : l'un trouvait que cinq Écoles 
de Santé, c'était trop, que les trois existantes pou- 
vaient bien former deux mille élèves', et que c'était 
assez ; l'autre contestait le choix des villes où Ton 
voulait établir les écoles*; celui-ci, avant de se pro- 
noncer, réclamait des renseignements plus complets*; 
celui-là pensait qu'il fallait séparer les deux projets, 
et s'occuper avant tout de la police de la médecine^. 
En fin de compte, on conclut que le mieux était de 

1. 12 prairial an V, Calés, rapporteur. 

2. 17 prairial an V, Barailon, rapporteur. 

3. Guillemardet, Conseil des Cinq-Cents, 14 germinal an VI. 

4. Lefebvre, Conseil des Cinq-Cents, n germinal an VI. 

5. Prieur, Conseil des Cinq-Cents, 12 brumaire an VI. 

6. Cabanis, Conseil des Cinq-Cents, 4 messidor an VI. 
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renvoyer la question à la commission qui avait pré- 
paré un projet général de refonte et de réorganisation 
des institutions scolaires, pour faire cadrer, s'il se 
pouvait, dans un but d'unité, d'harmonie et d'éco- 
nomie, les établissements médicaux avec les autres 
établissements d'enseignement supérieur*. 

Une commission avait été nommée en effet, dans 
le courant de Tan VI, avec mandat de reviser et de 
compléter toute la législation scolaire ; une première 
fois elle avait fait rapport, et son projet avait été 
ajourné comme trop dispendieux; elle s'était remise 
à l'œuvre, et son rapporteur, Roger Martin, avait 
présenté le 27 brumaire an VII, un nouveau projet 
dont l'exécution n'eût coûté , pour tous les ordres 
d'enseignement que 13000 000 par an. Ce rapporteur 
mérite une mention spéciale. L'instruction publique, 
et en particulier l'enseignement supérieur n'eurent 
pas de champion plus tenace, pendant le Directoire. 
Dès frimaire an V, il avait exposé à la tribune des 
Cinq-Cents a les vices de la loi du 3 brumaire; » tou- 
jours surla brèche, il ne cessait de rappeler au Conseil 
la nécessité de prendre parti sur ces importantes ques- 
tions ; après l'échec d'un premier projet, le 27 bru- 
maire an VI, il revenait à la charge le 17 prairial 
suivant, par une motion d'ordre « pour un plan géné- 
ral d'enseignement public; » enfin le 19 brumaire 
au VII, il déposait un rapport général sur l'organisa- 
tion de l'enseignement public^. Ce rapport général 
était complété par deux rapports spéciaux de Bon- 

1. Rapport de Cabanis, Conseil des Cinq-Cents, 29 brumaire an Vil, 
Rapport de Hardy, Conseil des Cinq-Cents, 1" frimaire an VU. 

2. Rapport général sur Vorganis:ition de V instruction publique. 
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nairo sur los Ecoh^s (lentralos, et de Briot (du Doubs) 
sur les Lycées. 

Du rapport de Roper Martin, nous n'avons rien à 
dire de la partie relative à renseignement primaire. 
Pour les d(»f^rés supérieurs de Tinslruction, les seuls 
qui doivent nous occuper ici, Roger Martin dressait 
d'abord le bilan de la situation. Il n'était pas brillant. 
« Un grand nombre d'Ecoles Centrales, disait-il, n'ont 
pu être organisées; la plupart manquent de profes- 
seurs ; toutes sont mal pourvues d'élèves ; chacun suit 
des plans et des méthodes qui lui sont propres ; en 
général, il n'y a, dans cette partie de l'enseignement 
national, ni ordre, ni méthode, ni ensemble, ni uni- 
formité.» A la rigueur ce sont là des défauts auxquels 
le pouvoir exécutif pourrait remédier par son action; 
mais ce qu'il serait impuissant à corriger, ce sont les 
vices mêmes de la loi, et ils sont nombreux et sérieux. 
(Vest d'abord Tabsence d'une transition régulière 
entre l'école primaire et l'école centrale. «Qui n'a pas 
senti... que, dans le système consacré par la loi, tout 
le cours d'instruction publique, hors celui d'apprendre 
à lire et à écrire, est interdit aux enfants d'une foule 
de citoyens aisés sans être riches, pouvant sacrifier 
quelque temps et quelques avances à perfectionner 
leur éducation après l'école primaire, mais n'ayant 
ni l'ambition ni les ressources nécessaires pour par- 
venir jusqu'à l'École Centrale, où commencent pro- 
prement les études de l'homme de lettres. » C'est 
ensuite la composition des programmes. Pourquoi, 
dans ces programmes, n'avoir pas fait une place à 
« Tétude raisonnée et méthodique de la langue fran- 
çaise ? » Pourquoi en avoir fait une si petite au latin 
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et au grec, que l'étude en serait illusoire, coupée 
surtout en deux tronçons par un intervalle de deux 
années employées à un genre d'instruction sans rap- 
ports avec elle? Pourquoi avoir banni de renseigne- 
ment Tart de raisonner, la logique, l'analyse des 
opérations de Tentendement, à la façon de Locke et 
de Condillac, alors qu'on y mettait un cours abstrait 
de grammaire générale, auquel rien ne prépare? Pour- 
quoi parler de physique expérimentale et de chimie, 
à des enfants de quatorze ans, avant de les avoir ini- 
tiés aux éléments des sciences ? 

La Commission proposait le maintien des Ecoles 
Centrales, mais elle en modifiait assez profondément 
l'organisation. Elle en conservait une par départe- 
ment ; « mais pour se conformer aux principes d'une 
sage économie, et pour éviter le scandaleux exemple 
de professeurs sans élèves, elle voulait qu'elles n'eus- 
sent pas toutes le même nombre de chaires. Dans 
toutes, on aurait enseigné les langues anciennes et la 
langue française, les éléments des sciences physiques, 
les mathématiques, et les principes généraux de la 
morale et de la législation ; mais ces enseignements 
n'auraient pas eu dans toutes la même étendue et le 
même nombre de professeurs. D'après le projet de 
résolution spéciale présenté par Bonnaire, il y aurait 
eu, dans chaque école indifféremment, deux profes- 
seurs pour les grammaires latine, grecque et fran- 
çaise, un professeur de dessin, un de belles lettres, un 
pour les éléments des mathématiques pures et appli- 
quées, un professeur d'histoire naturelle, un d'ana- 
lyse des opérations de l'entendement humain et de 
logique, un de géographie et d'histoire, un de morale 
et de législation ; les cours de physique expérimen- 
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laie, de chimie et de langues vivantes existants 
auraient été conservés ; en outre on aurait établi dans 
les «trente-cinq communes offrant le plus de res- 
sources pour l'instruction publique un second cours 
de mathématiques tant pures qu'appliquées et une 
chaire de jurisprudence civile et criminelle.» 

C'était là, à tout prendre, un bon ensemble, et qui 
eût assuré, dans de meilleures conditions, la prépara- 
tion à l'enseignement supérieur. Que pensait la com- 
mission de ce troisième degré d'enseignement ? Que 
trouvait-elle à reprendre dans l'organisation qu'en 
avait faite la loi de brumaire, et que proposait-elle ? 
— En fait, elle constatait que l'enseignement supé- 
rieur n'existait pas. — « Sans renouveler d'inutiles 
regrets, peut-être d'injustes censures, on peut affir- 
mer qu'il n'existe que de vastes ruines et que les lois 
rendues jusqu'à ce jour n'offrent que quelques insti- 
tutions éparses, incapables de réparer dignement nos 
pertes. » — En droit, elle condamnait le système des 
écoles spéciales consacré par la loi de brumaire. 

Il faut remonter jusqu'au rapport de Condorcet, 
pour trouver un aussi vif sentiment de la nécessité, 
du rôle et du vrai caractère de l'enseignement supé- 
rieur. C'est avec foi que Roger Martin, dans une 
langue un peu naïve, rappelle « que la décadence des 
lumières est une époque fatale pour la durée et la 
prospérité des empires, » et que le meilleur moyen 
d'écarter de la nation française « une humiliante des- 
tinée, » est de la doter « d'établissements majestueux 
011 toutes les sciences, tous les arts, seront exposés 
avec le développement que peut permettre l'état pré- 
sent des connaissances humaines. » Il veut qu'on y 
réunisse a tous les genres d'instruction [relatifs aux 
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divers états de la société, et aux diverses branches 
des services publics ; tous ceux qui tendent au perfec- 
tionnement des sciences, des lettres et des arts, » 
les sciences mathématiques a qui servent de fonde- 
ment à une foule d'arts et de professions utiles, » les 
sciences physiques, qui « embrassent dans leur en- 
semble, la vaste étendue de la philosophie naturelle, » 
la métaphysique, qui, malgré des préventions peu favo- 
rables, offre avec les Bacon, les Locke, les Condillac, 
un vaste champ à la méditation, des vérités im- 
portantes à propager , et ce d'antiques préjugés à 
détruire ; » les sciences morales, l'économie sociale, 
les maximes fondamentales du droit public et de la 
constitution française, qui ne sauraient recevoir trop 
de développements dans une école républicaine ; les 
lettres, l'histoire, les antiquités, l'éloquence et la 
poésie, si nécessaires à la gloire d'un peuple libre et 
civilisé, enfin la médecine, qu'on ne saurait isoler 
des autres sciences sans priver les élèves des secours 
qu'ils peuvent retirer de celle-ci pour leur instruc- 
tion et leur perfectionnement. 

Mémo langage, avec plus de précision et de force 
chez le rapporteur spécial de l'enseignement supé- 
rieur, Briot (du Doubs). Il donne, pour préférer les 
Lycées aux écoles spéciales, des raisons saisissantes : 
« Deux partis se présentaient à nous, celui de diviser 
l'enseignement et de le répandre dans de petites 
écoles, multipliées autant que possible ; le second de 
réunir au contraire les principales sciences dans de 
grandes écoles, où toutes les lumières fussent placées 
les unes à côté des autres. Le premier système ne nous 
a pas séduits : diviser les grands établissements publics , 
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c'est diminuer les moyens (rinstruction et les rendre 
nuls dans quelques parties; ce serait enlever aux 
élèves la faculté de s'instruire dans plusieurs sciences 
à la fois, et les forcer à ignorer les parties analogues 
h la science qu'ils étudient; ce serait établir une foule 
d'écoles médiocres;.... ce serait organiser les écoles 
plutôt pour rinlérèt de quelques localités que pour le 
bien de l'enseignement.» L'autre système au contraire, 
celui des grandes écoles, a des avantages de toutes 
sortes ; il est le seul qui cadre avec l'état présent de 
la science ; les sciences en effet ne sont pas des frag- 
ments isolés de l'explication de la nature ; elles sont 
toutes solidaires et s'éclairent les unes les autres. 
« Depuis la publication de l'Encyclopédie et le perfec- 
tionnement des sciences, on a mieux senti chaque jour 
l'enchaînement qui existe entre toutes les connais- 
sances humaines, w — Il est le seul qui assure une 
complète éducation. «Le jeune médecin pourra s'en- 
richir des connaissances philosophiques et littéraires; 
l'homme de loi cherchera dans ce qui l'entoure les 
moyens d'allier les arls et les sciences à la législation ; 
Je physicien, le mathématicien acquerront des notions 
littéraires, philosophiques et médicales; chaque élève 
sortant de ces écoles, possédera la science qu'il aura 
choisie, dans tous ses développements, et sera riche 
en outre des connaissances utiles sur les mathéma- 
tiques, la physique, la législation, les lettres, l'art 
oratoire, l'économie politique, l'hygiène... Jugez par 
là combien de lumières ces écoles peuvent faire refluer 
dans la société et combien la réunion des sciences 
peut concourir puissamment au progrès de la répu- 
blique universelle.» — Enfin, il est le seul dont s'ac- 
commode une stricte économie des deniers publics. 
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Avec les écoles spéciales, il faut multiplier inutilement 
les bâtiments, les bibliothèques, les musées, les col- 
lections, les laboratoires, les jardins et les places ; 
avec les Lycées on réduit la dépense, et on obtient 
une plus grande somme d'effets utiles. 

La règle sera donc la concentration de tous les 
enseignements dans quelques grandes écoles. Pour- 
tant à cette règle il y aura des exceptions, mais en 
petit nombre. Dans certains cas, il faudra tenir compte 
c( de la loi impérieuse des localités » comme dit Roger 
Martin ; il faudra aussi assurer l'enseignement des 
beaux-arts et des arts mécaniques, qui ne peuvent 
rationnellement trouver place dans les Lycées, à côté 
des sciences et des lettres. C'est ainsi que Roger 
Martin est conduit à proposer, pour des objets déta- 
chés, un certain nombre d'écoles spéciales, quelques 
écoles de médecine, en outre de celles qui seront 
rattachées aux Lycées, une école à Paris pour les 
langues vivantes nécessaires aux relations commer- 
ciales, des écoles de peinture, de sculpture et d'ar- 
chitecture, des écoles vétérinaires, des écoles de com- 
merce, de navigation, d'autres écoles encore pour 
les services publics. Ainsi entendue et restreinte à des 
objets détachés, la conception des écoles spéciales est 
à la fois rationnelle et pratique ; mais tout ce qui est 
science et littérature a sa place au Lycée. 

Le Comité d'instruction publique de la Législative 
avait proposé neuf Lycées ; les auteurs du projet de 
l'an VU n'en proposent que cinq, un pour le centre, à 
Paris, un au nord, à Bruxelles, un à Test, à Dijon, 
un au sud, à Toulouse, un à l'ouest, à Poitiers. Les 
Lycées de Condorcet avaient quatre sections ou 
classes. Ceux de Roger Martin et de Briot, en ont 
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quatre également, mais autrement constituées et 
pourvues. Condorcet mettait dans sa première section 
les sciences mathématiques et les sciences physiques; 
Roger Martin et Briot en font deux sections diffé- 
rentes, celle des sciences mathématiques, comprenant 
les mathématiques pures, les mathématiques appli- 
quées, l'astronomie, la géométrie descriptive et la 
théorie des arts mécaniques ; celle des sciences phy- 
siques, comprenant la physique expérimentale, la 
chimie, la botanique, Tagriculture , la zoologie et 
Tanatomie comparée, la minéralogie et la métallur- 
gie. Ils écartent l'application du calcul aux sciences 
morales et politiques, pour laquelle Condorcet vou- 
lait une chaire, et la géographie mathématique. Leur 
troisième section est consacrée aux sciences morales 
et politiques ; elle est aménagée avec plus de largeur 
et d'aisance que la classe correspondante de Condor- 
cet; un même professeur n'est pas chargé d'ensei- 
gner tout à la fois la méthode des sciences, l'analyse 
des sensations et des idées, la morale le droit natu-/ 
rel, la chronologie, la géographie, l'histoire philo- 
sophique et politique des peuples ; il y a un profes- 
seur pour la méthode des sciences et l'analyse des 
opérations de l'entendement ; un autre pour là logique 
et la grammaire générale ; un troisième pour l'histoire 
philosophique des peuples et la chronologie; un qua- 
trième pour la géographie et la statistique. L'étude du 
droit n'y est pas condensée tout entière dans deux 
chaires, l'une pour le droit public et la législation 
générale et l'autre pour la législation française ; elle 
est distribuée entre quatre : la morale, le droit natu- 
rel et le droit public; la jurisprudence criminelle, et 
deux chaires de jurisprudence civile. De même il est 
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attribué deux professeurs aux sciences économiques, 
l'un pour Féconomie politique et Tadministration, 
Tautre pour le commerce. 

La quatrième section est intitulée belles-lettres. 
Les beaux-arts que Condorcet avait joints aux lettres, 
en sont détachés pour former Fobjet d'écoles spé- 
ciales. Il y reste la théorie des beaux-arts en général 
et en particulier de l'éloquence et de la poésie, la 
langue et la littérature grecques, la langue et la litté- 
rature latines, les langues orientales, les belles-lettres, 
les langues vivantes « analogues aux localités. » On y 
ajoute l'antiquité et la langue celtique, et l'action 
oratoire. La troisième classe de Condorcet avait pour 
titre : application des sciences aux arts, et elle com- 
prenait avec la médecine, l'agriculture et l'économie 
rurale, l'art d'exploiter les mines, la théorie de l'art 
militaire, la science navale, la stéréotomie et la partie 
mécanique, physique et chimique des arts et métiers. 
Dans le projet de l'an VII, ceux de ces objets qu'il y 
a lieu de conserver ne sont pas incorporés aux Lycées; 
ils sont précisément de ces objets détachés pour les- 
quels des écoles spéciales sont nécessaires. Seule, la 
médecine à cause de ses affinités profondes avec les 
sciences, sera rattachée au Lycée, sans entrer cepen- 
dant dans une section déterminée. • 

Est-il besoin de dire qu'il devait y avoir, près de 
chaque lycée, une bibliothèque publique, une collec- 
tion de médailles et de monuments antiques, un jar- 
din botanique, un champ d'expériences agricoles, un 
cabinet d'histoire naturelle, im cabinet de physique 
et un laboratoire de chimie, sans compter l'amphi- 
théâtre d'anatomie propre à l'école de médecine ? La 
dépense annuelle était évaluée à 1 388 000 fr. pour 

LiABD. — I. 20 
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les Lycées et à 665000 fr. pour les écoles spéciales. 

On le voit, avec quelques retouches de surface, 
c'est le plan même de Condorcet ; c'est la même pen- 
sée, le même dessein scientifique, la même concep- 
tion du rôle et de la nature de renseignement supé- 
rieur. Des écoles spéciales qui l'avaient emporté, à la 
fin de la Convention, et qui étaient devenues de par 
la loi du 3 brumaire, le tout d'un enseignement supé- 
rieur abaissé et réduit, il n'est conservé que des écoles 
techniques et pratiques. Les sciences mathématiques, 
physiques, morales, politiques et littéraires retrou- 
vaient leur unité naturelle. 

Ce fut le dernier projet d'organisation de l'ensei- 
gnement supérieur élaboré par les Assemblées révo- 
lutionnaires. Il eut le sort de presque tous ceux qui 
l'avaient précédé. En ce temps de détresse financière 
et d'anarchie politique c'eût été' miracle qu'il aboutit. 
D'ailleurs la Révolution était trop affaiblie pour 
enfanter ce qu'elle avait conçu. Mais l'idée survivait 
aux hommes et aux situations. 

Telle est, en ce qui concerne l'enseignement supé- 
rieur, l'œuvre de la Révolution. Pour l'apprécier avec 
justesse et avec justice, il faut y considérer tout 
ensemble les faits et les idées. Si l'on se borne à sup- 
puter mathématiquement, unité contre unité, ce que 
la Révolution a détruit dans cet ordre de choses, et ce 
qu'elle a mis à la place, les destructions l'emportent 
sur les créations. Mais nous avons déjà dit combien 
cette méthode serait incorrecte et partiale. Ce que la 
Révolution a supprimé en fait d'institutions de haut 
enseignement ne vivait plus, et depuis bien longtemps 
déjà, que d'une vie toute d'habitude; aucun principe 
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de renouvellement et de progrès n'avait pu y pénétrer. 
Fatalement, même en supposant que Tancien régime 
eût duré, il fût venu un jour où les Universités, étran- 
gères à la science de leurs temps, en désaccord avec 
l'esprit public, trop vieilles pour rompre avec leurs 
routines, trop épuisées pour réagir d'elles-mêmes 
contre leurs propres abus, n'eussent pu continuer de 
vivre qu'au prix d'une révolution interne. A plus 
forte raison, lorsque la Révolution vint ébranler tout 
autour d'elles, ne pouvaient-elles résister à un tel 
choc- Elles devaient tomber, comme tombent à la fin 
ces vieux arbres, depuis longtemps minés et envahis 
parla pourriture et dont le feuillage appauvri n'est 
plus entretenu que par une sève superficielle. 

On a quelquefois regretté que la Révolution, au lieu 
de les supprimer, ne les ait pas améliorées. Il faudrait 
pourtant s'entendre, et ne pas regretter l'impossible. 
Or était-il possible de les améliorer sans les trans- 
former ,de fond en comble, sans en changer la subs- 
tance et la forme? Pouvaient-elles, étant donnés les 
principes et les nécessités de la Révolution, conserver 
un seul de leurs traits essentiels? Elles avaient des 
privilèges. Pouvaient -elles seules les garder, alors 
que partout ils disparaissaient autour d'elles, pour 
faire place au droit commun? Elles étaient des corpo- 
rations. Pouvaient-elles continuer de l'être, alors que 
toutes les corporations régulières et séculières, ecclé- 
siastiques et laïques, étaient condamnées et sup- 
primées? Elles s'administraient elles-mêmes. Pou- 
vaient-elles conserver cette indépendance, alors que 
l'instruction publique à tous ses degrés, apparaissait 
comme une des fonctions primordiales de l'État? Les 
améliorer, c'eût été les mettre en harmonie avec 
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Fétat de la science et celui de l'esprit public, et les 
adapter au régime administratif, politique et social 
inauguré par la Révolution. Mais cela, c'eût été les 
transformer et les créer véritablement à nouveau. 
D'ailleurs n'est-ce pas précisément ce qu'a voulu la 
Révolution ? Qu'est , au nom près , le Lycée de 
Condorcet, de Romme, et de Roger Martin, sinon 
une ancienne Université transformée, recréée, orga- 
nisée en vue de la société nouvelle, animée de l'esprit 
de la science, en un mot l'Université moderne? 

Si maintenant l'on compare les institutions dje haut 
enseignement qu'a laissées^ la Révolution avec ce 
qu'elle avait conçu, rêvé et voulu, l'œuvre est loin de 
répondre aux desseins. Il faut chercher la raison de 
cette disproportion, moins dans l'ampleur d'un pro- 
gramme dont l'exécution eût exigé plus de ressources 
qu'on n'en avait et plus de temps qu'il n'en fut donné, 
que dans les circonstances exceptionnelles où l'on se 
trouvait. Quand on se représente ces circonstances, 
quelques-unes tragiques et terribles, toutes difficiles, 
le renouvellement simultané de toutes les institutions, 
puis la guerre au dehors, la guerre au dedans, les 
passions déchaînées, la nécessité presque quotidienne 
de sauver la patrie et la Révolution également mena- 
cées,' on s'étonne et on admire, non pas que l'œuvre 
soit restée au-dessous du dessein, mais qu'elle ait pu 
être conçue, entreprise, et qu'un fragment, même 
imparfait, en ait été réalisé. Et d'ailleurs les idées 
importent ici plus que ce qui a pu en être exécuté. 

La raison d'être de toute révolution légitime, sa 
justification dans l'histoire, c'est de marquer le .point 
de départ et de poser les forces génératrices et les 
idées directrices d'une évolution nouvelle. Or, c'est 
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bien cela qu'a fait, en matière d'enseignement supé- 
rieur, la Révolution française. Elle a conçu et elle a 
proclamé que l'instruction, aussi bien l'instruction 
supérieure que l'instruction élémentaire, est pour la 
société un devoir de justice envers tous les citoyens; 
par suite elle a fait de l'enseignement une fonction 
de l'État. Elle a voulu que l'enseignement public fût 
un enseignement national. Pour cela, elle l'a sécula- 
risé de la base au sommet, et en a fait un service 
public lié aux autres institutions de l'État. « C'est, di- 
sait Gandin dans un rapport de 1792, une erreur dont 
on a trop abusé, de croire que les corporations sont 
nécessaires à l'enseignement. Quel esprit public pour- 
rait se former parmi ces institutions partielles qui 
ont, chacune à part, leur intérêt et leurs maximes, et 
qui imprègnent nécessairement de leurs préjugés 
toutes les idées qu'elles sont chargées do communi- 
quer. Ce qui importe véritablement à la patrie, c'est 
que l'enseignement public soit en tout d'accord avec 
la loi, qu'il en inspire l'amour, et en même temps ce 
sentiment vif de la liberté qui est tout à la fois le fruit 
le plus précieux de notre Constitution et l'arme la plus 
redoutable pour la défendre. » 

En incorporant l'enseignement public à l'État, elle 
n'a pas nié à l'individu le droit de communiquer ce 
qu'il sait et ce qu'il pense. L'enseignement est un 
devoir pour l'État ; il est un droit pour chaque citoyen. 
Sur ce point, les plus grands esprits de la Révolution 
sont d'accord, et la Constitution de l'an III reconnaît 
expressément la liberté d'enseignement. 

Si de ces principes généraux nous passons à la 
conception propre de l'enseignement supérieur, il 
suffira de rappeler ici les caractères essentiels de celle 
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que la Révolution a introduite dans notre pays, sous 
l'inspiration de la philosophie du dix-huitième siècle, 
et qui est loin d'être épuisée. — L'enseignement 
supérieur, c'est tout à la fois le producteur et le pro- 
pagateur des sciences ; c'est avec l'esprit scientifique 
et pour la vérité rationnelle, ce que les Universités 
avaient été, au moyen âge, avec l'esprit théologique 
et pour la foi. Sur ce principe pas de divergence; 
Talleyrand, Condorcet, Romme, Daunou,Lepelletier, 
Fourcroy, Roger Martin, Briot (du Doubs), la Cons- 
tituante, la Législative, la Convention, les Cinq-Cents 
ont unmême sentiment. Surlesmoyens d'application, 
les uns partant de cette pensée que l'esprit humain 
est un, veulent réaliser en acte la solidarité, la 
parenté et l'unité des sciences, en instituant des éta- 
blissements où toutes les sciences réunies et groupées 
suivant leurs affinités naturelles, se prêteraient 
mutuellement concours et lumières. Les autres veu- 
lent des écoles spéciales où chaque ordre de science 
serait enseigné et cultivé à part. C'est leur façon de 
voir qui l'emporte à la loi du 3 brumaire an IV; mais 
l'autre n'est cependant pas définitivement vaincue; 
elle reparaît avec de nouveaux partisans jusqu'à la 
fin du Directoire, et, en présence de l'organisation 
incomplète et imparfaite des écoles spéciales, elle se 
présente comme le dernier programme de la Révo- 
lution. 

Même nouveauté, même fécondité et même portée 
dans les vues particulières à chaque ordre d'enscigne- 
mentsupérieur. C'est d'abord la démarcation nettement 
tranchée de l'enseignement secondaire et de l'ensei- 
gnement supérieur, et la conception, au-dessus de 
l'enseignement secondaire, d'un enseignement supé- 
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rieur des sciences et des lettres: la rénovation des 
facultés de droit, la substitution des sciences morales 
et politiques, le droit naturel, le droit public, le droit 
des gens, la science des sociétés, Téconomie politique, 
ces choses jeunes et vivantes, à cette chose gothique, 
scolastique et morte qui faisait tout l'enseignement 
des vieilles écoles juridiques ; c'est enfin dans la méde- 
cine, la pratique jointe à la théorie et renseignement 
organisé en vue des progrès de la science et des 
besoins de la santé publique. 

Tout cela ne rentre-t-il pas dans la formule que 
nous avons donnée plus haut? N'y avait-il pas là le 
point de départ et les idées directrices d'une évolution 
nouvelle? Les phases de cette évolution ont pu être 
enrayées par les circonstances, détournées par les 
hommes de leur direction naturelle, elles ne s'en sont 
pas moins poursuivies depuis un siècle, et, qu'on l'ait 
su ou qu'on ne l'ait pas su, qu'on l'ait voulu ou qu'on 
ne l'ait pas voulu, tout ce qui, depuis lors, s'est fait 
en France, sous tous les régimes, pour le développe- 
ment de l'enseignement supérieur, dérive et relève 
de la Révolution. 



PIÈGES JUSTIFICATIVES 



MÉMOIRE 

PRÉSENTÉ AU PARLEMENT PAR LES OFFICIERS DE LA SÉNÉCHAUSSÉE DF 
LYON, SUR LA MANIÈRE D'ENSEIGNER DANS LES NOUVEAUX COLLÈGES 
DE CETTE VILLE, ET SUR LES DIFFÉRENTS GENRES DE CONNOISSANCES 
qu'on peut PROCURER AUX JEUNES GENS, PENDANT LES SIX ANNÉES 
CONSACRÉES A L'ÉTUDE DES BELLES-LETTRES *. 



Les officiers de la Sénécliaussée de Lyon ont eu Tlionneur 
de présenter à la Cour un Mémoire dans lequel ils ont exposé 
les moyens qui leur paroissoient les plus convenables pour 
remplacer les soy disants Jésuites, cy devant chargés dans les 
deux collèges de cette ville de l'instruction de la Jeunesse. Les 
premiers regards de ces officiers se sont fixés sur l'établisse- 
ment d'une Université. Ils ont prouvé que les revenus spéciale- 
ment destinés à Tlnstruction publique étoient suffisants pour 
procurer à la seconde ville du royaume un semblable établis- 
sement, et même celui d'un troisième collège qui paroit absolu- 
ment indispensable, attendu l'éloignement d'un des principaux 
quartiers de la ville aux deux collèges actuellement existants. 
Et dans le cas où l'établissement d'une Université éprouveroit 
quelques difficultés, les officiers de la Sénéchaussée ont proposé 
pour alternative de former un bureau composé des citoyens les 
plus distingués de cette ville, qui seroient chargés de veiller à 
tout ce qui concerne instruction publique. 

1. In Archiv. de l'Université; Bibliothèq. de l'Cniversité, XV. 
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La Cour n'a point encore expliqué ses volontés sur ces 
différents projets, la Sénéchaussée ne cherchera pas à les 
prévenir ny à les pénétrer; elle sçait qu'elles seront marquées 
au coin de la sagesse et de l'amour du bien public, mais jalouse 
de répondre à la confiance dont le parlement l'a honorée, elle 
croiroit n'avoir satisfait qu'imparfaitement à ce qu'elle doit à 
ses concitoyens, si au premier mémoire concernant le rempla- 
cement des soy disants Jésuiltes et la manutention des collèges, 
elle n'ajoutoit le plan d'études qu'elle estime convenir le mieux 
dans cette ville relativement à sa position, au génie de ses 
habitants, à l'état de leur fortune, à la nature de leurs occu- 
pations, à leur industrie et à leur commerce. Elle cherchera à 
concilier le plus qu'il sera possible les différents genres d'ins- 
truction nécessaires aux différents ordres des citoyens pour les 
mettre tous à portée et en état de servir utilement la patrie. 

La religion doit tenir le premier rang parmi les objets qu'il 
convient d'envisager. C'est à la religion seule qu'il est réservé 
de détruire les sources intérieures des vices, de faire germer 
dans le cœur des jeunes gens les principes d'union, de fidélité 
et de droiture ; de leur donner enfin une lumière pure et sans 
tâche qui les éclaire, qui les perfectionne, et qui les affermisse 
dans la route de la vertu. Mais, comme dans tous les collèges. et 
dans tous les classes les instructions sur la religion ne peuvent 
avoir qu'un seul et même objet, celuy de luy soumettre toute 
autre lumière et de faire servir toutes les connoissances et 
touts les talents à sa gloire, on a crû devoir renvoyer à en 
traiter à la fin de ce mémoire. 

De toutes les villes de province, il n'en est pas qui ressem- 
ble plus à la capitale que la Ville de Lyon, il paroitroit donc 
au premier coup d'œil qu'on ne pourroit rien faire de plus sage 
que d'adopter le plan d'étude qu'on suit dans l'Université de 
Paris. Gepandant si l'on considère que la plus grande partie 
des jeunes gens de Lyon et des provinces limitrophes qui 
viennent étudier dans nos collèges doivent, à la fin de la 
rhétorique, et souvent même auparavant, embrasser un genre 
d'état qui n'exige pas autant de belles lettres et de science 
fiue doivent en avoir ceux qui vont étudier à l'Université, on 
sera forcé de convenir que la nature et l'espèce de connois- 
sances qu'il est à propos de leur donner doivent être diffé- 
rentes à beaucoup d'égards. Dans les collèges de Paris, presque 
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tous les étudians, à Texception de la haute noblesse, appellée 
à la profession des armes, sont destinés au clergé ou au bar- 
reau. Dans le nombre il en est beaucoup qui doivent un jour 
occuper les premières places de l'Église et de la Magistrature ; 
il est donc nécessaire de ne rien négliger pour leur rendre 
familiers tous les bons auteurs latins et pour leur donner la 
plus grande connoissance qu'il est possible des Belles-Lettres. 
C'est dans la lecture de l'orateur romain, c'est dans celle de 
Tite-Live et de Tacite qu'ils prendront pendant le cours de leur 
vie et dans leur moment de loisir un nouveau zèle pour le 
bien de la République; il ne suffit pas qu'ils entendent les 
écrivains de l'ancienne Rome ; il est à désirer encore qu'ils 
sachent composer élégament en latin et qu'ils connoissent 
toutes les beautés de la langue grecque. Cette langue est très 
utile pour former un sr.avant théologien et un grand médecin. 
Les magistrats du seizième siècle et du commencement du 
dix-septième siècle en faisoient leurs délices. 

Qu'il nous soit permis de faire icy une diggression? Il n'est 
malheureusement que trop vray que la délicatesse, pour ne 
rien dire de plus, avec laquelle on élève la jeunesse, ne per- 
met pas d'exiger d'elle un travail aussy opiniâtre que celuy 
auquel se livroient nos pères : mais sci l'on sçait simpliffîer 
les méthodes, il ne faut pas désespérer de former des hommes 
semblables aux Deharlay, aux de Thoux, aux Séguier, aux 
Mole, aux Daguesseau, aux Fleury, dont le nom et la gloire 
seront immortels, et se perpétuent sous nos yeux. 

Telles sont sans doute les vues que se propose l'Université 
dans l'heureux moment où la nation vient enfin de jetter les 
yeux sur l'éducation de la jeunesse, négligée depuis si long 
tems. Débarrassée des entraves qui avoient retenu plus d'une 
fois l'activité de son zèle, l'Université ne laissera certainement 
rien à désirer de tout ce qui poura concourir à la perfection 
de ce grand objet. En rentrant dans son domaine usurpé, elle 
sera la maitresse de placer dans les tems les plus convenables 
les différents genres d'études utiles et nécessaires. Elle réser- 
vera peut être à la philosophie l'étude approfondie des prin- 
cipes de la langue françoise dont la science paroit liée à celles 
de la logique et de la métaphisique : l'arithmétique et la 
géométrie pratique seront les préliminaires de l'étude des 
mathématiques, elle aura des proffesseurs de géographie et 
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d'histoire, des prolfesseurs du droit naturel, du droit des gens 
et du droit public ; elle en a pour toutes les langues sçavantes, 
elle en aura pour les langues vivantes dont la connoissance 
est utile aux arts et au commerce. Comme toutes les connois- 
sances et les sciences sont de son ressort, elle poura mettre 
en elles une généalogie, s'il est permis de s'exprimer ainsi, 
un ordre et un enchainement qui en réunira toutes les bran- 
ches, lors même qu'elles paroitroient divisées. Elle sera tou- 
jours assurée de trouver dans la capitale des disciples pour 
chaque genre de connoissances qu'elle regardera comme 
dignes de l'application et des recherches de l'esprit humain, 
et elle ne sera pas astreinte à en montrer les éléments dans 
les humanités. 

Il ne peut pas en être ainsy dans les collèges de province : 
Nous avons déjà observé que presque tous les jeunes gens les 
abandonnent à la fin de la rhétorique. 11 faudra, sans doute, 
dans le cours de leurs études, leur donner la plus grande 
connoissance qu'il sera posssible des Belles-Lettres. Mais on 
doit se souvenir que le plus grand nombre des parents ont sur 
leurs enfants, immédiatement après leur sortie des collèges, 
des vues qui ne permettent pas qu'on se borne à n'en faire que 
des littérateurs. Il est pour le moins aussy nécessaire de leur 
donner les connoissances nécessaires à un jeune homme qui 
entre dans le monde s'ils ne les ont pas acquises pendant les 
six ou sept premières années de leur vie qu'ils ont consacrés à 
l'étude, il est fort à craindre que livrés au commerce ou à des 
professions qui exigent de l'exactitude et de l'assiduité, ils ne 
veuillent ou ne puissent pas dans la suite se les procurer et 
qu'à un certain âge ils ne soient fondés à se plaindre d'ignorer 
même quels sont leurs devoirs envers la patrie. Quel est donc 
l'objet des collèges si on n'apprend pas à la connoître et à 
l'aimer? Les enfants, à Sparte, à Athènes et à Rome, en 
sçavoient plus sur ce point que n'en savent aujourd'hui les 
écoliers de tous les collèges du royaume. 

La géographie, l'arithmétique, l'histoire, la géométrie pra- 
tique, la connoissance des premiers principes de la langue 
françoise, une teinture suffisante des lois générales du royaume ; 
toutes ces connoissances sont également nécessaires. On n'a 
jamais dû les laisser ignorer à des jeunes gens faits pour 
recevoir une bonne éducation, quel que soit l'état où la Provi- 
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dence les destine, Seroit-il donc impossible de leur enseigner 
toutes ces choses pendant le tems qu'ils restent ordinairement 
dans les collèges, sans nuire à l'étude du latin, non sans 
doute ; on ose même avancer qu'il est facile d'allier avec suc- 
cès tous ces genres d'études avec une étude du latin plus pro- 
fitable que celle qui embrassoit uniquement cet objet. Il ne 
s'agit que d'employer une meilleure méthode de distribuer 
le tems consacré aux Belles-Lettres, de manière à ne pas 
dégoûter les jeunes gens du travail et à ne pas étouffer en 
eux le désir d'apprendre, naturel à tous les hommes. 

L'on évitera ces éciieils si dans les commencements on s'at- 
tache à parler plus tôt à leurs yeux qu'à leur esprit, si l'on a 
soin de ne pas assoupir leur curiosité en ne leur enseignant 
Hue ce qu'ils peuvent comprendre. 

Dans l'Université et dans tous les collèges du Royaume, il 
est d'usage de ne recevoir en sixième les jeunes gens qu'après 
un examen par lequel on s'assure qu'ils connoissent les pre- 
miers rudiments de la langue latine. On exige qu'ils sachent 
les déclinaisons et conjugaisons, les concordances et quelques 
autres règles de la grammaire les plus communes. On n*a 
garde de blâmer cette pratique dans les Universités; les éco- 
liers y viennent la plus part des provinces éloignées; il paroît 
nécessaire de leur donner le tems de fortiffier leur tempé- 
rament par un long séjour dans leur patrie. 

Mais si cet ordre est bon pour des écoles où les étrangers 
abordent de toutes parts, il n'en est pas de même dans les 
provinces dont les collèges sont composés d'écoliers qui vivent 
chez leurs parents. Pourquoy ne pas ouvrir aux plus jeunes 
enfants les écoles publiques aussi tôt qu'il est possible : les 
maîtres qu'ils y trouveront seront bien supérieurs à ceux que 
les parents pourroient leur donner ; les disciples seront instruits 
selon le plan général des collèges, l'émulation naîtra pour 
ainsydire avec eux; nous croyons donc qu'il conviendroit d'éta- 
blir dans les collèges des provinces une classe de septième, où 
seroient admis tous les enfants qui savent bien lire et qui 
commencent à écrire. 

On y enseignera : 1° les élémens de la grammaire fran- 
çoise; 2® les déclinaisons et les conjugaisons; 3° un abrégé de 
la géographie. La durée des classes ne sera que de deux heures 
et demie. 
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L'on (loanera pendant les cinq premiers mois une heure et 
demie aux seuls éléments de la grammaire françoise; on 
joindra à cette étude, durant le reste de Tannée, celle des 
déclinaisons et des conjugaisons latines. 

On donnera trois quarts d'heure aux éléments de la géo- 
graphie. 

Les enfants liront haut pendant un quart d'heure un ouvrage 
en trois petits volumes, intitulé : Éducation complète ou abrégé 
de Vhistoire universelle, mêlé de géographie et de cronologie, par 
M. de Beaumont — à Lyon, chez les frères Duplain. — M. de 
Beaumont est connu par le Magazin des enfants et par le Ma- 
gazin des adolescens. Cet ouvrage très méthodique sera le fond 
où les jeunes gens prendront dans la suitte les premières tein- 
tures de l'histoire et de la fable. Il seroit à souhaiter qu'on 
composât d'aussy bons élémentaires dans touts les genres 
d'étude que les jeunes gens embrasseront. En attendant qu'on 
aye exécuté ce projet, on se servira, pour les éléments de la 
grammaire françoise, de l'abrégé de Restauty que le profes- 
seur simpliffiera encore s'il est possible. 

On donnera pour les déclinaisons et les conjugaisons latines 
le petit rudiment de Port-Royal où toutes les terminaisons 
sont imprimées en rouge. On pourra expliquer aussy les rudi- 
ments ordinaires dans lesquels chaque déclinaison et chaque 
conjugaison sont imprimées séparément avec plus de détail, la 
méthode de Port- Royal, admirable pour certains enfants, ne 
réussissant pas également pour tous. 

On choisira la géographie dédiée à Mademoiselle Grousas, en 
y faisant de très grands retranchements, jusqu'à ce qu'on aye 
des éléments de géographie courts et méthodiques. 

On examinera à la fin de Tannée touts les écoliers sur la 
grammaire françoise, sur les déclinaisons et les conjugaisons 
latines et sur les éléments de la géographie. 

Les jeunes gens repasseront, chez leurs parents, les leçons 
qu'ils auront reçues en classe. 

Ils apporteront tous les jours quelques lignes copiées de 
l'histoire universelle dont on a parlé, on donnera des éloges ti 
ceux qui auront changé quelque chose sans altérer le sens. 

On fera choix dans les meilleurs poètes françois de deux 
cents vers, que les enfants apprendront pendant Tannée, et 
qu'ils réciteront si souvent qu'il leur sera impossible de les 
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oublier dans le cours de leur vie. il en doit être ainsy de tous 
les vers soit françois, soit latins qu'ils appreiidront dans les 
autres classes; à quoy sert d'apprendre de bons vers si on les 
oublie. 

On aura soin de placer en septième de bonnes cartes géo- 
graphiques ainsy que dans toutes les autres classes. 

Le premier et le second prix seront adjugés à la grammaire 
françoise ; le troisième aux déclinaisons et conjugaisons latines, 
le quatrième à la géographie. 

Il y aura dans cette classe ainsi que dans les autres un prix 
de mémoire. Il sera assigné en septième à celuy qui réci- 
tera le plus correctement les déclinaisons et les conjugaisons 
latines. 

Sixième. -— On continuera d'enseigner en sixième les décli- 
naisons et les conjugaisons latines, on y joindra dix à douze 
règles de la sintaxe latine, on traduira les extraits d'Eutrope, 
d'Aurelius Victor, qu'a faits M. Chompré, on ne négligera pas 
la grammaire françoise, on enseignera la géographie, on fera 
des leçons sur l'histoire. 

On donnera une heure un quart à tout ce qui concerne les 
langues, trois quarts d'heure à la géographie et demi-heure à 
l'histoire. 

Quinze pages du rudiment de M. Chompré suffisent pour les 
concordances et pour ce que les écoliers doivent sçavoir de la 
sintaxe latine on continuera de se servir de Restant pour la 
grammaire françoise. 

On fera de moindre retranchements à la géographie de 
mademoiselle Grousas. 

On étudiera pour l'histoire : 

L'ouvrage de M. de Beaumont que les écoliers ont lu haut en 
sixième et qui les a entretenu dans l'habitude de bien lire. Cet 
ouvrage est divisé en leçons ; on les distribuera de façon qu'on 
puisse les achever toutes en cinquième. 

On examinera à la fin de l'année touts les écoliers sur cet 
ouvrage, sur la géographie, sur les préliminaires de la langue 
latine et sur la grammaire françoise. 

11 convient de joindre à ces trois principales études celle de 
300 mots latins et françois et françois et latins, que l'on fera 
imprimer sur une feuille détachée et que l'on fera apprendre 
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par cœur aux cillants. Les verhes auront l'infinitif, Tindicatif 
présent, le prétérit, et le participe. Les noms auront le nomi- 
natif et le génitif. Ils apprendront encore 200 vers françois. 
Ils repasseront les principes du latin, les éléments de l'his- 
toire et de la géographie. Il est à propos de ne pas exiger des 
écoliers hors de la classe heaucoup de travail. N'est-il pas 
juste de se souvenir qu'ils ont été occupés cinq heures durant 
la journée? On les obligera seulement chaque jour d'apporter 
une partie de la traduction avec le texte latin jusqu'à ce qu'ils 
soient formés dans l'ortographe latine, d'autres fois on se con- 
tentera d'un petit extrait d'histoire, moins pour les former 
alors à cet art que pour les entretenir dans l'habitude d'écrire. 

L'on aura soin de placer en sixième et dans toutes les autres 
classes sui)érieures de bonnes tables cronologiques. 

Le premier juix sera adjugé à la traduction du latin en fran- 
çais, le second aux préliminaires du latin, le troisième à la 
géographie, le quatrième à l'histoire. 

Le prix de mémoire sera donné à celuy qui aura le mieux 
récité le vocabulaire latin. 

11 y aura pour tous les prix autant d'accessit. 



Cinquième. — On employera une heure et demie à la traduc- 
tion d'Eulrope, d'Aurélius Victor, et des passages les plus aisés 
de Justin et Quinte-Gurce. 

On verra le plus qu'on pourra de ces auteurs ainsy que de 
ceux qu'on expliquera dans les classes supérieures. En don- 
nant un tems aussi considérable à la traduction, il est pos- 
sible, si les régens le veulent sincèrement, d'expliquer plus de 
latin en cinquième que l'on n'en expliquait anciennement 
dans les quatre dernières classes, et l'on formera insensible- 
ment les enfants à l'art de faire des extraits. 

On reprendra l'étude de la géographie de l'abbé Nicole où 
l'on choisira ce qui pourroit manquer à celle de mademoiselle 
Crousas; on donnera une idée nette aux enfants des points 
cardinaux et des degrés de longitude et de latitude, les leçons 
de géographie seront de demi-heure. 

On achèvera l'abrégé de l'histoire universelle de M. de Beau- 
mont. L'histoire de la fable y est comprise. On fera des leçons 
sur cet ouvrage pendant une demi-heure. 
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Chez les parents. — L'on augmentera de 300 mots latins le 
vocabulaire dont on a parlé. Il y en aura cent qui concerne- 
ront les arts. Les jeunes gens apprendront Torthograplie et la 
prosodie françoise. Les régens prendront sur les deux demies 
heures destinées à la géographie et à Fhistoire le tems néces- 
saire pour les interroger. Ils apporteront par écrit la portion 
de la traduction déterminée par les régents. D'autres fois on 
exigera un petit extrait d'histoire, pour les former à ce genre. 
Us parviendront au moins à élaguer les circonstances qui ne 
seront pas absolument essentielles. On conseillera aux jeunes 
gens la lecture de la première partie de Thistoire universelle 
de M. Bossuet pendant les vacances. 

On fera tous les deux mois un exercice public dans la classe, 
et cet usage s'observera dans toutes les classes supérieures. 
M. le principal y assistera. Il engagera quelques gens de lettres 
de ses amis à s'y trouver avec les parents des écoliers. Ces 
exercices auront pour objet la traduction, la géographie, 
l'histoire de M. de Beaumont. 

Les jeunes gens y réciteront des pièces en vers et en prose. 
Cet usage continuera dans les classes supérieures. 

Le premier et le second prix appartiendra à la traduction, 
le troisième à la géographie, et le quatrième à l'histoire. 

Le prix de mémoire sera donné à celuy qui aura récité le 
mieux le vocabulaire latin de sixième et de cinquième. 

Il y aura aussi pour tous les prix autant d'accessit. 

Quatrième. — L'on ne fera plus de leçons de géographie en 
(fuatrième. On continuera de donner une demie heure à 
l'histoire ; on cherchera ou on composera un abrégé d'histoire 
universelle depuis Jésus-Christ jusqu'à la découverte de l'Amé- 
rique. Le régent fera de courtes remarques sur les rapports 
de l'histoire, sur les changements dans les mœurs et dans 
les gouvernements, et sur l'esprit des différentes nations. 

On aura matin et soir deux heures à donner à la traduction. 
On s'y attachera spécialement. On expliquera l'histoire sacrée 
de Sulpice Sévère, Cornélius Nepos, Veilleius Paterculus, 
quelques extraits de Tite-Live, et les Lettres de Pline, on 
donnera quelques leçons sur le stile épistolaire. 

On composera quelquefois en version. On aura soin de 
choisir des morceaux aisés et faciles parce que l'usage des 
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dictionnaires tloit t^tre proscrit des conijiosilions faittes sous 
les yeux des réj^ents. 

Chez les parents. — L'on ajoutera au vocabulaire 200 mots 
concernant les arts. Les jeunes gens apprendront par cœur 
300 vers François. On mettra entre leurs mains les synonymes 
de l'abbé Girard pour les lire persévérament jusqu'en rhéto- 
rique. Des esi>rits fort bornés ont retiré le plus grand succès 
de la lecture de cet ouvrage. On conseillera aussy la lecture 
des révolutions romaines par l'abbé «le Vertot. 

On fera apprendre par sens aux écoliers la sintaxe de la 
gran<le méthode de Port-Royal ; elle n'a que 80 pages. Le 
régent, dans le cours de ses explications, leur fera remarquer 
l'employ des règles. H leur proposera quelquefois de mettre 
en latin des phrases françoises. 11 avertira qu'elles sont tirées 
des auteurs cju'on a expliqués en sixième et en cinquième. On 
sera peut-être étonné du zèle «les jeunes gens à repasser leurs 
auteurs, l'un donnera le latin d'Eutrope, l'autre celui d'Auré- 
lius Victor ou de Justin, quelques-uns traduiront la même 
phrase en trois façons. 

Les écoliers apporteront par écrit une partie de l'explication 
<{u*ils prépareront d'avance, ou bien on exigera qu'ils fassent 
des extraits d'histoire ou qu'ils composent des lettres dont le 
régent leur donnera le sujet. 

Les deux premiers exercices publics seront sur la géographie 
<lont on aura discontinué les leçons. Ces exercices joints à 
l'étude de l'histoire empêcheront que les enfants n'oublient la 
géographie. Les autres exercices se feront sur l'histoire. 

Les trois premiers prix seront donnés à la version, le qua- 
trième à l'histoire. 

Celuy de mémoire sera donné au vocabulaire latin concer- 
nant les arts et à tous les vers françois que les écoliers ont 
appris au collège, et il y aura pareillement autant d'accessit. 

TuoisiÈMB. — En troisième, on donnera une demie heure 
])endant chaque leçon à l'histoire. Les écoliers liront chez eux 
ral)brégé de l'histoire universelle depuis la découverte de 
l'Amérique jusqu'à nos jours. Ils liront Tabbrégé de l'histoire 
de France de M. le président Hérault, et la même histoire par 
M. l'abbé de Vely. Le régent qui sera très instruit dans This- 
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toire, leur apprendra la manière de la lire avec fruit. Il leur 
mettra entre les mains la troisième partie de l'histoire uni- 
verselle de M. Bossuet, et le petit ouvrage des progrès de la 
décadence de Tempire romain par M. de Montesquieu. 

On traduira des extraits de Virgile, de Salluste, de César, 
de Phèdre, une comédie de Térence, et les extraits de Plante 
faits par M. Chompré. Les écoliers trouveront dans Térence et 
dans ces extraits l'application et le vray sens des règles de là 
belle sintaxe de Port-Royal, ils étudieront la grande méthode 
de depuis la sintaxe exclusivement jusqu'à la fin. Ils sau- 
ront parfaitement les règles de la prosodie latine qui sont à la 
fin de cette méthode. 

Le régent dans le cours des explications, fera mettre des 
phrases françoises en latin plus fréquemment qu'il n'a fait en 
quatrième : il encouragera les jeunes gens à s'appliquer chez 
leurs parents à cet exercice. 

On composera en version, elles seront tirées de Collumelle, 
de Celse et de Vitriive; peut-être ce genre de travail servira à 
démêler leur goût pour l'agriculture, la médecine et l'archi- 
tecture. 

On composera aussy des narrations historiques et des lettres 
sous les yeux du régent, les écoliers apprendront par cœur 
200 vers latins choisis : ils tourneront chez eux quelques vers 
latins pour tourner leurs oreilles à la mesure et à l'harmonie. 

Ils prépareront leurs explications et les apporteront par 
écrit. Ils composeront des lettres et des narrations. 

Le régent réglera le tems et la manière de ces devoirs. 

Les exercices publics seront les uns sur l'histoire, les autres 
sur les auteurs que les jeunes gens auront eux-mêmes pré- 
pai'és. 

Le premier prix sera pour la narration, et le second et le 
troisième pour la version, le quatrième pour l'histoire. 

Le prix de mémoire sera pour tous les vers françois et latins 
et pour le vocabulaire concernant les arts. 

Seconde. — Le tems destiné jusqucs alors à l'histoire sera 
employé en seconde à montrer aux jeunes gens l'arithmétique 
et ensuite la géométrie pratique. 

On craint qu'on ne place la géométrie de trop bonne heure 
et qu'elle ne nuise aux belles-lettres. 
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Ou coiitinutTii cl't'xpliquer Térence. On expliquera Virgile et 
Horace, on traduira les offices de Gicéron d'uabout à l'autre ; 
les maîtres se souviendront que cet ouvrage est encore plus 
propre à faire des gens de bien et des citoyens (ju'à faire des 
humanistes. 

On verra Oiïiidili**"» l'orateur de Cicéron, et une oraison du 
même auteur. On enseignera les i*ègles nécessaires pour le 
mécanisme des vers françoiset latins. On employera une heure 
sous les yeux du régent à mettre en latins quelques endroits 
choisis des auteurs que les écoliers auront déjà expliqués. 
C'est le bût (ju'on leur a fait envisager dès la cinquième, et 
auquel on les a exercés en quatrièuK^ et en troisième. On 
banira de ces compositions les auteurs et les dictionnaires : 
on les excitera par tous les moyens (jui peuvent échauffer 
l'émulation à se livrer chez leurs parents à ce genre de tra- 
vail. Le succès qu'ils auront dans les compositions faitles en 
classe, sera le dédommagement et la preuve de leur applica- 
tion. On composera aussy sous les yeux du régent des narra- 
lions et des lettres. Enfin on traduira eu latin du francois ori- 
ginal (c'est ce qu'on appelle des thèmes). Les régents auront 
soin de donner des thèmes très faciles, parce que l'on ne doit 
jamais s'aider sous leurs yeux de dictionnaires, on y trouve 
trop souvent les phrases entières. 

On composera quelquefois en vers latins ou francois sous les 
yeux du régent. 

Le tems de toutes les compositions faittes en classe ne sera 
que d'une heure. 

Les écoliers feront les compositions que le régent leur 
ordonnera; il se permettra de donner des thèmes plus diffi- 
ciles hors de classe, parce que les jeunes gens y useront de 
leurs dictionnaires en toute liberté. 

Ils ai)prendront par cœur 300 vers francois qui contien- 
dront les plus belles images et les maximes de vertu les plus 
utiles à la société. 

Ils liront et ils méditeront le traité des Études de M. Rolin. 
Ils commenceront la lecture des vrays principes de la langue 
IVançoise par l'al^bé Girard. 

Les exercices publics seront sur l'histoire et sur les auteurs 
que les jeunes gens auront eux-mêmes préparés. Le dernier sera 
sur l'arithmétique et sur la géométrie pratique. 
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Les deux premiers prix seront pour le thème, le troisième 
et le quatrième pour le latin, le cinquième et le sixième pour 
la narration françoise, et le septième pour Tarithmétique et 
la géométrie pratique. 

Le prix de mémoire sera le même qu'en troisième en y 
joignant ce qu'on a dû apprendre par cœur pendant Tannée. 

RhbtoIiiqub. — L'on traduira quelques morceaux choisis 
d'Ovide pour faire connoître aux jeunes gens les grâces de cet 
auteur et ses deffauts : on traduira aussy quelques morceaux de 
Sénèque. On fera remarquer l'air de vérité qu'il sçait donner 
quelques fois aux pensées les plus fausses. On préviendra 
contre un genre d'écrit aussy dangereux. 

On continuera d'expliquer Virgile et Horace. On y joindra 
quelques Satyres de JuvénaL On traduira les plus belles orai- 
sons de Gicéron et quelques morceaux de Tacite. Le maître dis- 
cutera avec ses élèves les beautés de nos poètes françois, celles 
des oraisons funèbres de M. de Meaux, les beautés et les deffauts 
des oraisons funèbres de M. Fléchier, Il fera lire le discours 
de M. Daguesseau, quelques sermons de Bourdaloue et de 
Massillon, Le traité de M. Nicole des moyens de conserver la 
paix avec les hommes et quelqu'autres de ses essays de morale. 
On composera pour les jeunes gens un volume dans lequel on 
les instruira de la nature et des fonctions des divers tribunaux 
de la magistrature. On y exposera les lois générales du royaume 
et nos saintes maximes. 

Les jeunes gens feront les mêmes compositions sous les 
yeux du régent et chez leurs parents, que celles qu'ils auront 
faittes en seconde. On essayera de leur faire composer de génie 
quelques discours françois. 

Ils apprendront chez eux 400 vers latins choisis avec le plus 
grand soin. 

Ils liront le cours des belles-lettres de M. Lebatteux, ils 
feront durant toute l'année une étude suivie des vrais principes 
de la langue françoise de M. l'abbé Girard. On employera une 
heure chaque semaine à juger de leurs progrès. 

On préférerait la grammaire de Port-Royal et pour les api)li- 
calions celle de Restant. On dit beaucoup de bien de celle de 
Vailly. Il en doit paroître une de M. Bauzé, profîesseur à l'École 
militaire. 
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Le premier exercice public sera sur rarithiuétique, et sur 
la f^éométrie pratique; les autres seront sur l'histoire dans ses 
rapports avec les qualités de chrétien, d'honnête homme et de 
citoyen, les derniers entin seront sur les lois et sur les maximes 
générales du Royaimie. 

On accordera les deux premiers prix à une harangue fran- 
çoise, le troisième et le quatrième au thème, le cinquième et 
le sixième, à la narration francoise, le septième aux vers fran- 
cois, le huitième aux vers latins. 

Le prix de mémoire sera pour tous les vers françois et latins 
c|u'ils ont appris dans tout le cours de leurs études. 

Il est inutile de parler des pensionnaires du collège. L'on 
comprend aisément combien il est facile de les rendre supé- 
rieurs aux externes. 

Philosophie. — On désireroit que dans les collèges de pro- 
vince, on réduisit le cours de philosophie à un très petit nombre 
de cayers de logique et de métaphisique tirés de la logique 
de Port-Royal et de Loke, en observant de réfuter ce dernier 
auteur sur ce qu'il a dit de condamnable. 

On pourroit extraire Platon, Épictète, et quelques modernes 
pour la morale purement philosophique : on donneroit des 
éléments d'algèbre et de géométrie ; on s'arrèteroit pouf la 
phisique aux seules vérités confirmées par l'expérience ; on 
substitueroit à tous les sistèmes quelques notions de phisique 
particulière. 

L'on enseigneroit en théologie : le dogme, la théologie 
morale, l'Écriture, les conciles, les pères; tout ce qu'on peut 
y ajouter est au moins inutile, il n'est que trop souvent 
dangereux. 

Tel est en général le plan d'études qu'on croit le plus conve- 
nable pour les collèges de la ville de Lyon; quelques personnes 
désapprouveront peut-être le party que nous prenons de réser- 
ver aux classes de seconde l'étude approfondie des principes 
de notre langue. Mais si l'on fait attention que nous n'avons 
fait étudier la sintax-e latine qu'après avoir familiarisé les 
jeunes gens avec les auteurs latins, si l'on fait attention que la 
sinlaxe de Port-Royal n'est que l'ombre de celle qui avoit été 
composée à Rome du tems de Cicéron ou de Quintilien, 
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qu'elle est plus aisée et beaucoup moins étendue que le scavant 
ouvrage de M. l'abbé Girard. On voudra bien ne pas condamner 
le plan que nous avons adopté. 

L'homme de France qui sait le mieux le latin est très infé- 
rieur dans cette langue à un jeune Romain, qui a sucé avec le 
lait les vrais principes. Le scavant françois oseroit àpeine par- 
ler devant un censeur aussy redoutable et aussy éclairé, il 
s'étaye de tout ce qu'il peut trouver de soutien, il ne marche 
même d'un pas ferme que lorsqu'il copie ses maîtres ou qu'il 
calque ses discours sur les leurs. 

Nos jeunes gens égaux sans le moindre effort en ce qui 
concerne leur langue aux Romains qu'on cite pour exemple, 
accoutumés à rechercher dans la traduction l'expression 
propre, qui, presque toujours est unique, repris des plus 
légères fautes par des régents éclairés, possédant par la lec- 
ture répétée des sinonimes les nuances les plus délicates des 
termes de notre langue, n'ont pas besoin, pour s'aider à parler, 
du secours de la sintaxe, il leur faut une saine métaphisique 
qui dévoile et qui développe le mécanisme de notre langue, 
on n'ose pas même espérer que les jeunes rhétoriciens, après 
une étude de deux ans, entendent tout parfaitement la gram- 
maire de M. l'abbé Girard, l'esprit seul ne suffit pas, il faut 
peut-être du génie à cet âge pour saisir les principes de cet 
admirable ouvrage; il est le fruit de la logique la plus saine et 
de la métaphisique la plus déliée et la plus fine ; 

On voudroit peut-être encore que les jeunes gens apprissent 
par mémoire tous les jours quelques leçons ; qu'est-ce dira- 
t-on que trois ou quatre cents vers par année? c'est à peine un 
vers par jour; nous en convenons; mais nous prions d'obser- 
ver qu'ils doivent scavoir ces vers d'une manière si parfaite 
qu'ils ne puissent pas les oublier dans le cours de leur vie. 
On ne cite mot pour mot que ce qu'on scait de mémoire et la 
mémoire meublée de 3 000 vers leur fournira plus de citations 
qu'il n'est permis d'en employer dans le monde. On n'empê- 
chera pas les enfants d'apprendre par cœur les leçons de géo- 
graphie et d'histoire qu'on leur fera dans les classes infé- 
rieures, mais on ne l'exigera pas : on se contentera du sens, 
bientôt ils n'apprendront plus de mémoire, ils scauront par 
jugement et l'on ne scait bien que ce qu'on a appris de cette 
manière. 
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11 ♦•st cepenclaiit important d'acquérir la facilité d'apprendre 
proaiploiiM'fit par cœur un discours qu'on doit prononcer; les 
pi»*rf»s en vei*s ou en prose (jue les jeunes gens réciteront dans 
toutes les classes les exerceront à ce genre de mémoire, qui 
n'est presque nécessaire qu'aux personnes destinées à la 
magistrature, à la chaire ou au barreau. 

La police des collèges mérite une attention particulière, 
que si on les confie à une communauté, toutes observations à 
(;et égard paroissent supei-fluës. En eflfet quelque règlement 
cjue Ton fasse par rapport aux profifesseurs, quelque genre 
d'administration que l'on établisse pour les écoles, il est cer- 
tain que dans la pratique les supérieurs sont les seuls maîtres 
<le la police de leur collège, comme ils l'ont toujours été, les 
magistrats n'auront qu'une espèce de surintendance au dehors 
sur tout ce (jui pourroit être contraire à la religion, aux 
mœurs et à l'ordre public. 

Mais si on donne les collèges à des séculiers isolés, on 
pense qu'il est nécessaire de faire pour chaque collège des 
règlements particuliers, et qu'un des premiers articles de ces 
règlements doit obliger, <lans les grandes villes, les régents et 
les proffesseurs de ne pouvoir enseigner qu'en robbe, par con- 
séquent d'être mailre-ez-arts. L'extérieur ne constitue pas le 
mérite^ mais il est nécessaire aux maîtres pour en imposer 
aux disciples et leur inspirer du respect. 

Rien n'empêche (fue les régents des quatre plus basses 
classes ne montent avec leurs élèves, il paroit même que 
cela est nécessaire : 1® affin que chacun d'eux soit en état do 
remplacer le profFesseur d'une classe supérieure; 2° affin 
«l'épargner te dégoût que des occupations qui sont toujours 
les mêmes inspirent nécessairement; 3° affin de leur ôter le 
prétexte qu'ils pourroient avoir de négliger leurs talents; 
enfin parce qu'en suivant leurs écoliers, ils s'y attacheront 
davantage et s'intéresseront encore plus à leurs progrès. 
L'honneur de leur proffession, leur avantage, celuy des écoliers, 
le bien du collège demandent donc qu'on s'arrête à ce sage 
tempérament. 

Leur cours sera de quatre ans, après lequel ils recommen- 
ceront et depuis que le proffesseur de 1^ doit au moins être 
capable d'enseigner la quatrième, il jouira, ainsi que ses col- 
lègues, de la considération due à un proffesseur qui ne connoit 
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au-dessus de luy que ceux de troisième , de seconde et de 
rhétorique. Ceux-ci doivent être permanents ainsi que ceux 
de philosophie et de théologie. Il est juste que les uns et les 
autres ayent des honoraires suffisants, quoy que bien inférieurs 
à leurs talents et à leurs peines. Des hommes établis par la 
nation pour élever ses enfants, doivent vivre avec aisance, 
mais sans superfluité. C'est à la considération qu'on aura 
pour des hommes aussy nécessaires, que les collèges devront 
leur gloire ; et les écoliers leurs succès. Le public honorera 
les maîtres s'ils ne se relâchent jamais dans leurs pénibles 
fonctions. Les maîtres seront sans cesse animés d'un nouveau 
zèle si l'administration est confiée aux citoyens les plus dis- 
tingués ; on en use ainsy en Hollande et en Suisse : les places 
de curateur de l'académie (c'est le nom honorable que l'on 
donne aux collèges) sont occupés par des magistrats aussy 
éclairés que remplis de zèle. 

Ces curateurs sont sans cesse attentifs à chercher et à 
accueillir les profîesseurs distingués ; rien n'approche des soins 
qu'ils se donnent pour les conserver; carresses, honneurs, 
augmentation d'appointements, ils ne négligent rien pour 
rendre célèbre l'école dont ils sont chargés. C'est à tant de 
zèle que des villes obscures doivent une multitude de grands 
maîtres qui les ont honorées, tandis que presque toutes les 
grandes villes du royaume n'ont fourny jusqu'à présent que 
des hommes médiocres dans ce genre. 

On est étonné de trouver dans de petites villes de Hollande 
et de la Suisse tant de proffesseurs consommés dans la litté- 
rature grecque et latine ; et on est surpris d'y voir des proffes- 
seurs d'histoire, des proffesseurs du droit naturel, du droit 
des gens eji du droit public. L'Université de Paris, la plus 
ancienne, la plus nombreuse, et l'une des plus distinguées 
écoles du monde, est privée de maîtres dans des sciences aussy 
nécessaires, tandis que des villes dont on connoit à peine le 
nom, ont, par le zèle des curateurs de leurs collèges, des 
secours plus universels que ceux que l'on trouve dans les 
écoles de la capitale du royaume. 

Les administrateurs des collèges de Lyon sentiront de 
quelle importance il est que tes prix qui se distribuent toutes 
les années aux écoliers soient toujours adjugés au mérite; 
ils s'associeront pour une affaire aussy importante les gens de 



330 LENSEKiNEMENT SUPERIEUR EiN FRANCE. 

lettres les plus renommés et les plus instruits. Il ne manque 
pas à Lyon de personnes qu'un fçoût décidé pour l'étude tient 
éloignées des fonction» publiques. On les priera d'examiner 
les écoliers sur tous les genres de connoissances qui "concou- 
reront pour les prix. Os hommes «ju'une passion bien excu- 
sable sembloit avoir enlevés en quelque sorte à la patrie, 
jouiront par là du bonheur de se rendre utiles aux enfants de 
leurs concitoyens. Cliaque prix en lui-même n'est rien, mais 
l'honneur est tout pour un françois et il importe essentielle- 
ment de faire germer ce principe dans le cœur des jeunes gens 
et (ju'ils soient assurés que l'on rend à chacun une justice 
exacte. 

La distribution des prix se fera avec encore plus d'éclat 
(ju'elle n'en a eu jusqu'à présent. Toutes les compagnies y 
seront invitées, les proffesseurs et les régents de l'un et l'autre 
collège y seront placés auprès des principaux magistrats. Le 
public apprendra, par leur exemple, à respecter une proffes- 
sion chargée de la première éducation des citoyens de tous les 
ordres. 

On frra dans toutes les classes un exercice public à la fin de 
l'année avec le plus de solennité qu'il sera possible, on rendra 
compte non seulement de tous les auteurs qu'on aura lus et 
de tout ce qu'on aura appris pendant l'année, mais encore de 
toutes les connoissances qu'on aura acquises dans les classes 
inférieures : les exercices de la rhétorique seront comme des 
thèses générales de tout le cours des humanités. 

Les fériés doivent être plus courtes à Lyon que dans l'Uni- 
niversité; il convient dans cette dernière école de donner le 
tems aux élèves de se rassembler des provinces; il faut faciliter 
aux parents le plaisir et le moyen de revoir leijrs enfants; 
mais, dans la ville de Lyon, un mois et demi de grandes 
vacances pour toutes les classes sans distinction doit suffire. 

On ne peut s'empêcher de condamner l'usage qu'on a tou- 
jours eu dans cette ville de multiplier les jours de congé; un 
seul jour tout entier, par semaine hiver et été, outre les jours 
de fêtes, doit et paroit suffire. Ce petit larcin fait sur les jours 
de congé sera compensé en n'assujettisant les enfants à 
n'entrer le matin en classe qu'à huit heures et à deux heures 
l'après-midy. 

On n'examinera point icy touts les différents règlements de 
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pblice qu'il paroitroit convenable de faire pour les collèges de 
cette ville. Si on y établit une Université, on peut s'en rapporr 
ter aux lumières et à la sagesse du recteur et de son conseil. 
Dans le cas contraire, la sénéchaussée persiste à penser qu'un 
bureau tel que celui qu'on a proposé dans le premier mémoire, 
rais sous les yeux de la cour, est le moyen le plus propre à 
assurer le succès des grandes vues dont le Parlement paroît 
xinimé pour l'instruction de la jeunesse. Nous en avons pour 
garant la sagesse de l'administration de nos hôpitaux et spé- 
cialement pour les collèges. L'expérience de ce qui se pratique 
en Suisse et en Hollande; c'est d'après l'exemple de ces états 
que les officiers de la sénéchaussée avoient proposé d'établir 
en cette ville des profFesseurs du droit des gens et du droit 
public ecclésiastique françois, des proffesseurs de langue alle- 
mande, de la langue anglaise et de la langue greque. On 
pourroit aussy établir un proffesseur de mathématiques et un 
proffesseur pour le dessin. La ville de Lyon, la seconde du 
royaume, et la première par ses manufactures, exige pour les 
jeunes gens un plan d'instruction différent et des connoissances 
plus étendues que les autres villes de province. Peu importe 
qu'il y ait dans cette ville des gens de lettres et des scavants 
aussy consommés que dans la capitale, mais il importe essen- 
tiellement pour le bien de l'état (jue les arts y soient portés à 
la dernière perfection et que les négociants puissent entretenir 
avec les étrangers qui tirent des étoffes de nos manufactures 
une correspondance dans leur langue naturelle. Ces avantages 
bien balancés avec ceux qu'on pourroit retirer de l'établisse- 
ment d'une Université seroient peut-être prépondérants. Quoy 
qu'il en soit, les revenus spécialement destinés dans cette ville 
à l'instruction publique joints avec ceux des prieurés qui ont 
été réunis aux deux collèges, paroissent suffisants pour donner 
à la jeunesse une éducation supérieure à tous égards à celle 
quelle a reçue jusqu'à présent. 

Les officiers de la sénéchaussée avoient indiqué la maison 
des Dominicains comme l'endroit le plus propre à établir un 
troisième collège, attendu sa situation et la quantité de bâti- 
ments qui en dépendent. 11 paroit que la cour n'a pas adopté ce 
])rojet puisqu'elle a voulu qu'il n'y eilt que les comûnautés 
séculières qui pussent remplacer les soy disants jésuites. Dans 
ces circonstances on croit devoir lui proposer de placer le 
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Iroisièiiie coll(>|;e dans la maison des retraites située dans le 
quartier le plus éloigné des deux autres collèges; cet édilîce, 
quoy (fu'élevé sur le sol des soy disants jésuites, appartient 
cependant incontestablement aux citoyens de Lyon : il a été 
construit de leurs libéral ilés, et des œuvres pies des particu- 
liers qui alloient toute l'année y faire des retraites; quelle 
meilleure destination que de le faire servir à y former des sujets 
pour rÉlat? En suivant cette idée, onpourroit y placer l'acca- 
demie du roy et en faire une espèce d'école militaire où les 
gentilshommes et les citoyens qui se destinent au service 
fcroient leurs exercices. Il y auroit des leçons publiques de 
géographie, de blason, <le sphère et de fable. On établiroit un 
proffesseur d'histoire, un proffesseur de langue françoise, un 
maître versé dans la connoissance des intérêts des diverses 
nations. On apprendroit aux jeunes gens la langue latine, 
mais ils ne commenceroient cette étude qu'à Tâge de 14 ans. 
Par cette méthode, ils acquerroient les connoissances néces- 
saires à un homme du monde et on seroit à portée de décider 
cette question si souvent agitée, s'il convient mieux pour 
apprendre une langue d'entendre fréquemment ceux qui la 
parlent bien et de tratluire ceux qui l'écrivent avec pureté,- que 
décomposer une règle à chaque phrase que l'on veut construire. 
S'il faut enfin un espace de six années, pour apprendre le 
latin, la comparaison éclaireroit peut-être les esprits beaucoup 
mieux que tous les raisonnements. 

Il nous reste à parler des connoissances nécessaires pour 
former l'honnête homme et le chrétien. On donnera une heure 
tous les samedis au soir à l'instruction des jeunes gens dans la 
religion. On enseignera dans les Collèges le catéchisme du 
Diocèse. Chacun des régents se souviendra que c'est au nom de 
l'église et sous l'autorité de M. TArchevêque qu'il a l'honneur 
d'exercer une fonction qui l'associe en quelque sorte à la 
dignité des pasteurs. Dans les trois plus hautes classes, -il 
employera le même tems d'une heure à la lecture, et à l'expli- 
cation du nouveau testament. S'il nous apparlenoit de donner 
notre avis dans une matière où les magistrats sont disciples, 
ainsi que le moindre des fidèles, nous composerions la biblio- 
thèque chrétienne des écoliers du catéchisme du diocèse, du 
catéchisme historique de M. labbé de Fleury, de l'Imitation de 
Jésus-Christ et du Nouveau Testament. Nous y joindrions les 
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mœurs des Israélites et les mœurs des Chrétiens par M. Tabbé 
de Fleury, nous conseillerions aux écoliers de lire chez leurs 
parents les dix premiers siècles de l'histoire ecclésiastique, du 
niême auteur. On y trouve les cinq règles de la hiérarchie, 
celles de la discipline, le pouvoir des pasteurs, Tidée de la 
perfection religieuse, onyadmire le courage des martyrs, et la 
piété des Chrétiens de tous les ordres. On y apprend à chérir 
PÉglise de France» C'est à elle que le dépôt de la liberté ecclé- 
siastique et celuy de l'indépendance et de la puissance tempo- 
relle semble avoir été plus particulièrement confié. 

Les régents s'efforceront de donner à leurs écoliers une piété 
solide, également éloignée des pratiques minutieuses d'une 
dévotion superficielle et des excès d'un zèle outré et farouche. 
Ces vertus chrétienes annobliront les vertus civiles qu'on n'aura 
jamais cessé de leur inspirer. Les écoliers et les maîtres trou- 
veront le modèle des unes et des autres dans le prélat qui 
gouverne ce diocèse avec autant de zèle que de prudence : ils 
apprendront par ces exemples à aimer l'Église et ses saintes 
maximes, le Souverain, les Lois et la Patrie. 



B 



PLAN 

DE l'enseignement DE LA. RHÉTORIQUE PRÉSENTÉ PAR LES PROFES- 
SEURS DE RHÉTORIQUE DE L'UNIVERSITÉ DE PARIS, EN EXÉCUTION DE 
l'arrêt du PARLEMENT DU 3 SEPTEMBRE 1762, PAR LEQUEL IL EST 
ENJOINT AUX UNIVERSITÉS d'INDIQUER UN VRAI PLAN D'ÉTUDE LE 
PREMIER DÉCEMBRE 1762 * . 

Les professeurs de rhétorique de l'Université de Paris 
ne se piquent pas de s'ouvrir des routes nouvelles et d'in- 

1. In Archiv. de l'Université; Bibliothèq. de l'Université, XV. 
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venter des méthodes inconnues pour l'enseignement de 
leur arl. Au contraire, ils se font gloire de marcher sur les 
traces de leurs ancêtres. Ainsi, pour ohéir aux ordre» de la 
Cour, ils croient ne pouvoir rien faire de mieux que de rap- 
peller «l'abord et «le renouveller ce que leurs statuts contien- 
nent sur cette matière, et ensuite d'exposer ce que l'usage des 
plus habiles maîtres a ajouté aux statuts, convertissant seu- 
lement en règlement la pratique actuelle qui s'observe dans 
leurs écoles. 

Voici donc ce que prescrivent, touchant l'étude de la rhéto- 
rique, les statuts <le la Faculté des Arts dressés, avec beaucoup 
de goût et d'intelligencre, lors de la réformation en l.'iQS. 

Art. XXV. — «CVst une maxime célèbre parmi les anciens, 
« et prouvée par une expérience journalière, que le travail de 
« la composition est le meilleur maître en éloquence, et que 
« l'habitude de bien dire s'acquiert par la lecture et l'imita- 
« tion des bons auteurs et par le travail assidu de la composi- 
« tion. C'est pounjuoi sur les six heures (a) destinées pour 
« chaque jour aux leçons publiques dans les classes, une sera 
« donnée à l'étude des règles et des préceptes que le Régent 
« expliquera, et toutes les autres seront employées à lire, étu- 
« dier, apprendre et imiter les poètes, les historiens, les ora- 
« teurs, et à se former par l'exercice dans l'art de parler et 
u d'écrire. » 

Dans les mêmes statuts, art. xxiri, sont exposés nommément 
les auteurs grecs et latins qui doivent être lus dans les classes 
selon les degrés et la portée de chacun. Or, voici ceux qui sont 
prescrits pour les écoliers les plus avancés : « Les Oraisons de 
« Cicéron, les Questions Tusculanes, et les autres ouvrages 
« philosophiques, les livres de l'Orateur, le Brutus, les Parti- 
« lions oratoires, les Topiques, accompagnés des Institutions 
« oratoires de Quintilien. On ajoutera la lecture des poètes, 
u savoir: Virgile, Horace, Catulle, Tibulle, Properce, Perse, Juvé- 
« nal et même quelquefois Plante. Et afin que les jeunes gens 
« ne demeurent point dans l'ignorance par rapport à la langue 

(a) Par l'article xcviii qui est le dernier du statut, il paroit que ces six 
heures étoiont dans la pratique réduites à cinq. 
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«grecque, après les règles de la grammaire (qu'ils doivent 
« avoir apprises dans les classes inférieures) qu'on leur fasse 
« lire quelque partie de l'Iliade ou de l'Odyssée, l'ouvrage 
« d'Hésiode intitulé : "'Efi» «xî lâa^P*'» ^^s idylles de Théocrite, 
« ensuite quelques dialogues de Platon, quelques discoiirs de 
« Démosthène et d'Isocrate, et même quelques odes de Pin- 
u dare et autres ouvrages pareils, suivant la volonté du maître 
« et la portée des disciples. » 

Ces décrets, dans leur brièveté, renferment tout ce qui est 
nécessaire pour apprendre la rhétorique et se former à Télo- 
quence/Les préceptes qui doivent être tirés de Cicéron et de 
Quintilien; la lecture des meilleurs modèles; le travail de la 
composition. Le reste de ce qui appartient à l'enseignement 
dépend de la science du maître, de son zèle, de son travail. 11 
doit conduire comme par la main les jeunes disciples qui igno- 
rent encore les routes, les soutenir lorsqu'ils chancellent, les 
ramener à la droite voie lorsqu'ils s'en écartent. Cependant 
aux pratiques qui sont prescrites dans nos statuts par rapport 
à tout ce qui concerne l'étude de la rhétorique, nous pouvons 
ajouter quelques observations. 

lo Le dénombrement des modèles serait plus complet, si 
l'on y eût cité certains auteurs ecclésiastiques, dont le 
style est très pur, soit en latin, soit en grec, tels que 
saint Gyprien, saint Jérôme, Salvien, Lactance, saint Basile, 
saint Grégoire de Naziance, saint Chrysostome, tous auteurs 
excellents, dont les ouvrages pourroient fournir un grand 
nombre de morceaux de la lecture desquels la jeunesse lire- 
roit le double profit de la doctrine et de la piété; 

2*» Comme les poètes grecs et latins contiennent souvent bien 
des choses contraires à la pureté des mœurs, on ne doit lais- 
ser entre les mains des jeunes gens, d'autres éditions de ces 
poêles, que celles qui sont purgées de toute obscénité. Si quel- 
ques-uns ne sont pas susceptibles de correction, qu'ils soient 
bannis absolument de nos écoles. 

3° Puisqu'il est de principe que toute lecture parmi les chré- 
tiens doit être sanctifiée par de saintes prémices de nos divins 
oracles, outre la pieuse pratique établie dans toutes les classes 
de lire et d'expliquer brièvement quelques naorceaux choisis de 
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l'Ancien et du Nouveau Testament, par une prérogative parti- 
culière, le professeur de rhétorique expliquera à la fin de 
chaque semaine un psaume de David ; dictés par une inspira- 
lion vraiment divine, ces chants sacrés auront le double avan- 
tage d'élever les esprits des jeunes gens, par la sublimité de 
la poésie, et de nourrir leur cœur par le suc salutaire de la 
religion. 

Quant à ce (jui regarde les préceptes de rhétorique, 
l'expérience a appris à nos prédécesseurs et nous a appris 
à nous-mêmes que les ouvrages de Cicéron et de Quin- 
lilien sont d'une trop grande étendue pour pouvoir être lus en 
entier dans nos classes; ils en emporteroient presque tout le 
temps, et si on entreprenoit de les lire d'un bout à l'autre, ils 
ne laisseroient plus lieu à aucune autre lecture. Par cette rai- 
son, l'usage s'est établi parmi les maîtres d'interpréter à leurs 
disciples et de leur faire apprendre quelque abrégé de rhéto- 
rique ou dressé par eux-mêmes, ou de la composition de quelque 
bon auteur. Mais, comme il n'a paru jusqu'ici aucun abrégé de 
cette espèce, (jui ait réuni tous les suffrages, qu'il soit permis 
(en attendant qu'on donne au public quelque ouvrage plus 
parfait sur la rhétorique à l'usage des classes), de se servir soit 
du livre intitulé : Prœceptiones rhetoricœ, soit de celui qui a 
pour titre : Progymnasmata ad rhetoricam, pourvu que l'habile 
maître, en les expliquant, corrige certains endroits, en passe 
d'autres et supplée de vive voix ou par écrit, en beaucoup de 
choses, à ce qui n'y est pas suflîsament traité. Mais, c'est ici 
surtout que l'on ne peut trop recommander l'excellent ouvrage 
qui, comme nous l'avons dit déjà, renferme toute la méthode 
de l'Université : Manière d'enseigner et d' étudier les belles-lettres 
par rapport à Vcsprit et au cœur, par M. Rollin. Le second 
volume de cet admirable traité roule tout entier sur la rhéto- 
rique, dont véritablement il n'explique pas en détail tous les 
préceptes, mais dont il présente avec étendue, néanmoins, et 
avec un goût exquis toute la vertu, tout l'esprit, toute la force ; 
pour peu que les jeunes gens aient d'intelligence, après avoir 
lu ce volume et s'en être bien remplis, ils pourront se flatter 
de posséder tout ce que l'art peut leur fournir de meilleur et 
de plus utile. 

La poésie est .sœur de l'éloquence, et la rhétorique se 
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fait aussi un devoir de la cultiver. Elle reçoit les jeunes gens 
déjà exercés dans les classes inférieures à composer des 
vers latins, déjà instruits, surtout dans les humanités, d'une 
partie des connoissances qui concernent ce bel art. Ce qui 
n'est encore qu'ébauché, le professeur de rhétorique tâche de 
le polir, de l'achever, par l'usage, l'habitude et par de nou- 
velles leçons : non qu'il espère voir sortir de sa classe autant 
de poètes qu'il y a reçu d'auditeurs; mais il pense .que dans 
ceux de ses disciples que la nature a favorisés du talent de la 
poésie, la culture réglera, perfectionnera le génie ; et que ceux 
même qui ont plus de jugement que de feu et de vivacité, 
tireront néantmoins de cette pratique et de ces leçons un double 
avantage, soit par rapport à la poésie, dont ils sentiront mieux 
et les charmes et l'élévation, car personne n'en connoU jamais 
suffîsament, s'il n'en a fait au moins quelques essais; soit 
par rapport à l'éloquence même dont les ouvrages des poètes 
offrent partout les plus grands modèles. Ils apprendront par- 
faitement par l'usage assidu les règles de la prosodie et, en 
conséquence, ils se mettront en état de prononcer le latin 
d'une manière qui ne soit pas vicieuse ni choquante. 

L'étude de la langue grecque est expressément recomman- 
dée dans les statuts de l'Université. Ils ont suffîsament 
pourvu à ce qui concerne cet objet, quand ils ordonnent 
art. XXIII : de joindre le grec au latin, et qu'ils indiquent nom- 
mément, comme il a été dit, les auteurs grecs qui doivent être 
lus et expliqués dans les hautes classes : laissant, néantmoins, 
aux professeurs la liberté d'y en joindre encore d'autres à 
leur choix. Bien plus, les mêmes statuts, art. xxxvi, défendent 
aux écoliers Ventrée du cours de philosophie, sHls ne sont instruits 
des langues grecque et latine. 

L'usage de nos écoles s'est conformé à ce que prescrivent nos 
loix. Dans toutes les classes on lit du grec; et nous animons à 
l'étude de cette langue l'émulation de nos élèves par les com- 
bats littéraires qui leur sont proposés entre eux, soit dans 
chacun des collèges, soit par l'Université en corps pour la dis- 
Iribution solennelle des prix. L'observation de cette loi D*a pu 
néantmoins se soutenir en pleine vigueur : d'un côté par la 
molle indulgence des parens, dont la tendresse indiscrète 
s'alarme pour leurs enfans d'un péril, qui, à ce qu'ils s'ima- 

LlÀRD. — I. 22 
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^ineiit, accableroit la faiblesse de cet âge, et d'un autre, parce 
qu'il se trouve fréquemment des jeunes gens qui, venus de 
province, se présentent à nous suffisament instruits pour ce 
qui regarde la langue latine, et sans aucun principe de la 
langue grecque. Cette double considération a forcé les profes- 
seurs de dispenser (juelques-uns de leurs disciples de l'obliga- 
tion commune d'étudier cette langue, pour arrêter, autant qu'il 
est possible le cours du mal, et pour empêcher que la paresse, 
en se couvrant de prétextes honnêtes, ne fasse de nouveaux 
progrès, qu'il soit statué que tous ceux qui prétendent se faire 
exempter de la loi d'étudier le grec en rhétorique soient 
obligés de se présenter devant le Recteur et la Faculté des 
Arts et de supplier pour obtenir cette permission, qui ne 
leur sera point accordée, s'ils n'ont le consentement par 
écrit du professeur et du principal, sous la discipline des- 
quels ils voudront être reçus. Ce consentement, présenté par 
eux, exprimera les raisons qui auront déterminé le professeur 
et le principal à penser qu'on peut user d'indulgence à leur 
égard, et nul ne pourra être admis au cours de philosophie, 
sans savoir le grec, s'il ne montre au professeur, dont il dési- 
rera prendre les leçons, une expédition de la dispense qu'il 
aura obtenue, signée du greffier de la Faculté des Arts. Ce 
statut commencera à s'observer le premier d'octobre de Tan- 
née prochaine 1763. 

Sur l'étude de la langue françoise nos statuts gardent le 
silence, ils ont été dressés dans un temps où il ne venoit 
en l'esprit à personne de penser que notre langage vulgaire 
méritât des soins. Depuis que cette erreur est dissipée, 
la sagesse de nos prédécesseurs et leur zèle pour tous genres 
de littérature a suppléé à ce qui manque à nos statuts; il esta 
propos de faire une loi de ce qui a été dès longtemps introduit 
par l'usage. 

Qu'il soit donc ordonné que dans nos écoles de rhétorique 
on lise les orateurs et les poètes françois, et qu'on y exerce 
fréquemment les écoliers à la composition en langue fran- 
çoise. Les orateurs françois qu'il conviendra de lire sont 
Bossuet, Fléchier, Mascaron, M. le chancelier d'Aguesseau, 
Massillon et les autres qui ressemblent à ceux-ci ou qui leur 
ressembleront dans la suite. Il est même à souhaitter que, 
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comme un grand nombre de nos jeunes gens se destine au 
barreau, on pût multiplier, en leur faveur, les modèles en ce 
genre, et qu'une main babile et exercée donnât au public quel- 
ques plaidoiries, ou du moins des extraits de quelques-uns des 
meilleurs plaidoiers de nos plus grands maîtres, avec le goût 
d'une éloquence mâle et toujours occupée des plus grands 
intérêts; les jeunes gens y prendroient d'avance l'amour d'une 
profession si noble et si utile, et en même temps l'élévation de 
sentimens qu'elle exige. Les poêles qu'on lira dans les classes 
seront : Boileau, dont l'Art poétique doit accompagner, chaque 
année, en rhétorique, l'Art poétique d'Horace ; l'Esther, l'Athalie 
et les cantiques sacrés de Racine, le poëme de la Religion, de 
M. Racine fils; les Odes de Rousseau, tirées des pseaumes, et 
tous les autres ouvrages de nos poètes, qui réunissent au génie 
de la poésie le mérite de la religion et de la vertu. Mais dans 
le choix des livres françois, il faudra apporter une extrême 
attention pour bannir de nos écoles et ne point laisser entre 
les mains ni sous les yeux de notre jeunesse, tous les livres 
écrits en prose ou en vers, qui se trouvent infectés soit de la 
contagion de la volupté et de l'amour, si pernicieuse aux 
mœurs, soit du poison de l'impiété qui livre, hélas I de trop 
funestes attaques au siècle dans lequel nous vivons. Par cette 
raison, il sera bon de renouveller en termes exprès et d'ordon- 
ner qu'on exécute soigneusement l'article 29 de nos statuts 
qui veut que les professeurs ne lisent aucun auteur dans leurs 
classeSy sur lequel ils n'aient auparavant conféré avec leur prin- 
cipal. 

Par une suite de cette attention à cultiver la langue fran- 
çoise, on fera composer aux jeunes gens, en françois, des nar- 
rations et des amplifications, soit comme devoirs ordinaires, 
soit comme matières et objets de ces combats littéraires, qui 
se livrent extraordinairement entre tous les écoliers d'une 
même classe, et dans lesquels il s'agit ou de l'honneur du rang 
et de la préséance, ou même de prix qui doivent être distri- 
bués à ceux qui ont le mieux réussi. 

L*étude de l'histoire mérite les plus grands soins, nous 
le savons. Mais les professeurs de rhétorique sont obligés 
de se partager entre tant d'occupations également pénibles 
et nécessaires, que les heures destinées pour leurs leçons 
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|M*uvt*nt à peine y suffire ; par conséquent , il n'est pas 
possible de surcharfïer leur travail d*un nouveau fjenre, qui 
n'est point du tout leur objet. Ainsi tout ce qu'on est en droit 
d'exiger d'eux sur ce point, c'est, premièrement, qu'ils soient 
eux-me^mes habiles dans l'histoire ; en second lieu, qu'ils ne 
laissent perdre aucune occasion d'exhorter leurs disciples à 
l'étudier en leur particulier, autant qu'il sera possible, et 
«l'avertir les parens et les précej)teurs qu'ils ne peuvent faire 
un meilleur usage des momens dérobés qui peuvent se ren- 
contrer que de les rmploier à faire prendre à leurs jeunes 
gens des notions et de l'histoire et des deux études qui en sont 
comme les deux yeux, c'est-à-dire de la chronologie et de la 
géographie. Certainement, il n'est point à craindre que des 
jeunes gens (jui auront lii Eutrope, Cornélius Nepos, Justin, 
Salluste, Tite-Live et Tacite sortent de nos classes entièrement 
neufs par rapport à l'histoire grecque et à l'histoire romaine. 
On pourroit y joindre dans les classes inférieures un petit 
abrégé de l'histoire de France. Que si la brièveté du temps et 
la foiblesse de la condition humaine forcent nos jeunes gens 
de remettre à un autre temps, une plus ample connoissance 
de l'histoire, ayant acquis l'habitude du travail d'esprit dans 
nos écoles et s'y étant pourvus d'une connoissance suffisante de 
la langue latine, qui est l'instrument universel pour acquérir 
toutes les belles connoisssances.ils pourront suppléer par eux- 
mêmes à ce que l'éducalion de leur enfance n'aura paspuleur 
donner. Tel est, en efTet, le but de l'instruction du premier 
âge ; elle ne fait pas les savans, mais elle donne les facilités 
nécessaires pour le devenir. 
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PLAN DE DIRECTION D'ÉTDDES 

POUR LES NOUVEAUX COLLÈGES ET EN PARTICULIER POUR CELUI DE LA 

VILLE D'ORLÉANS * . 



PREMIÈRE PARTIE 

DES ÉTUDES DES COLLÈGES^ 

Les sciences et les arts libéraux, qui sont Tobjet ordinaire 
des études des collèges, sont l'étude des Jangues, la rhétorique, 
la logique, la métaphisique, la morale, la phisique, et quel- 
quefois les mathématiques. C'est ce qu'on appelle ordinaire- 
ment les belles-lettres. 

L'étude des langues comprend non seulement la grammaire, 
mais encore la lecture des meilleurs auteurs, soit historiens, 
orateurs et poètes. 

Les langues qu'on étudie ordinairement dans les collèges sont 
la langue françoise, la grecque et la latine. 

§ Premier. 
De la grammaire en général. 

L'usage principal de la grammaire est pour apprendre les 
langues, dont les plus distinguées sont la grecque et la latine, 

1. In Archiv. de l'Université; Bibliothèq. de l'Université, XV. 

a. Nota. — Ce qui est dit dans ce mémoire est tiré pour la plus grande par- 
tie du Traité des études de M. Rollin, de l'Instruction des études dressée pour 
les collèges de Portugal, de TEntretien sur les Sciences du P. Lamy, de 
l'Essai sur l'étude des Belles-Lettres imprimé en 1747, in 12, et de c[uelq[ues 
autres ouvrages sur cette matière; on y a seulement joint quelques observa- 
tions particulières. 
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La grammaire renferme de plus les élémens et les principes de 
toutes les langues, et elle a par conséquent son usage même 
pour les langues vulgaires et celles que Ton parle, puisque 
c'est par les principes de la grammaire qu'on met en usage 
les mots et les expressions : ce ([ui est commun à toutes les 
langues. 



§ II. 
De rétude de la langue françoise. 

Comme les premiers élémens du discours sont communs jus- 
qu'à un certain point à toutes les langues, il est naturel de 
commencer l'étude des enfans par les règles de la grammaire 
françoise, dont les principes leur serviront aussi pour l'intelli- 
gence du latin et du grec, et paroîtront moins rébutans puisqu'il 
ne s'agit que de leur faire ranger dans un certain ordre des 
choses qu'ils savoient déjà, quoique confusément. 

On leur apprendra d'abord les différentes parties qui forment 
un discours, comme le nom, le verbe, etc.. Puis les déclinai- 
sons et conjugaisons, ensuite les règles les plus communes de 
la sintaxe. 

On les accoutumera de bonne heure à distinguer, les points, 
les virgules, les accens et les autres notes grammaticales qui 
rendent l'écriture correcte, et on commencera par leur en 
expliquer la nature et l'usage. On leur fait articuler distincte- 
ment toutes les sillabes, sur tout les finales, afin de leur faire 
éviter tous les défauts d'une prononciation vicieuse. 

A mesure qu'ils croîtront en âge, et que leur jugement se 
perfectionnera, les réflexions sur la langue doivent être plus 
importantes; et c'est alors qu'un maître judicieux doit faire 
usage de.s savantes observations que plusieurs habiles gens 
nous ont laissées à ce sujet. L'ortographe ne doit pas être 
négligée ; il faut suivre à cet égard l'usage, qui est le maître 
souverain en cette matière. 

Il seroit à souhaiter qu'on donnât dans les classes plus de 
tems qu'on a coutume de le faire à l'étude de la langue fran- 
çoise; une demie-heure de tems donnée à cette étude, deux 
ou trois fois par semaine, pourra suffire, pourvue qu'elle se 
continue pendant le cours de toutes les classes. 
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Les ouvrages les plus propres pour apprendre les élémens de 
la langue françoise sont la grammaire de Restaut, les observa- 
tions de Vaugelas avec les notes de Thomas Corneille, celles de 
l'Académie françoise, celles du P. Bouhours, le traité des sino- 
niraes françois de TAbbé Girard, etc. 

Ce sont des livres dont les maîtres doivent faire usage pour 
bien instruire leurs disciples en ce genre ; ils auront soin d'y 
joindre le dictionnaire de TAcadémie françoise ou celui de 
Furetière de l'édition de Basnage. 

Les ouvrages françois propres à former le goût sont les 
figures de la Bible, les Moeurs des israélites et des chrétiens, 
les vies composées par Fléchier et Massolier, l'histoire de 
l'Académie françoise par Pelisson, celle de l'Académie des 
Sciences par M. Fontenelle, celle de l'Académie des belles- 
lettres par M. de Boze, les oraisons de Fléchier et de Bossuet, 
les pensées de M. Paschal, les tragédies d'Athalie et d'Ester de 
Racine, et plusieurs poésies de Boileau. 



g IIL 
De l'étude de la langue grecque. 

Il faut avant tout enseigner aux enfans à lire le grec et 
ensuite à l'écrire correctement. Après cela on leur fera appren- 
dre la grammaire dans la méthode de Dupuy ou dans l'abrégé 
de la méthode grecque de Port-Roial. On ne peut alors trop 
insister sur les principes de cette langue, sur les déclinaisons 
et sur les conjugaisons. Cet exercice ne doit pas durer plus de 
trois mois; ensuite on leur fera expliquer l'Évangile selon 
Saint Luc et les maîtres auront soin de faire faire cette expli- 
cation en françois plutôt qu'en latin, qui a moins de raport avec 
le grec que n'en a le françois. 

Pour bien enseigner le grec aux enfans, il faut leur donner 
les principes de cette langue dès la sixième, sauf vers la fin de 
l'année où on leur expliquera trois ou quatre fables d'Esope. 

On continuera la même méthode en cinquième et on leur fera 
répéter plus d'une fois dans cette classe tout ce qu'ils auront 
vu dans la classe précédente, mais en ajoutant quelque chose 
et y semant de la variété. Les maîtres observeront de ne pas 
donner plus d'une demie heure par jour à l'étude du grec. 
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En quatrième, on leur expliquera TÉvangile de Saint Luc ou 
les actes des Apôtres. 

En troisième, on leur fera voir quelques dialogues de Lucien 
(jnelques endroits choisis d'Hérodote ou de la Ciropédie de 
Xénophon ou de saint Grégoire de Naziance, ou bien quelques 
traités d'Isocrate. 

En seconde, quelques livres d'Homère ou quelques extraits 
des vies de Plutarque mais plutôt le premier que le second. 

En rhétorique les vies de Plutarque et les harangues de 
Demosthène. 

Le dictionnaire de Schrevelius pour les commençans et 
ensuite celui de Scapula sont les dictionnaires dont les écoliers 
doivent se servir pour les versions grecques. 

Les livres dont les enfans feront usage pour expliquer le 
grec ne doivent contenir (jue le texte grec, sans traduction qui 
ne peut (jue leur être préjudiciable. 



§IV. 
De l'étude de la langue latine. 

Los maîtres suivront pour cette langue la même méthode que 
pour le grec ; ainsi ils enseigneront d'abord aux enfans les 
déclinaisons, les conjugaisons, et les règles les plus communes 
de la sintaxe. 

Le rudiment dont on se sert dans l'Université de Paris est 
très propre pour cela, ainsi que l'Abrégé de la Méthode latine 
de Port-Roial. Ensuite on leur fera expliquer quelques livres 
faciles en rangeant les mots dans leur ordre naturel et rendant 
raison de tout, genre, cas, nombre, tems, personnes, etc.. On 
leur fera faire l'application de toutes les règles qu'ils auront 
vues, en y ajoutant de nouvelles et de plus difficiles, à mesure 
qu'ils avanceront. 11 faut écarter les thèmes dans ces commen- 
cemens. 

Pour les enfans qui commenceront, on fera expliquer le livre 
intitulé : Selectœ historiae Sdcrae par M. Heuzet. 

En sixième et en cinquième, on leur fera voir Phèdre, Cor- 
nélius Népos et quelques épitres choisies de Cicéron, ou bien 
encore quelques colloques choisis d'Erasme qu'on voioit autre- 
fois dans rUniversité, et où il y a des choses excellentes pour 
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les enfans. Les meilleurs dictionnaires pour la traduction, du 
latin en françois sont le Boiidot ou le Danet et pour les Maîtres 
celui qui a pour titre : Dictionarium latmo-gaUiciun Roberti 
Stephani, en un vol. in fol. 

Quand les écoliers seront un peu formés à l'explication, on 
leur fera faire des thèmes, qui doivent renfermer autant qu'on- 
le pourra quelque trait d'histoire, quelque vérité de religion; 
ou quelque maxime de morale ou quelqu'exemple agréables 
de vertu ou d'action noble, ou enfin quelque description riante 
etc.. Les thèmes d'imitation sont surtout d'une grande utilité 
aux enfans. Tous ces thèmes doivent se donner de deux jours 
l'un et se faire à la maison et non dans les classes où les pro- 
fesseurs auront soin seulement de les corriger. Les dictionnaires 
les plus utiles pour la correction des thèmes sont ceux de Danet 
ou de Joubert et pour les enfans celui qui a pour titre : Apparat 
françois latin. 

Pour voir si un thème ou une version est bien faite et en faire 
juges les écoliers eux-mêmes, le Maître aura soin de dicter ce 
thème et cette version corrigée et comparer ensuite le devoir 
de l'écolier avec cette correction. Les disciples qui voudront se 
former d'eux-mêmes à l'étude du latin pourront aussi s'exercer 
à traduire en françois des endroits choisis d'auteurs latins et 
ensuite mettre le même françois en latin pour le comparer 
avec l'original et voir en quoi ils s'en sont éloignés. Lorsque 
les enfans seront plus avancés, on peut leur faire faire dans la, 
classe des thèmes de vive-voix, en traduisant quelque auteur 
françois en latin. Le professeur doit alors les reprendre des 
mauvais mots et des mauvais tours qu'ils pourroient employer 
et leur en substituer de plus élégans. 

Kn quatrième on fera expliquer les commentaires de César, 
les comédies de Térence corrigées, les lettres de Gicéron et 
quelques traités de ce grand orateur, comme ceux de la Vieil- 
lesse, de l'Amitié, des O^cm, Justin etc.. Ces derniers sont 
aussi d'un grand usage pour la troisième. 

En troisième on peut voir Quinte-Curce, Saluste, les méta- 
morphoses d'Ovide ou les premiers livres de TÉnelde de 
Virgile. 

En seconde, Tite-Live, Ciceron de Oratore, ses livres philo- 
sophiques, et quelques unes de ses oraisons, les odes d'Horace 
ou les Géorgiques de Virgile. 
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En rhétorique, quelques livres de Gicéron sur Téloquence, 
comme les partitions orîitoires, son traité intitulé OratoreXc, 
TArt poétique d'Horace ou de Juvénal. 

L'explication est ce qui doit dominer dans les classes il faut 
surtout ne jamais manquer d'expliquer quelque auteur grec. 
On peut donner chaque jour une demie heure à cette dernière 
sorte d'explication. 

Les professeurs auront grand soin en faisant expliquer les 
disciples, de les accoutumer à lire clairement et distinctement 
et de leur enseigner, même dans la prose, la quantité de 
chaque sillahe. 

11 est aussi très important dans le cours des études de culti- 
ver la mémoire des enfans; mais il faut éviter de leur faire 
aprendre par cœur des endroits tirés sans choix des orateurs, 
poètes ou historiens. Le maître aura soin d'y substituer des 
morceaux de prose et de vers sur des sujets utiles et agréables 
qui puissent servjr en même tems à exercer les écoliers et à les 
instruire. 

La récitation des leçons est ce qui demande le moins de teras, 
parce que c'est où il y a le moins à profiter; un quart d'heure 
peut suffire le matin et autant le soir. Il faut y employer plus 
de tems le samedi où l'on fait répéter les leçons de toute la 
semaine. 

§ V. 
Des vers et de la poésie. 

C'est en quatrième qu'on commence à former les jeunes gens 
à la poésie. Pour cela on leur enseignera d'abord les règles de 
la quantité. On peut aprendre ces règles en latin ou en fran- 
çois, mais il vaut mieux le faire en latin. Il faut que les jeunes 
gens possèdent ces règles de manière qu'ils puissent rendre 
raison de la ([uantité de chaque sillabe et citer aussitôt la 
règle. 

Les matières de vers consistent d'abord à leur faire déranger 
les mots ; ensuite à ajouter quelques épithètes, et à changer 
quelques expressions. On leur fera étendre un peu plus les 
pensées et les descriptions. Enfin quand ils seront plus forts, 
on leur fera composer de petites pièces, où le tout sera de leur 
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invention, ou bien on leur donnera des endroits choisis des 
poètes françois pour les traduire en vers latins. Cela doit avoir 
lieu en seconde et en rhétorique. 



§VI. 
De la rhétorique. 

Le but qu'on se propose dans l'étude de la rhétorique est 
d'aprendre aux écoliers à mettre eux-mêmes en pratique les 
règles qu'ils ont apprises dans les classes précédentes et à 
imiter les modèles qu'on leur a mis devant les yeux. 

Tout le soin des maîtres par raportà l'éloquence, se réduit 
à trois choses : aux préceptes de rhétorique, à la lecture des 
auteurs et à la composition. 

1« Le professeur aura soin de leur donner les préceptes tirés 
du livre des Institutions de Quintilien, accommodé par 
M. Rollin à l'usage des écoles, en se conduisant suivant les 
sages avis qu'il y a ajoutés dans sa préface. Il y joindra pour son 
usage particulier, les livres d'Aristote et de Cicéron sur la 
rhétorique, de Longin, et entre les modernes, ceux de M. Vos- 
sius et de M. Rollin, les dialogues de Fénelon sur l'éloquence ; 
il ne manquera pas de leur expliquer de vive voix les principes 
qui se trouvent dans ces grands maîtres, dont il doit faire une 
étude particulière, il se contentera de leur indiquer les plus 
beaux endroits de Cicéron et de Quintilien où seront traitées 
les matières qu'il expliquera. 

2® Après avoir donné les préceptes avec le plus de précision 
et de clarté qu'il sera possible, il passera à l'explication des 
auteurs; il se servira des oraisons choisies de Cicéron, afin 
d'avoir occasion d'expliquer les trois genres d'écrire; et il 
leur fera observer l'usage que le grand orateur a fait de la 
rhétorique. 

Il fera réfléchir ses écoliers sur tout ce qui peut leur former 
le goût. Il leur fera remarquer non seulement le bel ordre 
du discours, mais encore les raisonnemens et les preuves, la 
beauté des pensées, la délicatesse des figures, mais surtout 
l'art et la finesse de la composition. Comment dans une 
exorde on se rend les auditeurs favorables; quelle clarté il y a 
dans la narration, quelle méthode ensuite, et quelle justesse 
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«laiis la division ; coiuiucnt l'orateur sait entasser les uns sur 
les autres un ^'rand nombre de nioiens et de raisonnemens; 
roiuiuenl il est tanUU sublime et tantôt doux et insinuant et 
coninient il sait remuer les ])assions et se rendre maître des 
rœurs. 

Loi-scju'il jKirlera de IVlocution, il leur expli([uera la diffé- 
rence du stile des lettres, des dialoj^'ues de l'histoire, des 
ouvrages didactiques, des panégiriques et des déclamations. 

11 aura attention de leur donner une idée de la critique, 
mais de manière seulement à leur inspirer un goût et un dis- 
cernement juste et à leur donner un grand éloignement pour 
tout esprit de contradiction et de censure. 

Le professeur doit aussi avoir grand soin de leur donner les 
règles de l'éloquence de la chaire et de celle du barreau. 

3° Il ]>assera ensuite à la composition, c'est-à-dire qu'il leur 
aprendra à produire f[uelque chose d'eux-mêmes et à les for- 
mer avec soin à cette partie de la rhétorique qui est la plus 
difficile de toutes les études, la plus importante et comme le 
but de toutes les autres. 

Il commencera par les matières les plus faciles et les plus à 
la portée des jeunes gens, telles que sont les fables, et pour 
cela il ne sera pas inutile de leur faire voir pendant les pre- 
mières semaines celles de Phèdre, qui sont un modèle parfait 
pour cette espèce de composition. Il pourra joindre quelques- 
unes de La Fontaine. 

Le maître fera succéder à ces fables de petites narrations, 
d'abord très simples, et ensuite plus ornées, des parallèles 
entre des grands hommes, ou entre différentes professions 
utiles. 

Les discours et les harangues, étant ce qu'il y a de plus dif- 
ficile, doivent être réservées pour la fin. 

En leur dictant des matières de composition pour ces dis- 
cours, on les fera d'abord travailler dans le genre démons- 
tratif, en leur faisant faire des éloges des grands hommes, et 
en leur donnant des avis utiles sur les panégiriques. Ensuite il 
leur fera composer des discours dans le genre délibératif et 
enlîn dans le genre judiciaire. Dans tous les cas, il aura soin 
de tirer les sujets des meilleurs auteurs latins, et principale- 
ment de Gicéron, et il fera faire ensuite à ses disciples b» 
parallèle de leur composition avec celle des auteurs dont il 
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aura tiré le sujet, en leur faisant remarquer en quoi ils s'en 
sont écartés, ainsi que les fautes et excès où ils sont tombés. 

Les matières de composition que le maître donnera doivent 
iHro travaillées avec soin. Il faut dans les commencements leur 
aplanir toutes les difficultés et leur donner des matières pro- 
portionnées à leurs forces. Après qu'ils auront été exercés 
quelque tems de cette sorte, il suffira de leur tracer légère- 
ment le plan de ce qu'ils auront à dire. Ensuite on les aban- 
donnera à leur propre génie. 

Il sera aussi ténu de donner les meilleures règles de la poésie 
tirée d'Aristote, de l'Art poétique d'Horace, de celui de Boi- 
leau, et des réflexions du P. Rapin sur la poésie. Il leur don- 
nera des instructions sur les différentes sortes de poëmes, et il 
en fera voir des exemples dans Virgile, Horace et autres; mais 
il ne fera faire des compositions en vers qu'à ceux en qui il 
connaîtra du goût et du génie pour la poésie. 

Il seroit à souhaiter qu'on donnât aux enfans quelques prin- 
cipes d'histoire et de géographie qui peuvent beaucoup contri- 
buer à leur orner l'esprit. 

L'histoire pourroit se distribuer de la manière qui suit : 

.Celle de l'ancien et du nouveau Testament doit s'aprendre 
en sixième, cinquième et quatrième. 

La fable et les antiquités en troisième. 

L'histoire grecque en seconde. 

Et l'histoire romaine en rhétorique. 

L'histoire de l'ancien Testament peut s'aprendre d'abord 
dans le catéchisme historique de M. Fleury et ensuite dans 
l'abrégé de l'histoire de l'ancien Testament de M. Mesanguy. 
Ce dernier livre doit servir pour la cinquième et la quatrième. 

La fable dans l'histoire poétique du P. Gautruche, ou dans 
l'ouvrage intitulé : Connoissance de la mithologie par demandes 
et par réponses, Paris, 1748, in-i2, et mieux encore dans l'ex- 
plication des fables de l'abbé Banier. 

L'histoire grecque et autres monarchies anciennes dans 
l'histoire ancienne de M. Rollin. 

Les antiquités romaines dans le petit livre des antiquités 
romaines, imprimé en 1706 et dépuis in-24. Et d'une manière 
plus étendue dans le livre des antiquités romaines de Vallet ou 
dans les coutumes des anciens romains dé Nieuport, dans 
Rosin, surtout avec les notes de Dempter, etc.. 
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L'histoire romaine, dans l'Abrégé de Laurent Eschard ou 
plutôt dans celle commencée par M. Rollin et continuée par 
M. Crevier, dans les révolutions romaines de l'abbé de Vertot, 
et dans l'histoire du triumvirat de M. Larrey. 

La chronologie est jointe naturellement à l'histoire ; et il en 
est de même de la géographie. On peut voir pour la chrono- 
logie la seconde partie du Rationaiium tcmporum du P. Peteau, 
ou les éléments de l'abbé de Vallemont, et pour la géographie, 
celle de M. Nicole de la Croix, imprimée à Paris depuis quelques 
années en deux volumes in-12, chez Hérissant. C'est un des 
meilleurs ouvrages qu'on ait en ce genre. 

Le principal but des bons maîtres est de porter les jeunes 
gens à la piété. Il faut pour cela leur faire aprendre tous les 
jours des maximes tirées de l'Écriture sainte, dans les deux 
petits livres imprimés à cet effet pour l'usage des écoliers de 
l'Université '. Outre cela il faut leur faire aprendre tous les 
samedis les Épitres et Évangiles et le catéchisme du diocèse. 

En expliquant les auteurs, le maître fera observer aux 
jeunes gens les endroits des auteurs paiens qui s'accordent 
avec la morale de l'Écriture sainte, et il aura attention de 
soumettre et de raporter tout à la religion. Mais le meilleur 
moien que puisse emploier un maître pour inspirer de la piété 
à ses disciples, est d'en être lui-même pénétré. Comme la 
règle de se confesser tous les mois est assez généralement 
observée dans les collèges, les maîtresy tiendront la main en 
obligeant les écoliers de raporter des certificats de leur confes- 
seur comme ils y ont satisfait. 

Enfin les maîtres auront soin d'inspirer aux jeunes gens un 
grand désir de communier souvent. Le temps de s'approcher 
de ce sacrement dépend principalement du confesseur. 

La dévotion à Jésus-Christ doit sans contredit l'emporter sur 
toutes les autres et Ton ne saurait trop inculquer cette vérité 
aux jeunes gens. 

Il faut aussi beaucoup leur récommander la dévotion à la 
sainte Vierge et aux saints Anges et particulièrement à leur 
Ange gardien. 

Chaque classe doit commencer et finir par une courte prière. 

1. L'un a pour titre: Maximes tirées do Tancien Testament, in 32, en fran- 
çoiset en latin — l'autre Maximes tirées du nouveau Testament, in 16, aussi 
en latin et en françois. 
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On peut dire au commencement de la classe le Vent Sancte 

Spintus, reple tuorum, elc et à la fin l'oraison Actionesnos- 

tras quœsumus Domine aspirando prœvenij etc.... ou le Sub iuum 
praesidium. 



§V1I. 
De l'étude de la philosophie. 

La philosophie est celle de toutes les sciences humaines qui 
est la plus propre à donner de la justesse à la raison, à former 
le cœur par de grands principes et à orner l'esprit par des 
connoissances curieuses et variées. Mais, pour se perfectionner 
dans ce genre d'études, il faut que les Maîtres insinuent à leurs 
élèves de ne pas tellement s'attacher à de certaines opinions 
philosophiques qu'il ne leur fût plus possible de s'en écarter. 
S'ils veulent combattre le sentiment des autres, ils doivent le 
faire sans aigreur et ne pas rougir d'abandonner leur propre 
sentiment dès qu'on leur en fera voir un plus vrai, ou mieux 
démontré. 

Le professeur, avant d'enseigner les différentes parties qui 
composent la philosophie, commencera par une histoire 
abrégée de cette science, pour y prendre une idée du Portique, 
du Licée, de l'Académie, et des différentes Sectes qui ont par- 
tagé la philosophie chez les Grecs. Il pourra tirer cette histoire 
du discours de Régis, des réflexions de P. Rapin, sur la philo- 
sophie, et de la comparaison de Platon et d'Aristote, ou de ce 
qu'en a dit M. RoUin dans le 12® tome de son histoire 
ancienne. 

Pour la logique, les Maîtres en puiseront les principes dans 
la Logique de Port-Roial, qui est un excellent ouvrage en ce 
genre, en retranchant néanmoins les quatre derniers chapitres 
de la seconde partie, et toute la troisième, excepté le chapitre 
dixième, où l'on trouve des règles aussi simples que lumineuses 
pour juger de la bonté ou du défaut de tout raisonnement. On 
peut aussi se servir avec beaucoup de fruit de la Logique de 
Volfius et de celle de Heinccius. 

Pour la métaphisique, on doit la puiser dans les méditations 
de Descartes, dans la métaphisique générale et particulière de 
Le Clerc, dans le livre de l'action de Dieu sur les créatures, et 
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surtout dans les premiers livres de la recherche de la vérité, 
du P. Mallebranche. 

La morale, qui doit s'enseigner dans les collèges, n'est poinl 
une morale purement scholastique, où l'on examine V. G. si 
Kpicure a fait consister le bonheur dans le plaisir des sens ou 
dans hi satisfaction qui naît de la vertu, et où Ton agite 
d'autres questions semblables, qui ne peuvent être qu'entière- 
ment inutiles ; mais celle qui tend à former le cœur et à donner 
à l'État des citoiens vertueux. I^es principes de la religion 
chrétienne y doivent partout tenir lieu des premières règles et 
celte morale doit avoir son fondement dans l'esprit de religion 
et dans les vérités de la foi, qui doivent régner dans tout ce 
qu'on y aprend. 

Les maîtres de philosophie ne peuvent mieux faire que de 
puiser les principes de la Morale dans les Offices de Cicéron 
qui est le chef-d'œuvre de la raison humaine, dans les Réflexions 
du P. Hupin sur la Morale, et dans ce que Régis a écrit sur celle 
matière. On peut y joindre le traité des Devoirs de l'homme et 
du citoien de Puffendorf, ainsi que son grand ouvrage sur le 
droit de la nature et des gens, et celui de Grotius, sur le droit 
de la guerre et de la paix. Les quatre premiers tomes des 
Essais de morale de M. Nicole sont aussi des ouvrages admi- 
rables en ce genre. 

L'étude de la philosophie doit aussi comprendre celle des 
mathématiques et surtout de la géométrie qu'on regarde avec 
raison comme les fondemens de la nouvelle phisique. Ainsi les 
professeurs auront soin d'enseigner ces sciences immédiate- 
ment après la morale. Il suffira pour cela de donner aux éco- 
liers les principes de l'aritmétique, de l'algèbre et de la géomé- 
trie. On ne peut mieux faire que de voir pour cela l'abrégé des 
élémens de mathématiques de M. Rivard, où l'on trouve les 
principes de ces sciences. On peut y joindre les élémens 
d'arithmétique et d'algèbre du P. Lamy, et la géométrie élé- 
mentaire de M. Sauveur, imprimée à Paris chez RoUin en 
1753, in-4®, qui est un excellent ouvrage. Les maîtres qui vou- 
dront pousser les connoissances plus loin dans cette matière 
pourront lire le cours mathématique de Volfius, où l'on trouve 
à peu près tout ce qu'on peut désirer pour l'étude des diffé- 
rentes parties qui composent les mathématiques. 
Enfin les principes de la phisique doivent principalement se 
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tirer des auteurs modernes, qui, dans ce genre d'étude, sont 
beaucoup plus parfaits que les anciens. On peut voir pour cela 
la phisique de Rohault, surtout celle qui est avec les notes de 
Glarc : le livre de Keil qui a pour titre Introdtictio ad veram 
phisicaniy in-4o. Et ce qu'il y a de plus curieux et de plus inté- 
ressant dans les mémoires de l'Académie des sciences, sur la 
phisique particulière, à quoi Ton peut joindre les quatre pre- 
miers tomes du spectacle de la nature. 

A l'égard des différentes parties qui composent l'étude par- 
ticulière de la phisique, les maîtres en puiseront les principes, 
savoir : 

Pour le mouvement en général, dans les ouvrages de 
M. Mariotte, et en particulier dans celui qui a pour titre : 
Traité de la percussion et du choc des corps, in- 12. 

Pour la mécanique, la statique et l'hydraulique, dans ce que 
le P. Lamy nous a donné à cet effet, ainsi que dans la méca- 
nique de Volfius, dans le traité du môme M. Mariotte, qui a 
pour titre Bu mouvement des eaux, et dans celui de l'équilibre 
des liqueurs de M. Paschal. 

Pour l'astronomie, dans les Institutions astronomiques de 
Gassendi et dans ce que M. Keil a écrit là-dessus dans l'ou- 
vrage qui a pour titre : Introductio Ad veram astronomiam. 

Pour l'optique, la dioptrique, la catoptrique, dans ce que 
M. Newton et Huyghens nous ont donné sur cette matière. 

Pour l'analomie, dans ce qu'a donné M. Noguez qui, dans 
une petite étendue, contient ce que les autres ont de meilleur. 

Enfin, pour les expériences, on lira l'ouvrage que M. Poli- 
nières nous a donné à ce sujet. Ou à celui de M. l'abbé Nolet. 

Les professeurs auront attention dans les leçons qu'ils donne- 
ront sur toutes ces différentes parties de la philosophie, de ne 
rien dire qui puisse donner la moindre atteinte aux dogmes de 
la foi. 

Ils doivent aussi éviter non seulement les subtilités et les 
curiosités inutiles et tous ces sophismes de l'ancienne école, 
indignes de la raison humaine, mais encore le mauvais usage 
de leur principe et de leurs règles, dont ils ne doivent se 
servir que d'une manière naturelle. Sur tout ils doivent avoir 
grand soin d'enseigner une philosophie pure et fondée sur des 
raisonnemens solides ou sur des expériences suivies. 

Il n'est, pas nécessaire d'observer que les deux professeurs 

Ll4RD. — I. !Ss3 
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(le pliilosophie (jui sont dans cliaque collègo, doivent rouler 
entre eux, suivant l'usaj^'e pratique de tous les tems dans les 
collèges, tant afin d'entretenir entr'eux l'éniulalion, qu'afin 
qu'ils soient l'un et l'autre plus à portée «l'étudier les diffé- 
rentes parties de la philosophie et de se faire un sistème suivi 
dans cette science, et aussi pour pouvoir mieux diriger ceux 
des jeunes gens qui, h la fin de la phisique veulent sou- 
tenir des th^ses sur toutes les différentes parties de la philo- 
sophie. 



D 
COMPTE DE L'UNIVERSITÉ DE PARIS 

ANNÉK 1789. 

Compte huitième, que rend à l'Université de Paris, repré- 
sentée par Messieurs les Recteur, Doyens, Procureurs, adjoints 
et grands officiers d'icelle, Jean Delneuf, en sa qualité de rece- 
veur des revenus de ladite Université, à cause de la Recette et 
de la Dépense par lui faites, depuis le premier janvier 
mil sept cent quatre vingt neuf jusqu'au dernier décembre de 
la même année mil sept cent quatre vingt neuf. 

Présenté et affirmé véritable 

Signé: Drlnkup. 

!. In Archiv. de l'Université, Bibliothèq. de l'Université, XVI, 4. 
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RECETTE 

CHAPITRE PREMIER DE RECETTE 

» cause du reliquat et du chapitre des reprises du compte 

précédent. 

Est fait recette. 

1* De la somme de six mille sept cent six livres 
cinq sols dont est resté chargé le comptable pour 
le finito du compte précédent 1788 pour être 
ladite somme de 6706' 6» employée aux dépenses . 
courantes et portée en receltes dans le présent 
compte, cy 6706 5 

2** De celle de quarante quatre livres six sols 
neuf deniers payée par M. Maupelit, payeur des 
rentes à la ville, pour les 6 derniers mois 1788, cy. 44 6 9 

3' De celle de sept cent vingt six livres cinq 
sols, payée par M. Creuzé, pour les 6 derniers 
mois 1788, cy 726 5 

4" De celle de treize cent douze livres dix sols,' 
payée par M. Nau, pour les 6 derniers mois, 
1783, cy 1312 10 

£<» De celle de cent soixante deux livres dix 
sols, payée par M. Boscheron pour les 6 der- 
niers mois 1788, cy 162 10 

6'* De celle de deux cent cinquante livres, 
payée par M. Cochin, pour les 6 derniers mois 
1788, cy 250 » 

7* De celle de deux cents livres, payée par 
M. Creuzé, pour les 6 derniers mois 1788, cy.. 200 » 

8" De celle de cinquante une livres, payée par 
M. Chauchat, pour les 6 derniers mois 1788, cy. 51 » 

9j De celle de trente deux livres dix sols, 
payée par mon dit M. Creuzé, pour les 6 der- 
niers mois 1788, cy 32 10 

10" De celle de soixante quinze livres, pay<^e 
par mon dit sieur Cochin, pour les 6 derniers 
mois 1788, cy 75 >♦ 

11* De celle de quinze livres, quatre deniers, 
payée par mon dit sieur Chauchat, pour les 
6 derniers mois 1788, cy 15 » 4 

120 De celle de cent cinquante cinq livres, 
douze sols, trois deniers, payée par M, Legras, 
pour les 6 derniers mois 1788. cy 155 12 3 

La somme totale du premier chapitre de 
recette en douze articles est de neuf mille sept 
cent trente livres, dix neuf sols, quatre deniers, 

cy 9730* J9« 4* 
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CHAPITRE DEUXIÈME DE RECETTE 

a cause de* i^rands oflHclers et des messai^ers Jurés, reçus 
pendant l'année l?89 et à cause des lods et ventes. 

Est fait recette. 

!• De la somme de deux livres, payée par deux 
messagers, reçus par la Nation de France; 
scavoir MM. ; 

Placide Edme Roussel, le 30 janvier pour la 
ville et archevêché de Tarragonne. 

Jean François, comte de la Poype, le 30 mars 
pour la ville et évêché de Capoue : cy -2 >». >. 

2» De celle d'une livre payée par M. Benoît du 
Bourg, reçu le 9 février par la Nation de Picar- 
die, pour la ville et évêché d'Amiens, cy 1 » >. 

3* De celle d'une livre, payée par M. Jean-Ber- 
nard Grandin, reçu .le 19 janvier par la Nation 
d'Allemagne, pour la ville et évêché dé Brande- 
bourg, cy 1 » .. 

4<» De celle de deux mille cinquante six livres, 
cinq sols, payée par M. Prudhomme, imprimeur- 
libraire, pour droits de lods et ventes, à cause 
d'une maison par lui acquise de la succession 
de M. Mesnet, rue des Marais, dans la censive 
et seigneurie de l'Université, moiennant la 
somme de 32900' sur lesquels droits a été fait 
la remise ordinaire du quart à mon dit sieur 
Prudhomme qui a déprié, cy 2056 5 

La somme totale du deuxième chapitre de 
recette en quatre articles est de deux mille 



soixante livres, cinq sols, cy 2U(50' 5* 



CHAPITRE TROISIÈME DE RECETTE 

à cause des cens et rentes dûs à FUniversité pour des maisons 
construites sur le petit pré aux clercs, sises rue du Colom- 
bier, des Marais, et des petits Auf^ustins du côté de la me des 
Marais. 

Reçu pour Tannée échue, le l" octobre 1789. 

1" De M. Moyen, cinq deniers de cens, dont est 
chargée sa maison rue du Colombier. Déclara- 
tion par mondit sieur au terrier le 16 avril 1783, 
cy » » 5 
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2" De M. Langlois, une livre, quinze sols de 
rente et cinq deniers de cens, à prendre sur sa 
première maison, sise de suite; déclaration par 
mondit sieur au terrier, le 4 juin 1773, cy..... 1 15 5 

3" De mondit sieur Langlois, trois livres dix 
sols de rente et cinq deniers de cens à prendre 
sur sa deuxième maison, sise de suite. Déclara- 
tion par mondit sieur au terrier, ledit jour 
4juinl773, cy 3 10 5 

4" De M. Darras, neuf livres de rente et deux 
deniers obole de cens, à prendre sur sa maison 
à la suite. Déclaration par mondit sieur au ter- 
rier, le 4 octobre 1783, cy 9 n 2ob. 

50 De madame Horque de CervoUe, neuf livres 
de rente et deux deniers obole de cens, à prendre 
sur sa première maison sise de suite, laquelle 
est solidaire avec la précédente, déclaration par 
madite dame au terrier le 25 juin 1785, cy 9 » 2 ob. 

6** De madite dame Horque de Cervolle, et de 
M. Angot, quinze livres quatorze sols de rente 
et d'un sol obole de cens, à prendre sur les 
deux maisons à eux apptes et contigiies bâties 
sur le même terrain. Déclaration par madite 
dame au terrier le dit 25 juin 1785 et par mon 
dit sieur Angot, le 10 juin 1788, cy 15 15 ob, 

7o De madame la Présidente d'Ormesson, 
douairière, seize livres seize sols de rente et cinq 
deniers de cens, à prendre sur ses deux premières 
maisons contigiies, rue du Colombier. Déclara- 
tion par madite dame au terrier, le 22 fé- 
vrier 1784, cy 16 16 5 

8® De madite dame Présidente, deux sols six 
deniers de cens à prendre sur sa troisième mai- 
son à la suite des deux précédentes. Déclara- 
tion par madite dame au terrier les dits jours 
et an que dessus, cy 2 6 

9" De la succession de M. le marquis de 
Rannes, six livres de rente et de M. Cavelier, de 
dix deniers de cens, à prendre sur deux mai- 
sons à eux appartenantes rues du Colombier et 
des Marais. Déclaration par mesdits sieurs au 
terrier les 11 décembre 1784 et 20 mars 1774, cv. 6 10 

10» De mesdames de la Fortelle et saint 
Aignan, douze livres de rente et deux sols six 
deniers de cens, à prendre sur leurs deux mai- 
sons contigiies et solidaires. Déclarations par 
mesdites dames au terrier les 28 juin et 14 oc- • 
tobrel774; cy 12 2 6 

11® Deux sols six deniers de cens dûs solidai- 
rement par sept maisons qui autrefois n'en 
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faisaient qu'une seule, sises rue des Marais et 
des petits Au^i^ustins appartenantes à MM. : 

l*'Le Clerc de Lesse ville, déclaration par mon- 
dit sieur au terrier, le 17 juillet 1774; 

2" Cazalès ; 

3' Daudebert. Déclaration par mon dit sieur 
au terrier, le 21 avril 1775 ; 

4* Guyot. Déclaration par mondit sieur au 
terrier, le 19 janvier 1776; 

5' Le vicomte d'Aubusson. Déclaration par 
mondit sieur au terrier, le 9 janvier 1787; 

6* Prudhomme au lieu de la succession de 
M. Mesnet et le 7* Champéron. Déclaration par 
mondit sieur au terrier le 20 mars 1771, cy. . . . 

La somme totale du troisième chapitre de 
recette en onze articles, est de soixante-qua- 



torze livres, six sols, cinq deniers obole, cy. . . . 74 6 5 ob. 



CHAPITRE QUATRIÈME DE RECETTE 

k cause des cens et rentes à prendre sur les maisons bâties sur 
une partie du g^rand pré aux Clercs, rues des petits Ang^ns- 
tlns, Jacob, des % Animes, Salnt-Benolst et des ISalnts-Pères. 

Reçu pour l'année échue le 1" octobre 1789. 

lo Deux sols six deniers de cens, dûs solidai- 
rement par seize maisons appartenantes à : 

1" et 2e L'Hôtel-Dieu de Paris. Les adminis- 
trateurs ont renouvelé déclaration au terrier, 
le 9 avril 1783. 

Les quatorze autres maisons : sçavoir à MM. 

3e La succession de M. Mesnet. Déclaration au 
terrier le 5 juillet 1777; 

4« Constantin et les iiéritiers Aubry. Déclara- 
tion au terrier les 4 octobre et 6 décembre 1784 ; 

5« Les religieux de la Charité. Déclaration au 
terrier le 18 mars 1784. 

6« Bacoûelle. Déclaration par mondit sieur le 

11 mars 1768. 

7e Maynon d'Invault. Déclaration par mondit 
sieur le 19 juin 1784. 

8" Lhomme. Déclaration par mondit sieur au 
terrier le 30 mai 1777. 

9e Mondit sieur d'Invault. Déclaration au ter- 
rier ledit 19 juin 1784. 

10» Boutard. Déclaration au terrier le 6 sep- 
tembre 1775. 

Ile Beau. Déclaration au terrier le 9 no- 
Tembre 1775. 
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12e Lemonnier. Déclaration au terrier le 7 sep- 
tembre 1772. 

13e Cailleau. Déclaration au terrier le 28 no- 
vembre 1775. 

14» Valladon. Déclaration au terrier le 20 fé- 
vrier 1779. 

15« Lambert. 

et la 16« Beauregard. Déclaration au terrier le 
18 août 1785 : cy 2 6 

2o De M. de la Malmaison, six deniers de cens, . 
à prendre sur ses trois maisons conliguës, rue 
Jacob, déclaration au terrier le 3 mai 1779 » » G 

3o De M. Desjobert, deux sols six deniers de 
cens, dûs par sa maison à la suite des trois pré- 
cédentes. Déclaration au terrier le 11 mars 1771, 
cy 2 6 

40 de M. Foucault, soixante livres de rente et 
deux deniers de cens, à prendre sur sa maison 
rue Jacob, appellée l'hôtel d'Iorck. Déclaration 
par mondit sieur au terrier, le 22 mai 1776, cy. 60 » 2 

50 De M. Millard, trente livres de rente et un 
denier de cens à prendre sur sa maison rue 
Jacob à la suite. Déclaration au terrier le 
4 octobre 1784, cy 30 » 1 

6» De MM. les Religieux Augustins Réformés 
huit livres deux sols de rente et neuf deniers de 
cens, à prendre sur leur jardin et six maisons 
de suite qui leur appartiennent. Déclaration par 
mesdits sieurs au terrier, le 15 novembre 1784, 
cv 8 2 9 

7o DemadameTurpinetdeM. Maingot, quatre 
vingt dix livres et deux sols six deniers de cens 
à prendre solidairement sur leurs 2 maisons qui 
qui font l'encoignure des rues Jacob et Saint- 
Benoist. Déclaration par madite dame Turpin 
le 7 mars 1767 et par M. Maingot le 16 novembre 
1780, cy 90 2 6 

8* De M. Lalouette, deux deniers de cens, dont 
est chargée sa maison à la suite rue Jacob. Décla- 
ration au terrier le 27 février 1785, cy » » 2 

9" De madame Galand, quatre vingt dix livres 
de rente et six deniers de cens, dont est chargée 
sa maison sise môme rue. Déclaration par ma- 
dite dame au terrier le 4 septembre 1777, cy. . . 90 » 6 

10» De MM. les Religieux de la Charité, un 
denier de cens à prendre sur 3 maisons conti- 
gùes dont ils sont propriétaires rue Jacob. Décla- 
ration au terrier le 18 mars 178i : cy » h J 

11" Des mômes Religieux, soixante livres de 
rentes et quatre deniers de cens dont est chargée 
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une autre maison à eux appartenante au coin des 
rues Jacob et des 2 Anges. Déclaration au ter- 
rier lesdits jours et an que dessus, cy 60 » 4 

IS» Des mêmes encore, deux sols six deniers à 
prendre sur plusieurs maisons qu'ils possèdent 
rues Jacob, des Deux Anges et des Saints-Pères. 
Déclaration au terrier les mêmes jours et an que 
dessus, cy » 2 6 

13* De MM. et demoiselle Joly de Chavigny, 
cinquante-neuf livres quatorze sols de rente et 
deux deniers obole de cens à prendre sur 4 mai- 
sons qui leur appartiennent et sont de suite rues 
des 2 Anges et Saint-Benoist. Déclarations au 
terrier par mesdits sieurs et demoi.selle leslô jan- 
vier 1774 et 3 novembre 1787, cy 59 11 2ob, 

La somme totale du quatrième chapitre de 
recette en treize articles est de trois-cent-quatre- 
vingt-dix-huit livres huit sols neuf deniers obole, 

cy 398 8 9 ob, 



CHAPITRE CINQUIÈME DE RECETTE 

à. canse des cens et rentes dûs à l^Unlverslté sur des maisons 
mes des ISalnts-Pères et de l^Université. 

Reçu pour l'année échue le premier octobre 
1789 : 

1® De M. Brochet de Saint-Prest, treize livres 
de cens à prendre sur son hôtel rue des Saints- 
Pères. Du 5 février 1785 arrêt du parlement à 
valoir au terrier pour titre nouvel, déclaration 
et reconnaissance, cy 13 » » 

2o De M. de Lanty, douze livres dix sols de 
cens, à percevoir sur sa première maison, sise au 
coin des rues des Saints-Pères et de l'Université. 
Déclaration par mondit sieur au terrier le 
3 juillet 1770, cy 12 10 » 

3« Du même, douze livres dix sols de cens, 
dont est chargée son autre maison contigiie, ap- 
pellée l'hôtel Beaupréau. Déclaration au terrier 
ledit 3 juillet 1770 : ici 12 10 « 

4o De M. le prince de Montbazon, qui a acheté 
k vie de M. le prince de Guéméné, douze livres 
dix sols de cens, dont est chargé son hôtel à la 
suite rue de l'Université, cy 12 10 » 

5» De madame de Villeroy, qui a acheté à vie 
de M. le prince de Guéméné et de madame d'Au • 
riac, cinquante-huit livres quinze sols de cens. 
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dont est chargé son hôtel à la suite rue de TUni- 

versité, cy 58 15 » 

6o De M. le comte de Maupeou, dix sept livres 
treize sols six deniers de cens à percevoir sur 
son hôtel et ses dépendances à la suite. Décla- 
ration par mondit sieur au terrier le 19 avril 
1779, cy 17 13 6 • 

7o De M. Amelot, dix-sept livres un sol huit 
deniers de cens à percevoir sur son hôtel rue de 
l'Université. Déclaration par mondit sieur au 
terrier le 19 mars 1783, cy 17 1 8 

8o De M. le premier président Bochard de 
Sarron douze livres cinq sols quatre deniers de 
cens, dûs par son hôtel à la suite, cy 12 5 4 

9« De M. de Thury et de MM. de Girangy, 
vingt-sept livres treize sols neuf deniers de cens 
à prendre solidairement sur les 2 maisons qui 
leur appartiennent rue de l'Université vis-à-vis 
celle de Beaune. Déclaration par mesdits sieurs 
au terrier les 2 mars 1774 et 14 mars 1784, cy.. . 27 13 9 

lOo De M. Maynon de Farcheville, douze livres 
seize sols neuf deniers de cens, à prendre sur 
sa maison à la suite rue de l'Université. Décla- 
ration au terrier le 19 juin 1784, cy 12 16 9 

11« De MM. les Religieux Jacobins du Noviciat 
général sept livres de rente et un denier de cens, 
à percevoir sur une partie de leur jardin. Décla- 
ration au terrier le 23 mars 1781, cy 7 » 1 

La somme totale du cinquième chapitre de 
recette en onze articles est de deux cent trois 



livres seize sols un denier, cy 203 16 

CHAPITRE SIXIÈME DE RECETTE 
à cause du loyer de l^liôtel de l^Universlté. 

Est fait recette : 

lo Delà somme de six mille cinq cent dix huit 
livres un sol sept deniers, payée en différents 
à comptes par M. d'Esneval, président à mortier 
au parlement de Normandie, sçavoir 6000^ pour . 
reste et parfait payement de celle de 40 000' que 
mondit sieur d'Esneval devoit à l'Université en 
sa qualité d'héritier de feiie madame d'Agues- 
seau, douairière, et bW U 7<i pour les intérêts de 
cette somme déduction faite des impositions 
royales, à compter du 10 février 1788 jusqu'au 
dernier novembre 1789 jour du dernier à compte 
et payement définitif : cy 6518 1 
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2» De celle de quatorze mille livres payée par 
M. Bablot, principal locataire de l'iiôtel de FUni- 
versité pour une année de loyer, échue le 31 dé- 
cembre 1789, suivant son bail de 9 années, 
commencé le 1" octobre 1786 et sur lequel il a 
payé 3 mois d'avance à imputer sur les trois der- 
niers mois dudit bail, cy 14000 >. 

La somme totale du sixième chapitre de recette 
en deux articles est de vingt mille cinq cent dix 



huit livres un sol sept deniers : cy 20518 1 7 

CHAPITRE SEPTIÈME DE RECETTE 

« c«nse des cens et rentes sur plusieurs maisons sises me du 
1»AC4i et à 1« suite rue de l-Fnlverslté. 

Reçu pour l'année échue le Ic" octobre 1789 : 

lo De M. le Rebours, dix livres de cens à per- 
cevoir sur sa maison à l'encoignure des rues du 
bacq et de l'Université. Déclaration par mondit 
sieur au terrier le 17 mai 1783, cy 10 >> »> 

2o De M. de Nicolaï, évêque de Cahors, sept 
livres de cens dont est chargée sa maison rue 
du bacq. Déclaration par mondit sieur au 
terrier le 23 avril 1771, cy 7 » » 

3o De M. de Castellanne, onze livres cinq sols 
de cens, à prendre sur son hôtel rue du bacq. 
Déclaration par mondit sieur au terrier le 7 jan- 
vier 1789, cy 11 5 » 

40 De M. Damécourt qui a acheté à vie de 
M. de Montmort, de M. de Sablé, qui a acheté 
à vie de M. de Montesquiou et de madame de 
Lorges, vingt-quatre livres de cens, à prendre 
solidairement sur les 3 hôtels contigus qui se 
trouvent à main gauche rue de l'Université après 
la rue du bacq. Déclaration par mesdits sieurs 
au terrier les le»" et 15 octobre 1781 et de madame 
de Lorges, condamnée par arrêt du Parlement 
du 22 février 1783, à passer déclaration sinon 
Tarrôt à. valoir pour titre nouvel, déclaration et 
reconnaissance, cy 24 » « 

5o De M. le premier président Mole, même 
somme de vingt quatre livres de cens, à perce- 
voir sur une partie de son jardin rue de l'Univer- 
sité. Déclaration par mondit sieur premier pré- 
sident le 13 mars 1749, cy 24 » » 

La somme totale du septième chapitre de 
recette en cinq articles est de soixante-seize livres 

cinq sols, cy 76 ft » 
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CHAPITRE HUITIÈME DE RECETTE 

à cause des cens et rentes à. prendre snr le reste du g^and pré 

aux clercs. 

Reçu pour l'année échue le premier octobre 
1789 : 

lo De madame Rousseau, cinq livres de cens h 
prendre sur sa maison, sise rue de l'Université 
en face de la rue de Poitiers. Déclaration au 
terrier le 13 juin 1781, cy 5 » » 

20 De M. le marquis de Belforière, cinq sols 
de cens à prendre sur son hôtel à la suite. Décla- 
ration par mondit sieur au terrier le 22 juin 
1784, cy » 5 * 

30 De M. le comte du Mailly cinq sols de cens 
à prendre sur son hôtel rue de l'Université. Dé- 
claration par mon dit sieur au terrier le 19 mars 
1779, cy » 5 » 

40 De la succession de M. le comte de Broglie, 
de madame de Boisseulh et de M. le marquis de 
Brou, dix sols de cens à prendre solidairement 
sur leurs 3 hôtels, sis au coin des rues de l'Uni- 
versité et de Bellechasse, cy »> 10 » 

5o De M. Gilbert, de M. le prince de Chalais, 
de M. Bralle et de M. de Noailles, maréchal de 
Mouchy, cinq sols de cens, dont sont chargés 
solidairement les terrains, maisons et hôtels à 
Tencoignure des rues de Bellechasse et de l'Uni- 
versité et le terrain sur lequel est bâti l'hôtel de 
Noailles - Mouchy. Déclarations par mesdits 
sieurs au terrier les 12 décembre i'i83, 3 dé- 
cembre 1785, 15 janvier 1788 et 12 janvier 1779, 
cy » 5 )» 

60 De MM. les ducs d'Aiguillon et d'Harcourt, 
comte de Brienne, marquis de Saisseval, des 
sieurs Garpentier et Du vivier six sols trois 
deniers de cens à prendre solidairement sur 
leurs hôtels, maisons et jardins, situés à l'extré- 
mité du grand pré aux clercs, vendus à cens par 
l'Université en 1704 à feue madame de Richelieu. 
Déclarations par mesdits sieurs au terrier les 
15 juin 1785, 16 juin 1786, 6 janvier 1787 et* 
20 février 1779, cy » « 3 

70 Dudit sieur Garpentier trois cent vingt 
livres de rente et un sol de cens à prendre sur un 
terrain contigu à l'hôtel d'Aiguillon, contenant 
deux toises de large sur seize toises de long 



3(4 LENSEH;NEMENT SIPÉKIEIK EN FRANCE. 

acquit par ledit sieur (^rpentier le 20 février 

1779 moiennant 200' la toise, cy £40 

1^ somme totale du huitième chapitre de 
recette en sept articles est de trois cent vingt 



i> 



six livres douze sols trois deniers, cy 326 12 3 

CHAPITRE NEUVIÈME DE RECETTE 
à cause du loyer de* bâtiments de 8alnte-Barl»e. 

Reçu de M. le Procureur de la Communauté 
de Sainte-Bar])e la somme de deux mille deux 
cents livres pour l'année 1789 du loyer des bâti- 
ments occupés par ladite communauté. 

Somme par soi 2200 »» » 

CHAPITRE DIXIÈME DE RECETTE 

à cause du loyer de l'ancienne maison rfte Salnt-JTaeqiies, pros 

Halnt-Yves. 

Reçu de M. Simon, imprimeur et principal 
locataire de l'ancienne maison rue Saint-Jacques 
la somme de trois mille deux cents livres pour 
une année de lover échue le 31 décembre 1789; 
suivant son bail, pour neuf années, commencé 
le ler avril 1781. 

Somme par soi 3200 » » 

CHAPITRE ONZIÈME DE RECETTE 

à. cause des rentes sur la Ville, les Postes, l^anden cleri^é et les 

tailles. 

AYDES ET GABELLES 

1° De M. Maupetit, la somme de quatre vingt 
huit livres treize sols six deniers, pour une 
année, échue le 31 décembre 1789, d'une rente 
de pareille somme, cy 88 13 6 

2» De M. Creuzé, la somme de quatorze cent 
cinquante deux livres dix sols, pour une année 
échue le 31 décembre 1789, d'une rente de 
pareille somme, cy 1452 10 » 

3» De M. Nau, la somme de deux mille six 
cent vingt cinq livres, pour une année échue 
le 31 décembre 1789 d'une rente de pareille 
somme, cy ....... 2625 » » 
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4o De M. Boscheron, la somme de trois cent 
vingt cinq livres pour une année échue le 31 dé- 
cembre 1789 d'une rente de pareille somme, cy. 325 » >. 

50 De M. Cochin, la somme de cinq cents 
livres, pour une année échue le 31 décembre 
1789 d'une rente de pareille somme, cy 500 » >» 

POSTES 

60 De M. Greuzé, la somme de quatre cents 
livres pour une année échue le 31 décembre 1789 
d'une rente de pareille somme, cy 400 » » 

AiN'CIEN CLERGÉ 

70 De M. Formé, la somme de dix livres dix 
sols pour une année échue le 31 décembre 1789 
d'une rente de pareille somme, cy 10 10 » 

TAILLES 

8) De M. Chauchat, la somme de cent deux 
livres pour une année échue le 31 décembre 
1789 d'une rente de pareille somme, cy 102 » >> 

La somme totale du onzième chapitre de 
Recette en huit articles est de cinq mille cinq 



cents trois livres treize sols six deniers, cy 5503 13 6 

CHAPITRE DOUZIÈME DE RECETTE 
à cause de la rente des Pauvres Écoliers sur l*SlôteI-de-Tllle. 

Reçu de M. Greuzé la somme de soixante-cinq 
livres pour une année échue le 31 décembre 
17b9 de la rente de pareille somme léguée à 
l'Université par M. Vallot en faveur des pauvres 
écoliers, 

Somme par soi 65 » » 



CHAPITRE TREIZIÈME DE RECETTE 

à cause de plusieurs parties de rente léipiées à FUnlverslté 
par la demoiselle Patolllot pour l'Établissement d'une École 
en faveur des Pauvres dans la ville de Rlbemont au diocèse 
de I^aon. 

Reçu 

1» De M. Vallet de Villeneuve, trésorier de la 
ville, la somme de quatre cents livres dix sols, 
laquelle avec 49' 10» retenus pour droits royaux 
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fait celle de 450 livres pour une année échue le 
ai décembre 1789 de la rente de pareille feomme 
constituée sur le domaine de la ville, cy 400 10 »> 

2* De M. Cochin, la somme de cent cinquante 
livres pour une année éclniele Hl décembre 1789 
de la rente de pareille somme, cy 150 >> 

3*> De M. Cliaucliat, la somme de trente livres 
huit deniers pour une année échue le 31 dé- 
cembre 1780 d'une rente de pareille somme, cy. 30 » 

La somme totale du treizième chapitre de 
Recette en trois articles est de cinq cent quatre 



>) 



vingt livres dix sols huit deniers, cy 580 10 8 



CHAPITRE QUATORZIÈME DE RECETTE 

à cause de deux parties de rente léipiées à rUnlverslté par 
M. de Montempnla en faveur du Hlbllotliécalre de l'Univer- 
sité. 

Reçu de M. Le Gras la somme de trois cent 
onze livres quatre sols six deniers pour une 
année échue le 31 décembre 3789 de deux 
parties de^ rente constituée sur les aydes et 
gabelles, 

Somme par soi 311 4 G 



CHAPITRE QUINZIÈME DE RECETTE 

à cause de la ferme du parcliemin et des loyers de la maison 

neuve rue f4alnt- Jacciues. 

Est fait recette 

lo De la somme de cinq cents livres payée par 
le sieur Gruchot, fermier du parchemin, pour 
une année échue le 31 décembre 1789, laquelle 
année est la 4* de son bail, cy 500 » 

2o De celle de trois mille cinq cents livres 
payée par le sieur Belin, libraire et principal 
locataire de la maison neuve rue Saint-Jacques, 
pour une année de loyer échue le 31 décembre 
1789 suivant son bail pour 9 années, commencé 
le 1" juillet 1783, cy 3500 » 

La somme totale du quinzième chapitre de 
Recette en deux articles est de quatre mille 



» 



livres, cv 4000 >» » 

t ai * 
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CHAPITRIi SEIZIÈME DE RECETTE 

k cause des arréran^es d^nne rente sur Salnte-Oenevlève an 

denier to sans retennes. 

Est fait recette de la somme de mille livres, 
payée par le Trésor royal, auquel lesdites rentes 
ont été réunies par arrêt du conseil, pour une 
année d'arrérages échue le 31 décembre 1789 
d'une rente de pareille somme constituée le 
18 aoust 1784 au principal de 20000 livres, 



Somme par soi 1000 

La somme totale de la Recette du présent 
compte en seize chapitres est de cinquante mille 
deux cent quarante-neuf livres trois sols deux 



deniers, cv 502491 3» 

CHAPITRE DES REPRISES A FAIRE 
sur la recette dn présent compte. 

1« Par le 2* article du 6* chapitre de recette 
du présent compte, est fait recette de la somme 
de 14000 livres comme payée par M. Bablot, 
principal locataire de l'hôtel de l'Université, 
pour une année de loyer échue le 31 décembre 
1789, duquel n'a été reçu que 10500 livres. 
Partant reprise sur mondit sièur Bablot de la 
somme de 3500 livres 3500 » 

2» Par le 9' chapitre de recette est fait recette 
de la somme de 2200 livres comme payée par 
M. le Procureur de la communauté de Sainte- 
Barbe pour l'année 1789, duquel n'a été rien 
reçu. Partant reprise de la somme de 2200 livres. 2200 » 

30 Par le onzième chapitre de recette est fait 
recette de la somme de 5503' 13* 6* comme 
payée par MM. les Payeurs de rentes de l'hôtel 
de ville pour une année échue le 31 décembre 
1789 sçavoir de M. Maupetit 88' 13» 6^ de 
M. Greuzé 1452' 10% de M. Nau 2625 livres, de 
M. Boscheron 325 livres, de M. Gochin 500 livres, 
de mondit sieur Greuzé 400 livres, de M. Formé 
10' 10% et de M. Ghauchat 102 livres, desquels 
n'a été réellement reçu que 677' 3» 4'* dont 
666' 13» 4* de M. Nau et 10» 10"» de M. Formé. 
Partant reprise de 4826' 10» 2*, cy 4S26 10 
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4o Par le doiiziôine chapitre de recelte est fait 
reinette <Ie la somme de 65 livres comme payée 
par mniidil sieur (Ireuzé pour une année échue 
le 31 déa'inhre ITHO, duquel n'a été rien reçu. 
Parlant reprise de 65 livres, cy 65 » „ 

5<» Par le treizii'me chapitre de recette est fait 
>recelle de la somme de 580' 10* 8"* comme payée 
par MM. les Payeurs des renies tant sur le 
domaine de la ville que sur les aydes et gabelles 
sçavoir de M. Vallet de Villeneuve 400' 10«, de 
mondit sieur Ojcliin 150 livres et de mondit 
sieur Chauchîit .'30' 8**, desquels n'a été réellement 
reçu que 400' 10» de mondit sieur de Villeneuve. 
Partant reprise de 180' 8'», cy 180 » 8 

6'> Par le quatorzième chapitre de recette est 
fait recette de la somme de 311» 4* 6** comme 
payée par M. Le Gras pour une année échue 
ledit 31 décembre 1789, du<|uel n'a été rien reçu. 
Partant reprise de la somme de 311' 4*6*, cy... 311 4 6 

La somme totale du chapitre des reprises du 
présent compte en six articles est de onze mille 
quatre vingt deux livres quinze sols quatre de- 



niers, cy 11082 15 4 

Laquelle somme de onze mille quatre vingt 
deux livres quinze sols quatre deniers étant 
déduite de celle de cinquante mille deux cent 
quarante neuf livres trois sols deux deniers à 
laquelle se monte la recette totale du présent 
compte il résulte que la recette effective d'iceluy, 
déduction faite du chapitre des reprises, est de 
trente neuf mille cent soixante six livres sept 
sols six deniers, cy 39166* 7» 6* 



DEPENSES 

CHAPITRE PREMIER DE DÉPENSE 
à cause de la I^épense ordinaire de Tannée du présent compte. 

Est fait dépense. 

loDela somme de cinq cents livres payée à 
M. le recteur Dumonchel pour l'année de la 
ferme du parchemin échue le 31 décembre 1789; 
suivant 4 quittances, cy 500 » »> 

2o De celle de cent cinquante, livres, mise es 
mains de mondit sieur Recteur; sçavoir; 65 livres 
pour Tannée entière de la rente des pauvres 
Écoliers, et 85 livres pour la gratification à eux 
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accordée par conclusions du tribunal; suivant 

quittance, cy 150 » >; 

3*> De celle de cent cinquante livres, mise es 
mains de mondit sieur Recteur pour la gratifi- 
cation annuelle qu'il fait, selon Tu sage, aux appa- 
riteurs de sa nation et autres personnes par lui 
employées pour le service de l'Université pen- 
dant l'année 1789, suivant quittance, cy 150 » » 

4" De celle de trois mille neuf cent quatre 
vingt quatorze livres six sols, payée à feue la 
veuve Marais, carossière de l'Université pour 
carosses fournis à M. le recteur Dumonchel pour 
le service de l'Université depuis le 28 jan- 
vier 1789 jusqu'au 30 janvier 1790; suivant 4 mé- 
moires arrêtés par mondit sieur le Recteur et 
quittancés par ladite veuve, cy 3994 6 » 

50 De celle de six cents livres payée à M. Ca- 
myer, syndic; sçavoir 60 livres pour l'année des 
honoraires dusyndicat et 510 livres pour l'année 
de la pension à lui accordée par conclusion du 
tribunal ; suivant 4 quittances, cy 600 >» » 

60 De celle de sept cents livres payée : sçavoir 
600 livres à M. Maltor, bibliothécaire pour 
Tannée de ses honoraires et 100 livres pour l'an- 
née des gages du garçon de bibliothèque, suivant 
2 quittances, cy 700 » >» 

70 De celle de neuf cent quinze livres, distri- 
buée sçavoir 900 livres aux 12 tribunaux ordi- 
naires de l'année à raison de 75 livres pour cha- 
cun et 15 livres en sportules extraordinaires, 
6 livres à M. Martineau, nouvel avocat, qui est 
venu au tribunal d'avril prêter serment, 6 livres 
à M. Cerisier qui est venu au tribunal de dé- 
cembre faire son rapport de l'examen d'un livre 
et 3 livres au tribunal d'aoust auquel assistent 
les 2 appariteurs de la nation de M. le Recteur, 
cy 915 » » 

8<» De celle de neuf cent quarante-neuf livres 
distribuée aux 4 processions ordinaires de l'an- 
née, sçavoir à Saint-Sulpice, à Saint-Paul, à 
Louis-le-Grand où la messe a été chantée à cause 
des circonstances et à Saint-Etienne-du-Mont, à 
raison de 237*5» pour chaque procession, cy... 949 » « 

9'» De celle de cent vingt neuf livres dix sols 
distribuée aux 4 intrances ordinaires de l'année, 
à raison de 32' 7* 6* pour chaque intrance, cy. . 129 10 » 

10" De celle de deux cent trente quatre livres 
distribuée au Rotule et au Synode, à raison de 
117 livres pour chaque assemblée, cy 234 « » 

11» De celle de vingt-neuf livres dix sols dé- 

LlARD. — I. 24 
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|iensée dans un voyage de Versailles pour avoir 
l'heure du Roi et de la Reine pour le cierge de la 
Chandeleur, cy 29 10 » 

l*2o De celle de cinquante une livres, distri- 
bui^e selon l'usage, le jour de la présentation 
des cierges par MM. les offlciers généraux à 
MM. les gens du Roi et autres personnes accou- 
tumées, en tout 17, cy 51 « » 

130 De celle de deux cent soixante huit livres 
dix sols distribuée selon Tusage le jour de la pré- 
sentation des cierges par l'Université à Paris, cy 268 10 » 

140 De celle de cinq cent vingt trois livres qua- 
torze sols dépensée le 1" février, jour de la 
présentation des cierges à Versailles et en 
partie distribuée: 183 livres à Messieurs du 
tribunal, adjoints, appariteurs et courrier; en 
partie payée 47' lO* au traiteur pour le souper 
de M. le Recteur et sa compagnie; 132 livres au 
même pour le dîner de 22 convives; 63' 15* encore 
au môme pour vin et liqueurs; 23' 18* au limo- 
nadier pour le cafl'é du déjeuner et du diner; 
48 livres à la sacristie des Pères Récollels; le 
reste employé en gratifications ordinaires, telles 
que 4' 4' aux portiers de Louis-le-Grand, 9 livres 
aux garçons et filles du traiteur; 3 livres aux 
domestiques de MM. les Recteur et Syndic; 
3 livres à l'éveilleur; 1' 10' aux porteurs de 
cierges; 3 livres au cocher, aumônes, etc., cy.. 623 14 » 

15» De celle de trois cent quatre vingt une 
livres six sols payée à la veuve Marais pour ca- 
rosses fournis à l'occasion de la présentation 
des cierges de la Chandeleur tant à Paris qu'à 
Versailles, suivant son mémoire quittancé, cy.. 381 6 »» 

16» De celle de cent cinquante six livres, dis- 
tribuée tant en étrennes qu'en gratifications à la 
Chandeleur, sçavoir, aux clercs de MM. Bréchot, 
notaire et Basly, procureur au Parlement, au 
cent-suisse du Roi, aux prôtes et compagnons 
imprimeurs, aux suisses de MM. les garde-des- 
sceaux, directeur général des finances, arche- 
vêque de Paris, premiers présidents des cours 
souveraines; à l'antichambre de M. le Procureur 
général, aux suisses de MM. les Procureur gé- 
néral et avocats généraux du Parlement, de 

MM. les lieutenans civil et de police, cy 156 >» » 

17° De celle de cinquante deux livres, payée 

au sieur Boullé, premier appariteur de la nation 

de Normandie, pour les ports des mandemens 

de l'année, suivant mémoire et quittance, cy... 52 » » 

I80 De celle de cinquante sept livres dix sols, 
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payée au sieur Ricard, afficheur, pour les affi- 
ches de l'année, suivant son mémoire arrêté et 
quittancé, cy 57 10 » 

19® De celle de dix huit livres, payée au sieur 
Blanpain, porte carreau, pour les ports de l'an- 
née, suivant son mémoire arrêté et quittancé, cy 18 » » 

20o De celle de deux cent quatre vingt neuf 
livres six sols, payée au sieur Le Père, cirier, 
pour la cire fournie à la Chandeleur, suivant 
mémoire et quittance, cy 289 6 » 

21o De celle de douze cents livres, payée à 
M. Bourru, doyen de la Faculté de médecine, 
sçavoir 200 livres pour l'année échue le 6 dé- 
cembre 1789, de la pension accordée par l'Uni- 
versité au professeur de chirurgie en langue 
françoise et 1000 livres pour la même année, 
échue le 31 aoust précédent, de la pension 
accordée aux cinq professeurs de la même Fa- 
culté suivant la quittance de mondit sieur 
Doyen, cy 1200 » » 

22o De celle de trois mille six cent quatre 
vingt dix sept livres dix sols neuf deniers payée 
à MM. Bernard et Germain, receveurs des ving- 
tièmes, sçavoir 2750 livres à M. Bernard, à 
cause du produit de l'hôtel de l'Université pen- 
dant les années 1787, 1788 et 1789 et 947» 10» 9^ 
aux mêmes, à cause du produit du fief du pré 
aux clercs et des 2 maisons sises rue Saint- 
Jacques, pendant Tannée 1789, suivant 5 quit- 
tances, cy 3697 10 9 

23* De celle de quatre cent trente livres dix 
sols trois deniers, payée à M. Le Guay, préposé 
au bureau des Domaines pour Tannée 1789 des 
rentes d'indemnités à cause de l'ancienne mai- 
son rue Saint-Jacques qui relève du domaine du 
Roi; suivant quittance, cy 430 10 3 

210 De celle de douze livres, payée pour quit- 
tances de ville et quittances comptables, cy 12 » » 

25» De celle de trois cents livres, payée au 
sieur Lejeune, courrier, pour une année de ses 
gages, échue le 31 décembre 1789, suivant quit- 
tance, cy 300 « •> 

26' De celle de cent soixante onze livres six 
sols, payée au sieur Dumez; sçavoir 100 livres 
pour avoir eu soin des salles de TUniversité, du 
tribunal, et de celle de M. le Recteur, pendant 
Tannée 1789 et 7J' 6* pour avances en bois, pa- 
pier, plumes, encre, bougies et chandelles pour 
la tenue des assemblées et tribunaux; suivant 
son mémoire arrêté et quittancé, cy 171 6 » 
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27» De celle de vingt-deux livres payée pour 
onze copies du rôle de la capitation, cy 2*2 » 

28» De celle de cinq cent trente sept livres dix 
sols payée sçavoir : 528' lO* à M. Deschamps, 
maître de l'école de Ribemont, pour l'année 1789, 
de ses honoraires, et 9 livres pour peines et 
salaires à la personne qui reçoit à la ville les 
rentes de ladite école, suivant 5 quittances, cy. 537 10 

29o De celle de cent livres payée à M. le Vacher, 
enoployéau bureau des Insinuations, pour trans- 
cription des actes translatifs de propriété dans 
rétendue de la censive de l'Université en 1789 ; 
s^uivant quittance, cy 100 » 

30o De celle de neuf cent soixante dix livres 
dix sols à M. Seguy-Thiboust, imprimeur, pour 
impressions de Tannée 1789 ; suivant mémoire 
et quittance, cy 970 10 

La somme totale du premier chapitre de 
Dépense en trente articles est de dix-sept mille 
cinq cent quatre-vingt-neuf livres dix neuf sols. 



cy 17589' 19- » 

CHAPITRE DEUXIÈME DE DÉPENSE 
comprenant la dépense extraordinaire et casnelle. 

Est fait dépense 

l» De la somme de trois cent quatre vingt une 
Hvres distribuée aux cinq tribunaux tenus extra- 
ordinairement pendant l'année 1789, sçavoir : 
75 livres le 17 avril pour la convocation des 
États généraux du Royaume ; 75 livres le 20 
dudit pour le même sujet ; 75 livres le 22 juillet 
pour continuer et étendre les pouvoirs aux élec- 
teurs nommés par l'Université à la Ville; 75 livres 
le 25 dudit pour nommer des Députés à l'effet 
de complimenter MM. Bailly et La Fayette, et 
81 livres le 6 aoust, jour de la distribution géné- 
rale des prix, cy 381 » » 

2<» De celle de six cents livres remise à M. le 
recteur Dumonchel pour payer l'aggrégé qui a 
fait la classe de mondit sieur Recteur, depuis le 
l«f octobre 1788 jusqu'au 1" octobre 1789, sui- 
vant 4 quittances, cy 600 » » 

30 De celle de cinq cent trente deux livres 
remise es mains de mondit sieur Recteur, pour 
avances et déboursés en carosses de place, 
ports de lettres et paquets, copies de mémoires, 
etc., depuis le 10 octobre 1788 jusqu'au 10 oc- 
tobre 1789, suivant quittance, cy 532 » » 
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40 De celle de cinq cent, cinquante cinq livres 
remboursée à mondil sieur le Recteur, en vertu 
d'une conclusion du tribunal, pour payer le loyer 
de l'appartement que M. le Recteur a occupé à 
Versailles, depuis l'ouverture des États généraux 
jusqu'au 14 octobre que l'Assemblée nationale 
est venue tenir ses séances dans la capitale, 
suivant quatre quittances, cy 555 ■ <* >« 

5" De celle de trois cent dix huit livres, dis- 
tribuée dans trois députations, faites pendant 
l'année 1789, sçavoir : 144 livres le 7 février pour 
complimenter M. Bochard de Sarron, nommé 
premier président du Parlement, au lieu de 
M. d'Ormesson ; 87 livres le 11 octobre, jour où 
M. le Recteur, à la tête du tribunal, les quatre 
premiers appariteurs de la Faculté des arts et 
le courrier, a complimenté Sa Majesté au château 
des Thuilleries, et 87 livres le 28 dudit mois, 
pour complimenter M. l'Archevêque de Bordeaux, 
nommé garde des sceaux, au lieu de M. Barentin, 
cy 318 » « 

60 De celle de cent soixante sept livres onze 
sols dépensée dans trois» voyages faits au nom 
de l'Université à Versailles, sçavoir : le !•% le 
•29 juillet, par MM. les Grands Officiers qui se 
sont rendus chez M. le Recteur pour compli- 
menter le Roi et l'Assemblée nationale ; le 2*, le 
12 aoust, par le comptable pour avoir le jour et 
l'heure du Roi pour la liste des prix, et le 3«, le 
15 dudit mois, par M. le Recteur et MM. les Offi- 
ciers généraux pour présenter la liste des prix 
au Roi et à la famille royale, cy 167 11 » 

70 De celle de seize cent quarante livres payée 
en vertu d'une conclusion du tribunal, sçavoir: 
celle de 1500 livres à M. Camet de la Bonnar- 
dière, caissier du Domaine de la ville, pour être 
employée au soulagement des pauvres, et celle 
de 140 livres mise es mains de M. Bérardier, 
l'un des électeurs, pour acquitter l'engagement 
pris par M. le Recteur, au nom de l'Université, 
de contribuer encore pour cette somme, suivant 
deux quittances, cy 1640 ^ »» 

8*» De celle de quatre vingt quatre livres dix 
sols payée pour la cote-part de l'Université avec 
les facultés et nations dans les frais du district, 
cy 84 10 * 

9" De celle de cent vingt neuf livres distribuée 
à MM. du tribunal, adjoints, appariteurs et 
courrier le 16 mai, jour de l'oraison funèbre 
de M. d'Ormesson, décédé premier président du 
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Parlement, et prononcée dans les écoles inté- 
rieures de Sorbonne, cy 129 » » 

!()• De celle de trois cents livres payée à 
M. Charbonnet, ancien Recteur, pour son hono- 
raire de Toraison funèbre qu'il a prononcée, 
suivant quittance, cy 300 » » 

llo De celle de deux cent soixante deux livres 
payée au sieur Bega, tapissier, sçavoir: 250 livres 
pour la tenture, fauteuils et tapis par lui fournis 
à l'occasion de l'oraison funèbre, et 12 livres 
pour avoir fourni un fauteuil, chaises, tapis et 
tables le jour de l'assemblée tenue dans les 
écoles extérieures de Sorbonne pour nommer 
4électeursàrarchevôché,suivant2quittances,cy 262 » » 

12* De celle de trente livres payée, sçavoir : 
24 .livres aux 4 suisses ordinaires de l'Uni- 
versité qui ont fait le service le jour de l'oraison 
funèbre, et 6 livres de gratification aux portiers 
de la maison de Sorbonne, suivant deux quit- 
tances, cy 30 » » 

13» De celle de quatre cent trente cinq livres 
deux sols dépensée aux 4 diners du tribunal 
à l'issue des 4 processions de l'année, sçavoir : 
112» 10» à celle de mars ; 109' 15» à celle de juin ; 
1011 17» à celle d'octobre, et 111 livres à celle de 
décembre 1789, cy 435 2 » 

14" De celle de trois cent quinze livres dix 
huit sols payée à la veuve Marais, carossière, 
pour carosses fournis extraordinairement pour 
le service de l'Université pendant l'année 1789, 
suivant 2 mémoires quittancés, cy 315 18 » 

15'» De la somme de neuf livres payée à un 
copiste pour transcription d'un mémoire fait par 
M. le Recteur relatif à la convocation des États 
Généraux, suivant quittance, cy 9 » » 

16" De celle de six cent soixante-six livres 
treize sols quatre deniers payée à M. Germain, 
receveur des vingtièmes et des contributions 
patriotiques, pour le premier tiers de la contri- 
bution de l'Université, suivant quittance, cy... 666 13 4 

17» De celle de trente livres 10 sols déboursée 
par le comptable tant en carosses de place le 
27 juillet jour du compliment fait par M. Bérar- 
dier à MM. Bailly et La Fayette qu'en ports de 
lettres, commissions, transcriptions de contrats, 
de mémoires, etc. pendant l'année 1789, cy 30 10 >> 

La somme totale du deuxième chapitre de 
dépense en dix-sept articles est de six mille 
quatre cent cinquante six livres quatre sols 
quatre deniers, cy 6456* 4* 4* 
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CHAPITRE TROISIÈME DE DÉPENSE 
à cause des rentes et pensions «ne paye l'Université. 

Est fait dépense : 

1* De la somme de cinquante livres, payée à 
M. Serpaud, administrateur en charge de Téglise 
de Saint-Yves pour l'année 1789 de la rente due 
à ladite église à cause de la tribune ; suivant 
quittance, cy 50 » » 

2» De celle de cent vingt livres payée à la 
veuve Ruault pour Tannée échue le 29 janvier der- ' 
nier 1790 de la rente de pareille somme que le 
tribunal a bien voulu lui accorder par conclu- 
sion ; suivant quittance, cy 120 » » 

30 De celle de trois cent soixante livres, payée 
à M. Ghanu, fondé de procuration de M. de 
Bourdeilles, évoque de Boissons, en sa qualité 
d'abbé de Sain-Jean-des-Vignes pour une année 
échue le 31 décembre 1789 de la rente due à ladite 
abbaye parla maison rue Saint-Jacques, suivant 
quittance, cy 360 » » 



La somme totale du troisième chapitre de 
Dépense en trois articles est de cinq cent trente 
livres, cy 530 



CHAPITRE QUATRIÈME DE DÉPENSE 
à cause des sommes payées à l^arcliltecte et aux ouvriers. 

Est fait dépense : 

1" De la somme de 568 livres cinq sols, payée 
à M. Dauvergne, architecte, pour le montant de 
ses honoraires dans le règlement des mémoires 
d'ouvriers pendant l'année 1789; suivant deux 
états quittancés de mondit sieur Dauvergne, cy. 568 5 » 

2o De celle de quinze cents livres, payée 
au sieur Barat, maçon, à compte sur son mé- 
moire d'ouvrages de maçonnerie faits aux deux 
maisons rue Saint-Jacques, réglé par M. Dau- 
vergne à la somme de 3140' 7» 2*; suivant quit- 
tance, cy 1500 » » 

So De celle de quatre cent quatre vingt cinq 
livres neuf sols six deniers qui jointe à 12' 9* 6* 
retenus pour moitié des honoraires de l'ar- 
chitecte, fait celle de 497' 19», payée au sieur 
Périnet, menuisier, pour ouvrages de sa pro- 
fession faits tant à l'hôtel de l'Université que 
dans les deux maisons rue Saint-Jacques, suivant 
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deux mémoires réglés par M. Dauvergne et quit- 
tancés dudit sieur, cy 485 9 6 

4» De celle de trente six livres neuf sols rem- 
boursée à M. Borderies, procureur de Sainte- 
Barbe pour pareille somme par lui payée au 
sieur Charadame, entrepreneur du pavé de Paris, 
pour raccordements et fourniture de pavés 
mentionnés en son mémoire, suivant quittance, 
cy 36 9 » 

5" De celle de treize cent vingt six livres neuf 
sols huit deniers qui jointe à 34' retenues pour 
moitié des honoraire^ de M. Dauvergne, fait celle 
de 13G0' 9* S'*, payée au sieur Le Noble, plombier 
pour fournitures et ouvrages de sa profession 
dans les deux maisons rue Saint-Jacques et 
l'hôtel de l'Université, suivant son mémoire réglé 
par mondit sieur Dauvergne et quittancé, cy... 1326 9 8 

6® De celle de cinq cent vingt cinq livres qua- 
torze sols six deniers, qui jointe à 13' 9» 6* retenus 
pour moitié des honoraires de M. Dauvergne fait 
celle de 539' 4» payée au sieur Durand fils, ser- 
rurier, pour ouvrages de sa profession faits 
en 1788 et 1789 dans les maisons et hôtel de 
l'Université, suivant son mémoire réglé par 
M. Dauvergne et quittancé, cy 525 14 6 

7o De celle de huit cent quatre vingt neuf 
livres dix-huit sols trois deniers qui jointe à 
2^1 12» 6* retenus pour moitié des honoraires 
de M. Dauvergne fait celle de 912' 10* 9* payée au 
sieur Mérat, charpentier, pour ouvrages de char- 
pente faits en 1786, 1787, 1788 et 1789 tant à 
l'hôtel de l'Université qu'aux deux maisons rue 
Saint-Jacques, suivant 4 mémoires réglés parles 
architectes et quittancés dudit sieur Mérat, cy. 889 18 3 

8o De celle de dix neuf cent quarante six 
livres dix sept sols sept deniers qui jointe à 
49' 8» 3d retenus pour moitié des honoraires de 
l'architecte, fait celle de 1996>15d]08, payée au 
sieur Hunoust, paveur, pour ouvrages de sa 
profession faits à l'hôtel de l'Université et aux 
2 maisons rue St-Jacques ; suivant 2 mémoires 
réglés par M. Dauvergne et quittancés dudit sieur 
Hunoust, cy 1946 17 7 

9» De celle de trente huit livres trois sols qui 
jointe à 1 livre retenue pour moitié des hono- 
raires de M . Dauvergne, fait celle de 39» 3» pa;yée 
au sieur Safifray, vitrier, pour ouvrages de 
vitrerie faits et fournis dans la maison neuve rue 
Saint-Jacques occupée par M. Bélin, suivant son 
mémoire réglé et quittancé, cy 38 3 » 
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lOo De celle de vingt cinq livres douze sols, 
remboursée au sieur Fessard, maçon, pour pa- 
reille somme avancée pour le recurage d'un 
puits à l'hôtel de l'Université, suivant mémoire 
réglé et quittancé, cy 1 25 12 *> 

Uo De celle de deux livres dix sept sols trois 
deniers payée au sieur Nepveu, peintre, pour 
avoir peint 2 croisées dans la maison occupée 
par M. Bélin, suivant son mémoire réglé et 
quittancé, cy 2 17 3 

12« De celle de quatre vingt quatre livres cinq 
sols six deniers, qui jointe à 2» 3» 3'' retenus 
pour moitié des honoraires de l'architecte fait 
celle de 86' 8» 9** payée au sieur Wibert, car- 
releur, pour ouvrages, et fournitures de sa pro- 
fession faite en 1789 dans la maison occupée 
par Simon , suivant son mémoire arrêté et 
quittancé, cy , 84 5 6 

La somme totale du quatrième chapitre de 
dépense en douze articles est de sept mille quatre 



» » 



cent trente livres un sol trois deniers, cy 7430' 1» 3'' 

CINQUIÈME ET DERNIER CHAPITRE DE DÉPENSE 
à cause de la I^épense ordinaire du présent compte. 

lo Distribué à MM. les Recteur, Doyens, Pro- 
cureurs, Adjoints et grands officiers de l'Uni- 
versité pour leur assistance à l'audition et à la 
clôture du présent compte, compris la sportule 
du diner, la somme de deux cent quarante cinq 
livres, cy 245 

2o Payé à MM. les Procureur fiscal, bcribe et 
Receveur de l'Université pour le don gratuit • 
qu'elle a coutume de leur faire à l'issue du 
compte, la somme de soixante livres, cy 60 

30 Payé au scribe vingt livres pour ses apos- 
tilles, cy 20 

40 Payé au scribe quarante livres pour avoir 
transcrit les conclusions pendant l'année, cy. . . 40 » » 

50 Retenu vingt livres pour l'exercice et les 
fonctions de la charge de Receveur pendant 
l'année du présent compte, cy 20 

60 Retenu vingt livres pour avoir dressé le 
présent compte minute et grosse, cy 20 

70 Pour onze copies du présent compte payé 
soixante douze livres, cy 72 » » 

80 Distribué aux 14 appariteurs la somme de 
soixante trois livres pour leur assistance au 



M » 



>) » 



M ») 



» « 



378 L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR EN FRANCE. 

présent compte, sur le pied de 4i 10* pour chacun, 

compris la sportule du diner, cy 63 » » 

9** Payé six livres à chacun des deux appari- 
teurs de la Nation de M. le Recteur, outre la 
sportule commune avec les autres, cy 12 » » 

10* Payé six livres au courrier pour son assis- 
lance au présent compte, cy 6 » » 

11* Payé trente sols à chacun des ^8 appari- 
teurs de la faculté des arts, cy 12 » » 

12o Payé vingt livres de gratification pour le 
serviteur de M. le Recteur, cy 20 » m 

13« Payé pour le vingtième de la Recette effec- 
tive du présent compte qui est sujette à ce droit 
la somme de seize cent deux livres dix-neuf sols 
sept deniers, cy 1602 19 7 

La somme totale du cinquième et dernier 
chapitre de dépense en treize articles est de 
deux mille cent quatre-vingt-douze livres dix- 
neuf sols sept deniers, cy 2192* 19* 7* 

Et la somme totale de la dépense du présent 
compte est de trente-quatre mille cent quatre- 
vingt-dix-neuf livres quatre sols deux deniers, 
cy 34199 4 2 

Le recette ett'ective, déduction faite du cha- 
pitre des reprises, est de trente-neuf mille cent 
soixante-six livres sept sols dix deniers, cy 39166 7 10 

Partant la recette excède la dépense de quatre 
mille neuf cent soixante-sept livres trois sols 

m 

huit deniers, cy 49i3V 3* 8* 

Laquelle somme de quatre mille neuf cent soixante-sept livres trois 
sols huit deniers est restée ès-mains du comptable pour être employée 
aux dépenses courantes et portée en recette dans son prochain 
compte. 

Fait, clos et arrêté par nous Recteur, Doyens, Procureurs, Adjoints 
et Grands Officiers de l'Université, dans la salle du tribunal de ladite 
Université, au collège de Louis-le-Grand, ce jourdhuy lundy neuf 
aoust mil sept cent quatre-vingt-dix. 

DuMoucHEL, recteur. 

X syndicus theologus. 

Paillard, ex-syndicus theologus, Godefroy, decanus cons. facult., 
E. F. Bourru, doyen de médecine, Goulliard, Carré, Mallet, Vac- 
qtierie, Sallin, Bouchy, Guéroult, O'Donnell, Vasse, Guillaume, Gamy, 
syndic. 
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OBSERVATIONS 

DE LA FACULTÉ DE DROIT POUR LA RÉDACTION DU CAHIER DU TIERS-ÉTAT 

DE LA VILLE DE BOURGES*. 

Sa Majesté sera très humblement suppliée d'ordonner : 

!• Que des États provinciaux seront créés dans la province 
du Berry, au lieu et place de l'administration provinciale. 

2° Que la Gabelle sera supprimée, et qu'il y sera substitué 
un impôt moins onéreux pour les peuples, 

30 Que les impôts de toute nature seront supportés égale- 
ment par tous les citoyens des trois ordres en proportion de 
leurs facultés respectives, cessant tout privilèges et exemp- 
tions. 

4° Que les préposés à la distribution du tabac, seront tenus 
de fournir du tabac de bonne qualité, en nature de carotte et 
jamais en poudre, et que, pour obvier aux abus et malversa- 
tions qui se commettent journellement en cette partie, les 
tabacs avant d'être mis en vente seront vus et visités par les 
officiers de la justice ordinaire des lieux, autorisés à faire 
brûler, ou à jeter à l'eau tout tabac de mauvaise qualité. 

5° Qu'il sera pourvu à la confection et réparation des grands 
chemins par un impôt abonné, dont la répartition sera faite 
entre touts les citoyens de quelque qualité et condition qu'ils 
soient et eu égard aux facultés de chacun, et (Ju'il en sera de 
même du casernement. 

6° Que les servitudes personnelles soient abolies et les serfs 
affranchis dans toute l'étendue du royaume en substituant à la 
servitude une redevance en deniers rachetable à toujours. 

7° Que toutes les rentes foncières même seigneuriales dues 
soit aux laies, soit aux ecclésiastiques, le cens seul excepté, 
soient rachelables à toujours, et qu'il en soit de même en ce 
qui concerne les corvées d'hommes et de voitures qui seront 

i. In Archives du Cher. 
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rachelables à dire d'expers ou suivant l'évaluation faite par la 
coutume du lieu. 

8°Que les gens du tiers état qui se seront distingués par leurs 
talents soient admis aux grades militaires, et dans les couis 
souveraines aussi bien que les nobles, dérogeant à toutes lois 
et règlements à ce contraires. 

90 Que pour assurer l'exécution des règlemens et établir 
l'étude des loix, il soit fixé un territoire à chacune des Facultés 
de droit du royaume. 

10*» Que dans chacune des facultés de droit l'un des profes- 
seurs en droit civil et canon qui sera choisi chaque année, 
dans une assemblée de la faculté, soit autorisé à donner des 
leçons sur des matières de la jurisprudence française, concur- 
remment avec le professeur ordinaire de droit français, les 
autres professeurs étant en nombre suffisant pour enseigner le 
droit civil et canonique. 

11° Qu'il soit assigné à ces facultés une dotation suffisante cà 
prendre par retenue de pension sur les bénéfices à nomination 
du Roi dans les provinces qui formeront leur territoire, en 
conséquence, que la collation des degrés soit gratuite. 

12° Que le pouvoir des présidiaux sera porté à la somme de 
dix mille livres pour toutes sortes de causes indistinctement 
avec faculté au demandeur ou au défendeur soit laie, soit ecclé- 
siastique, majeurs ou mineurs, de se restraindre à cette somme 
pour tous objets susceptibles d'évaluation, sans en excepter les 
droits seigneuriaux, les jugements de compétence, demeurant 
supprimés comme inutiles et onéreux. 

13° Que les offices d'huissiers priseurs, ceux d'expers jurés 
des sièges soient supprimés, comme gênant la confiance des 
citoyens, et donnant lieu à trop grands frais. 

Fait et arrêté, en, l'Assemblée de la Faculté de Droit, à 
Bourges, le 2 mars 1789. 

Signé : Trottier, Augier, Toubeau de Maisonneuve, Ruelle, 

Albert, Haslay, Torchon, Salle. 




PIÈCES JUSTIFICATIVES. 381 



F 



A Poitiers, ce 24 février 1789. 



Monsieur, TUniversité de Poitiers désirant que, dans les cir- 
constances présentes, il s'opérât un changement favorable soit 
pour la confirmation des privilèges soit pour la rédaction d'un 
plan d'éducation qui put perfectionner les études, a eu l'hon- 
neur d'écrire à toutes les Universités pour savoir d'elles quel 
parti elles prendroient et pour les engager à travailler de con- 
cert à un nouveau plan; nous avons eu de toutes des réponses 
tlateuses et satisfaisantes. 

L'Université de Reims nous a fait part d'un projet bien conçu, 
nous pensons qu'elle vous l'aura aussi communiqué ; au cas 
([u'elle ne l'ait pas fait, elle nous invite à concourir avec 
elle pour engager vos Messieurs à y adhérer soit en total, soit 
avec les modifications que vous jugerés convenables. Voici 
l'exposé de ce plan assés conforme aux principes qui nous 
dirigent : 

1° L'Université de Paris adresseroit aux Universités du 
Royaume une lettre circulaire par laquelle elle les inviteroit 
à préparer leur plan de réforme, de changement, d'améliora- 
tion dans l'espace d'un temps marqué, par exemple de deux 
ou trois mois. 

2*> Après le délai, par une seconde lettre de convocation, elle 
les engageroit à envoyer à Paris, à jour fixé un ou deux 
députés avec le cahier de leurs observations. 

30 Les députés des vingt-deux Universités travailleroient do 
concert et d'après leurs instructions à un plan général dans 
lequel seroient fondus tous les plans particuliers et où il ne 
resteroit d'autre différence que celle que la diversité locale 
rendroit nécessaire. 

4» Ce code d'éducation nationale signé de tous les représen- 

i. In Archives du Vaucluse, D 43. 
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tantsseroit présenté au nom des vingt-deux Universités au gou- 
vernement ou aux États pour y recevoir la sanction légale et le 
sceau de l'autorité publique. 

Tel est, Monsieur, te projet de l'Université de Reims que 
nous adoptons volontiers dans les circonstances présentes. 
Notre adhésion sera cependant soumise aux observations que 
vos Messieurs pourroient faire et ne peut être d'aucun effet, si 
toutes les Universités n'y adhèrent pas. Si cette manière d'opérer 
vous convient ou non, nous serions charmés de lescavoir afin de 
pouvoir travailler avec plus d'efficacité à procurer à nos pro- 
vinces les avantages que la circonstance peut faire espérer et 
plus facile à obtenir si les Universités se réunissent pour 
cela. 

Je suis avec un profond respect, 

Monsieur, 

Votre très humble et très obéissant serviteur, 

Vaugeladb, recteur. 
A M. Le Recteur de l'Université à Avignon. 



a 

EXTRAIT 

DES PROCÈS VERBAUX DES SÉANCES TENUES PAR LES OFFICIERS DU 
JARDIN DES PLANTES POUR S'OCCUPER DES RÉGLEMENS DE CET ÉTA- 
BLISSEMENT CONFORMÉMENT AU DÉCRET DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU 20 AOUT 1790 * . 

Le 27 août 1790. 

La séance a été ouverte à onze heures du matin. S'y sont 
trouvés : 

Messieurs Daubenton, président ; Brogniard, Desfontaines, 
Fauj as-Saint-Fond, Fourcroi, Guillotte, La Marck, Portai, 

1. In Archives du Muséum d'histoire naturelle. 
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Thouin, Vanspaendonck , Yerniquet et Lacepède, secrétaire. 

On a lu et signé le procès-verbal de la séance du 24 de ce 
mois. 

M. le Président a fait lire par M. le secrétaire, une copie en 
forme, du décret de l'Assemblée nationale du 20 de ce mois, 
concernant le Jardin des Plantes, et que M. La Billardrie lui a 
remis hier. L'Assemblée toujours empressée de témoigner son 
respect pour tout ce qui émane de l'Assemblée nationale, a 
ordonné que le décret du 20, fût inséré tout au long dans le 
procès-verbal de la séance d'aujourd'hui comme le titre de son 
existence légale, et la marque honorable de la protection 
accordée à l'établissement par l'Assemblée nationale. 

« Décret de l'Assemblée nationale du vingt août mil sept 
« cent quatre-vingt dix. 

« L'Assemblée nationale, en adoptant les vues sages énon- 
« cées dans l'adresse des officiers du jardin des plantes et du 
« cabinet d'histoire naturelle, en a ordonné le renvoi au 
« comité des finances, et l'ajournement du rapport définitif au 
« mois,pendant lequel temps lesdits officiers présenteront un 
« projet de règlement, pour fixer l'organisation d'un si utile 
« établissement. 

« Gollationné à l'original par nous président et secrétaires 
« de l'Assemblée nationale. 

A Paris, le 23 août 1790. 

Signé : Dupont de Nemours, président, Alquier, secrétaire, 
ce F.-N.-L. BuzoT, secrétaire, DiiNOCHau, secrétaire, Charles 
Claude, Delacour, secrétaire. » 

L'Assemblée a décidé que ses séances commenceroient doré- 
navant à dix heures du matin. 

L'Assemblée a arrêté unanimement qu'il seroit inséré dans 
le projet de règlement qu'elle doit présenter à l'Assemblée 
nationale :* 

1° Que l'établissement sera nommé Musœum d'histoire natu- 
relle. 

2" (Et en amendant la délibération prise le 24 de ce mois), 
que le but principal de rétablissement sera l'enseignement 
public de l'histoire naturelle, pris dans toute son étendue et 
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appliqué particiilièreiiieiit à ravaticenient de l'agriculture, du 
rommerce, et des aris. 

3® Que le musœum d'histoire naturelle sera sous la protec- 
tion immédiate des représentans <le la nation. 

4» Que tous les officiers de l'établissement seront nommés 
professeurs, et enseigneront. 

5" Que les professeurs réunis choisiront et présenteront au 
roi les sujets qu'ils jugeront les plus propres à remplir les 
places vacantes, 

6* Que les professeurs présenteront à Sa Majesté, un sujet 
pour chaque place vacante. 

7° Que l'administration générale du musœum sera confiée à 
l'assemblée des officiers de rétablissement. 

La séance a été levée à deux heures après midi. 

Daubknton, Lâcepède. 



Le 30 Août 1790. 

I^a séance a été ouverte à dix heures du matin, s'y sont 
trouvés : 

Messieurs Daubenton, président, Brogniard, Desfontaines, 
Faujas-Saint-Fond, Fourcroi, Jussieu, La Marck, Thouin, Vans- 
paendonck, Verniquet et L'acepède, secrétaire. 

On a lu et signé le procès-verbal de la séance du 27 de ce 
mois. 

M. le président a fait lire par M. le secrétaire, une lettre de 
M. Petit, ancien professeur de l'établissement, par laquelle 
cet ancien officier témoigne de la manière la plus fraternelle 
son attachement pour tous les membres de l'établissement, et 
son adhésion à toutes les délibérations de l'assemblée, 
demande qu'on excuse son absence à cause de son grand âge 
et de sa mauvaise santé, et exprime son désir de signer le 
|)rojet de règlement qui sera présenté à l'assemblée nationale. 
M. le président a été chargé de lui répondre qire tous les 
membres de l'établissement seroient toujours très aises de 
le compter parmi leurs confrères, et qu'ils verroient avec 
beaucoup de plaisir, sa signature parmi les leurs. 

M. le président a été aussi chargé de faire une réponse sem- 
blable à M. Lemonnier, premier médecin du roi, et ancien 
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officier de l'établissement, qui dans le temps a adressé à 
M. Thouin et pom^ tous les membres du jardin des plantes, 
une lettre aussi fraternelle que celle de M. Petit. L'assemblée a 
saisi avec empressement, cette occasion de témoigner tous ses 
sentimens à deux anciens professeurs qui ont fait honneur au 
jardin des plantes. 

L'assemblée a arrêté unanimement reiaXWenieni à la suite 
desarticlesqui doivent former le projet de règlement, demandé 
par l'assemblée nationale : 

1° Que la nomination des employés au musœum d'histoire 
naturelle sera faite par les professeurs réunis, sur la proposi- 
tion et présentation des professeurs désignés à ce sujet par les 
titres suivans. 

2® Que tous les professeurs seront égaux en droits et en 
appointemens. 

3° Qu'il sera nommé au scrutin un directeur parmi les pro- 
fesseurs et par le§ professeurs. 

4» Que le directeur sera uniquement chargé de faire exécuter 
les règlemens, et les délibérations de l'assemblée. 
5° Que le directeur présidera l'assemblée des professeurs. 
6° Qu'il sera nommé pour un an, et qu'il ne pourra être 
continué qu'au scrutin, et que pour une seconde année seule- 
ment. 

7° Qu'aucun professeur après être sorti de la place de direc- 
teur, ne pourra être réélu qu'après l'intervalle de deux ans. 

M. Lacepède a signé, lu et déposé sur le bureau la motion 
suivante : 

« Messieurs, avant de continuer de vous occuper des difle- 
« rens articles de nos règlemens, et avant d'achever de 
u fixer les principes de liberté et d'égalité d'après lesquels 
•< vous vous déterminerez dans le cours de vos séances, je 
i( m'empresse de vous demander un acte préliminaire, une 
« résolution expresse et particulière qui nous est imposée 
u par la reconnoissance, par la justice, et par le respect 
« que nous devons plus que personne, à l'opinion pu- 
u blique. Sans doute il n'est aucun de vous , Messieurs, 
« qui n'ait formé le même vœu que moi, mais vous ne 
« serez pas étonnés que je vous envie le plaisir d'énoncer 
u le premier un sentiment que nous partageons tous. M. de 
« Buffon et M. Daubenton ont seuls créé le cabinet d'histoire 

LUHD. — I. 25 
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«< naliir«*ll«»; «I»* ers iWmix fomlalours il ne nous reste que 
<( M. Daubrnton; rVsl sur lui que notre reconnoissance doit 
u se riMinir. Vous sav«*z, M«'ssieurs, que sans lui le cabinet d'his- 
« loir»» natun*lle n'<*xisl«*roil peut-être pas; il Ta dirigé pendant 
« plus «le cintiuante ans; lui seul a la tradition exacte de la 
«< plupai'L des objets (ju'il rrntVrnie, et la çloire Tavoit pro- 
« elanir dans l'Kurope, avant qu'aucun de nous n'existât 
•< encore pour les srienees. Je demande donc que nous nous 
«i eni[)ressions de lui dé(*erner une nianfue éclatante de notre 
« justice, je demande que tiuit ({ue nous aurons le bonheur de 
<i le conserver, nous cherchions à le dédommager des droits 
« qu'il a eus jusiju'à présent; que par une exception parlicu- 
" Hère, et qui après lui ne ])ourra être appliquée à personne 
". un f'invUitmr étant au-dessus de tout, il soit le directeur 
a dont vous venez d'arrêter la place et les fonctions; et que 
< dans la division que vous ferez des diverses fonctions et des 
u <liverses parties de l'ensei^Mienient public, relatives à hi 
« collection qu'il a rassemblée, il choisisse la part qui lui 
t( conviendra le mieux. — Voilà le désir. Messieurs, que je crois 
u entièrement conforme à celui que le public a manifesté 
« depuis lon^'temps; il tend à conserver aux jeunes élèves; 
« ainsi qu'à l'établissement, le secours qu'ils ont droit d'at- 
« tendre des lumières de notre confrère, et il convenoit à l'ami 
« intime et au collèj;ue particulier de M. Daubenton de 
i( renoncer le premier. Certainement, Messieurs, nous ne 
« craindrons pas qu'après M. Daubenton, quelqu'un puisse 
« contre notre volonté, réclamer une perpétuité que nous 
M n'aïu'ons accordée qu'à notre collègue; la loi sera claire; 
« il n'aura pas fondé le cabinet d'histoire naturelle; et nous 
Ki saurons bien par notre réimion, surmonter tous ses 
« efforts. — Je fais donc la motion expresse que pour Thon- 
« neur de l'établissement, ainsi que pour l'utilité générale et 
u d'après le vœu du public, un des articles du décret que vous 
« proposerez à l'assemblée nationale, relativement à vos rè- 
« glemens, décide que M. Daubenton jouisse pendant sa vie, 
(( du titre et des droits, et remplira les fonctions de directeur 
« du musœum ; et qu'il continuera de jouir également pendant 
« toute sa vie, au moins de tous les appointemens qu'il a eus 
« jusqu'à présent tant en qualité de garde et démonstrateur 
« qu'en qualité de professeur d'histoire naturelle. Je demande 
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« de plus que vous arrêtiez qu'il pourra choisir la chaire et la 
« place qui lui conviendront le mieux parmi celles qui seront 
« relatives aux cabinets d'histoire naturelle. » 

« Signé : Lacepède. « 

L'assemblée très empressée de témoigner d'une manière 
éclatante à M. Daubenton l'un des deux fondateurs du cabinet 
d'histoire naturelle, sa reconnoissance, son estime et son atta- 
chement a adopté unanimement et dans son entier la motion 
<le M. Lacepède, a ordonné qu'elle fût transcrite tout au long 
sur le registre des procès-verbaux de ses séances, et a chargé 
M. LacepfMle de rédiger le projet de décret qu'elle suppliera 
l'assemblée nationale d'accorder à l'établissement, relative- 
ment à M. Daubenton. 

M. Daubenton a témoigné à l'assemblée sa reconnoissance 
et sa sensibilité. 

L'assemblée a arrêté qu'il seroit inséré dans les règlemcns 
qu'elle doit présenter à l'assemblée nationale. 

lo Qu'il y aura une assemblée de professeurs, tous les mois. 

2=* Que le nombre de votans nécessaire pour former cette 
assemblée, sera de la moitié du nombre des professeurs plus 
un, et des deux tiers de ce nombre, pour les élections et nomi- 
nations; et que rien ne pourra être décidé dans cette assem- 
blée qu'à la majorité absolue des votans présens. 

3° Que chaque professeur aura le droit de demander au 
directeur une assemblée extraordinaire, sans être tenu de lui 
dire le motif de sa demande. 

4<* Que l'assemblée aura un secrétaire dont les fonctions 
seront de rédiger les procès-verbaux, de délivrer des copies 
collationnées par lui des délibérations de l'assemblée, et 
d'avoir la garde des registres. 

5° Que le secrétaire sera nommé au scrutin ; qu'il sera 
annuel, et qu'il pourra être continué pendant quatre ans ; mais 
([u'ensuite il ne pourra être réélu que quatre ans après être 
sorti de place. 

6° Qu'il y aura un trésorier du musœum, qui sera nommé au 
scrutin, et dont la nature et la durée des fonctions seront 
déterminées dans le titre des règlemens relatif à la compta- 
bilité. 

7® Que les professeurs du musœum demanderont chaque 
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année à l'assemblée nationale, la permission de se rendre à la 
barre, et que l'un d'eux y rendra compte dans une adresse, 
des travaux des professeurs, des progrès de la science, et des 
projets utiles à Ta^riculture, au commerce et aux arts. 

8«* Qu'il y aura chacjue année une séance publique dans 
Iciquelle les professeurs rendront compte de leurs travaux. 

L'assemblée a décidé (jue les liuit articles précédens réunis 
avec les sept articles arrêtés au commencement de la séance, 
et avec les sept articles arrêtés dans la séance du 27 de ce 
mois, seroient rédigés par le comité de règlemens, de manière 
à former le titre premier du [jrojetde rèplemens que l'assem- 
blée doit présenter à l'assemblée nationale, et que ce titre 
intitulé de C organisât ion générale du miisœum d histoire natu- 
relle, seroit incessamment présenté à l'assemblée. 

M. Fourcroi a lu au nom du comité de règlemens, le titre 
second du projet de rèfrlemens du musœum. L'assemblée en 
a ajourné la discussion au vendredi 3 septembre, et a ordonné 
({u'il en seroit distribué des copies à tous ses membres. Sur 
la motion du rapporteui-, la discussion du titre trois a été 
également ajournée au 3 du mois procbain. 

La séance a été levée à deux lieures après midi. 

Daubenton, Lacepède. 



H 



EXTMIT 

î)U REGISTRE DES PROCÈS- VERBAUX DES DÉLIBÉRATIONS DE L'ANCIENNE 

UNIVERSITÉ D'AIX*. 

L'an mil sept cent quatre-vingt-onze et le vingt-huit du mois 
de mai, à quatre heures après midi, les trois Facultés de théo- 
logie, de droit et de médecine de l'Université royale de cette 
ville d'Aix étant assemblées dans la grande salle, en absence 

1. In Archiv. de la Faculté de Droit d'Aix. 
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et défaut de la Faculté des arts quoique dûment avertie, en 
suite de la convocation générale faite par mandement de 
M. le Recteur en absence de M. le Chancelier. 

M. le Recteur a dit que, le 24 mai 1791, il reçut une lettre 
de MM. les Maire et Officiers municipaux en date du même 
jour portant qu'ils se proposaient de se porter dans la maison 
de l'Université pour y recevoir le serment civique de toutes 
les personnes qui y exercent des fonctions ou qui y remplis- 
sent des places pour lesquelles elles doivent prêter ce ser- 
ment; qu'ils le priaiept de faire la convocation pour jeudi, à 
quatre heures d'après midi. 

Que M. le Recteur répondit à MM. les Officiers municipaux, 
le 25, qu'il était difficile de faire dans un si bref délai une 
convocation générale, et les pria de vouloir bien renvoyer la 
séance au lundi. 

Que MM. les Officiers municipaux la demandèrent par une 
autre lettre du 26 pour aujourd'hui à quatre heures; 

Qu'en conséquence M. le Recteur a fait procéder à la con- 
vocation de tous les membres des quatre Facultés par un billet 
imprimé dont il a demandé la transcription à la suite du pré- 
sent procès-verbal, ainsi que des lettres et réponses ci-dessus 
mentionnées. 

Ensuite MM. les Maire et Officiers municipaux sont arrivés et 
après qu'ils ont pris leur place, M. le Maire a dit qu'ils venaient 
recevoir le serment de chaque individu fesant des fonctions 
ou remplissant des places dans l'Université, conformément à 
l'article trois du décret du 22 mars 1791 sanctionné le même 
jour, dont il a fait lecture et il a requis M. le Recteur de faire 
faire l'appel nominal. 

M. Ronardi, doyen de la Faculté de théologie, a lu une décla- 
ration des sentiments de la Faculté dont il a demandé, et 
M. le Recteur a ordonné la transcription telle que suit : 

Declaratio sacrœ Facultatis Aquensis; 

De juraniento quod a membris ejus tanquam publico fun- 
genlibus officio exigitur. 

Sacra Facultas Aquensis , priusquam ad juramentum ads- 
tringeretur, quod ab omnibus fungentibus officio demittendum 
jussit conventus uationalis, jamdudum agnoverat illud et fidei 
principiis et gallicanœ nec non universalis ecclesifp legibus, in 
pluribus articulis adversari. 
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Eaindpm illaiu quani e fecundo scriptura; patrum, concilio- 
rumque fontt* haiiseiat sententiam , novo splendore fulgen- 
tem exhibent tum doctissinia qiiio in liicem prodiit Gallicano- 
rum presulum super conslilulionis cleri principiis expositio, 
pra'claraque unius cujiis<iue eoruni dorunienta, lùm praecipuô 
sapientissimaî suniini ponliliois Pii Al litlene, cui prointlt» 
contradioere niaximnni ipsi nefas rssel, 

Unde potestali rivili maxime lieet addicla; (et obsequentis- 
sima) dum nova^ Gallonim c.onstiliilioni, in iis qua> verè civilia 
sunl, submissam se fore pollicetur; saerumentum mine expe- 
tilum dioere se non posse déclarai. 

Insuper, sacra* Facultatis Parisiensis, cujus filiam se gloria- 
lur, vesligiis insistendo, ftritœ fulcl te nax^Cdthedrœ pétri conso- 
data patrumqiic doctrinis inherem, Heverendissimum Archiepis- 
eopum Aquenseni, quem can<micea summo pontifice institutum 
accepit, ?/i lofjitimum paMorcm hahrt^ hahchxtque semper, 

Aclum in comitiisgeneralibus in collegio universitatis habi- 
tis, die28«maii 1791. 

M. le Maire a observé que le serment devant être indivi- 
duel, il ne pouvait recevoir de déclaration faite en corps de 
Faculté et qu'il fallait répondre individuellement par oui ou 
par non sur la prestation du serment. Et tous Messieurs de la 
Faculté de théologie présents ont répondu par non, et déclaré 
adhérer au dire de M. Bonardi. Les présents sont : MM. Bo- 
nardi, Grégoire, grand carme, Barlhelemi, Eyssautier, Gas- 
faud, Broglio, Dorsin prêcheur, Eymieu, Michel, Tardieu, 
Miollis, tous docteurs en théologie. 

On a ensuite appelé les membres de la Faculté de droit. 
M. Pazery, premier professeur de droit a dit : Je crois que 
comme citoyens, nous devons tous à la patrie le serment sin- 
cère d'être fidèles à la nation, à la loi et au Roi, et de main- 
tenir de tout notre pouvoir la Constitution contre toute entre- 
prise prohibée par la loi, contre tous troubles et voies de fait. 
Ce serment, je l'ai prêté; je le prêterai tous les jours de ma 
vie et j'en remplirai exactement les devoirs jusqu'à mon der- 
nier soupir. Je me flatte que mes preuves sont faites sur cela. 

Mais je vois que dans ce moment on exige de nous quelque 
chose de plus, comme fonctionnaires et comme salariés par la 
nation pour renseignement public. A présent que la nouvelle 
constitution ecclésiastique est formée et développée, je vois et 
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je sens que pour remplir loyalement nos fonctions, et pour en 
mériter légitimement le salaire, il faudrait professer, ensei- 
gner et soutenir activement par l'instruction publique cette 
constitution ecclésiastique, et selon ma conscience, je crois 
ne devoir ni ne pouvoir prêter ce nouveau serment; je reste 
donc dans ma liberté naturelle et civile qui ne m'engage qu'à 
maintenir la tranquillité des autres citoyens, comme ils sont 
engagés à maintenir la mienne. 

M. Bovis, professeur de droit français, a dit : Je déclare que 
je suis prêt à jurer d'être fidèle à la nation, à la loi et au Roi, 
et je le signerai, s'il le faut, de mon sang; de respecter tout ce 
qui est émané et émanera du pouvoir législatif, et de toute 
autorité légitime; de ne me permettre aucune démarche, 
aucune action, aucun discours qui tende à troubler l'ordre 
public; mais je ne puis jurer de maintenir de tout mon pou- 
voir une constitution où je trouve des dispositions qui répu- 
gnent à ma raison et à ma conscience. Je jurerai de maintenir 
de tout mon pouvoir cette Constitution dans tout ce qui concerne 
les objets civils, politiques et temporels ; mais j'excepterai très 
expressément tout ce qui concerne les objets purement spiri- 
tuels. Si Ton veut accepter mon serment avec cette explication 
et cette exception, je le prêterai : autrement je m'en dis- 
penserai. 

M. Siméon, professeur de droit canonique, a dit qu'il a prêté 
le serment civique en un temps où la Constitution était moins 
avancée, qu'en tout temps il serait prêt de jurer fidélité à la 
Nation, à la Loi, au Roi, obéissance et respect à la Constitution, 
mais qu'il ne peut jurer de maintenir de tout son ])ouvoir cer- 
tains articles contraires à sa raison ou à sa conscience, et que 
puisque MM. les officiers municipaux ne peuvent recevoir de 
restriction et d'explication, il ne peut point prêter de serment. 

MM. Aude et Bremond, deux autres professeurs, ont prêté 
le serment. 

M. Leclerc, docteur agrégé. Ta refusé. 

MM. Roubaud et Goiran, aussi docteurs, l'ont prêté, 

On a ensuite appelé MM. de la Faculté de Médecine. 

M. Joannis, professeur, a refusé le serment si on ne lui permet 
pas de restriction. 

MM. Pellicot, Léon, Gibelin, Gortasse, docteurs en méde- 
cine, Tabary, professeur, Pontier, Heiries, docteurs en méde- 
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fine, Jaubert et Aiibert, professeurs en médecine, Baumier, 
Pliilip, ilocteurs en médecine, l'ont prèle. 

M. Autheman, Recleur, a dil : 

Messieurs, vous réclamez de moi la prestation du serment 
civique. Ce serment, je l'ai prelé l'année dernière et je suis 
prêt à le renouveler aujourd'hui ; mais à cette époque j'ai pu 
le [irêler purement et simplement, et des circonstances impé- 
rieuses s'opposent maintenant à ce que je le prête de la même 
manière. Ma conscience, c'est-à-dire ce qu'il y a de plus sacré 
et de plus respectable pour chaque homme, oui, messieurs, 
ma conscience m'ordonne d'apporter des restrictions néces- 
saires au serment que vous me demandez. Si je n'y mettais 
pas ces restrictions qu'elle me prescrit, je comprendrais dans 
mon serment la constitution civile du clergé que je n'ai pu y 
comprendre l'année dernière parce qu'elle n'était point encore 
décrétée alors, et je veux l'en excepter. Non seulement ma 
conscience me fait une loi de cette exception, mais l'article 3 
du décret du 22 mars 1791 semble l'approuver par la distinc- 
tion qu'il établit entre les agrégés et professeurs laïques et 
ceux qui sont ecclésiastiques. Demande-t-il autre chose des 
agrégés ou professeurs laïques que le serment civique, et 
puisqu'il porte en propres tenues que ceux qui seront ecclé- 
siastiques, prêteront le sermentdes fonctionnaires publicsecclé- 
siastiques, n'autorise-t-il pas les premiers à en retrancher ce 
qui est relatif à la Constitution civile du clergé ? Si ce n'avait 
pas été là le motif qui a dicté l'article 3 du décret du 22 mars, 
pourquoi y aurait-il cette distinction entre les agrégés ou 
professeurs laïques et ceux qui sont ecclésiastiques ? 

D'après toutes ces considérations, je suis prêt, je le répète, 
à renouveler aujourd'hui le serment que j'ai déjà prêté, d'être 
fidèle à la Nation, à la Loi et au Roi, et de maintenir de tout 
mon pouvoir la Constitution décrétée par l'Assemblée natio- 
nale et sanctionnée par le Roi. Mais j'ajouterai que j'en excepte 
tout ce qui est relatif à la Constitution civile du clergé. Voilà 
le serment que je puis prêter, mais je n'en peux prêter d'autre. 
Il ne m'est pas permis de le prêter purement et simplement : 
ma conscience me le défend, et j'obéis à ma conscience. 

Et MM. les Maire et officiers municipaux s'étant retirés, 
le présent procès- verbal a été rédigé par nous, Greffier 
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(le l'Université, transcrit par un de nos commis et signé par 
tous les présents. 



PIEGES ANNEXES : 

Aix, le 2i mai 1191. 

Nous avons l'honneur de vous annoncer, Monsieur, qu'en 
exécution de l'article 3 de la loi du 22 mars dernier, nous nous 
proposons de nous porter dans la maison de l'Université pour 
y recevoir le serment civique de toutes les personnes qui 
exercent à l'Université des fonctions ou y remplissent des 
places pour lesquelles elles doivent prêter ce serment. Nous 
vous prions de faire la convocation pour jeudi, à quatre heures 
d'après midi. Nous pensons que MM. les doctrinaires du collège 
ne doivent point ôtre appelés par la raison que tous ont déjà 
prêté le serment de fonctionnaires publics ecclésiastiques. Si 
vous étiez bien aise de changer le jour de la séance, vous 
voudriez bien nous le faire savoir par votre réponse. 

Les officiers municipaux d'Aix, 

Signé: Émerig David, maire, Montagne officier, Guirand, 
officier, Magnan, officier. 

A M. le Maire et MM. les Officiers municipaux. 

* 

Aix, le 25 mai 1791. 

J'ai reçu. Messieurs, la lettre que vous m'avez fait l'honneur 
de m'écrire pour demander la convocation de l'Université à 
demain jeudi, à l'effet de recevoir le serment civique de toutes 
les personnes qui y exercent des fonctions. Vous me dites que, 
si je suis bien aise de changer le jour de la séance, je vous le 
fasse savoir par ma réponse. Je trouve vraiment de la difficulté 
à faire une convocation générale aussi promptement. Je dési- 
rerais, pour que chacun pût en être instruit, que vous vou- 
lussiez bien renvoyer cette séance à lundi prochain, à l'heure 
qui vous sera la plus commode. 

Le recteur de l'Université, 

Signé : Authkman, 
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Aix, lo 26 mai 1791. 

I.a loi (lu 22 mars, Monsieur, a élé affichée le 20 de ce mois. 
11 nous est impossible d'en retarder longtemps rexécution. 
Nous vous prions de convoquer TLIniversité pour samedi, à 
quatre heures après midi. 

Les Oftîciers municipaux d'Aix. 

Signé : Émbric David, maire, Montagne, officier. 

Monsieur, 

Vous ôtes prié de vous rendre demain samedi, 28 du présent 
mois de mai, à quatre heures précises après midi, dans la 
salle de l'Université, sur la demande de MM. les Officiers 
municipaux, (fui réclament la prestation du serment imposé à 
tous les professeurs et agrégés des Universités, par le décret 
du 22 mars dernier. 

Styîié : AuTHEMAN, rectem*. 

Ont signé le procès-verbal ci-dessus : 

MM. AuTHEMAN, recteur ; Bonardy, prêtre ; Grégoire, gr. 
carme ; Broglio, prêtre ; Gastaud, prêtre ; Kymieu, prêtre ; 
Bârthélemi , prêtre; Eyssautikr, prêtre; Tardiku, prêtre; 
Michel, prêtre; Dorsin, dominicain; Miolus, prêtre, trésorier. 

MM. Pazery, professeur en droit et doyen ; Bovis, professeur 
de droit français; Bbemond, professeur; Siméon, professeur de 
droit canonique ; Aude, professeur des institutions de Justi- 
nien ; Leclerc, non assermenté. 

MM. JoANNis, professeur de médecine et doyen ; Jaurert, 
professeur en médecine, assermenté ; Audert, professeur en 
médecine, voulant donner publicité à son dire, l'a inscrit 
ainsi qu*il suit: 

L'Assemblée nationale a décrété que nul ne doit compte de ses 
sentiments religieux qu'à Dieu et à sa conscience; elle a décrété 
([ue nul ne serait contraint d'admettre et de suivre tel ou tel 
culte de préférence, excepté les fonctionnaires ecclésiastiques 
salariés pour exercer le culte public.Enconséquence,le serment 
civique exigé de tout fonctionnaire qui n'est pas ecclésiastique 
ne peut porter sur les objets de la religion, puisque la loi 
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laisse toute liberté à cet égard. C'est donc indépendamment 
de mes sentiments religieux, dont je ne dois pas compte, que 
je jure d'être fidèle à la Nation, à la Loi et au Roi, et que je 
promets de maintenir de tout mon pouvoir la Constitution 
décrétée par l'Assemblée nationale et sanctionnée par le Roi, 
sans exiger que le procès-verbal de la municipalité fasse men- 
tion de mon explication et restriction, puisqu'elle est portée 
par la loi elle-même. 

Signe : Aubert. 

Signé : Cortasse, médecin, adhérent au dire de M. Aubert. 

Signé : Philip. 

J'adhère .à la déclaration de la Faculté de Théologie : 

Signé : Florens, acteur de l'Université, premier profes- 
seur royal de théologie et syndic de la Faculté. 
J'adhère à la déclaration de la Faculté de Théologie : 

Signé: Imbert, prêtre, professeur royal de théologie. 
J'adhère au dire de M. le recteur : 

Signé: Bayon. 

Je déclare que ma conscience ne me permet pas de prêter 
le serment exigé : 

Signé : Tournatoris, professeur d'anatomie, 

M. Bertet, greffier-secrétaire de l'Université, a dit que par 
une suite de ses principes de catholicité et de civisme, il jurait 
d'être fidèle à la nation, à la loi, au Roi et de maintenir de 
tout son pouvoir la constitution décrétée par l'Assemblée natio- 
nale et sanctionnée par le roi. 

Ce serment, je le fais parce que la religion et ma raison 
m'assurent que ce serment ne peut me lier (quand même j'en 
serais requis, ce qui est incroyable), à faire ce qui serait con- 
traire à la religion du Christ et à ma conscience. 

Mais comme je tiens ma place aux bontés de MM. Pazery, 
Bovis, Siméon et Leclerc, et que par le refus que ces messieurs 
ont fait de prêter le serment prescrit par l'article 3 de la loi 
du 22 mars dernier, ils sont déchus de leurs places, je me dois 
de ne plus garder la mienne, et je demande acte de la démis- 
sion que j'en fais entre les mains de MM. les Maire et Officiers 
municipaux, ou de tous autres qu'il appartiendra. 

Signé : Bertet. 
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Organisation provisoire de l'enseignement supérieur 

à Toulouse. 

A Toulouse Départ«ni**nt d*^ He-Garonne le 22b* Nivôse de l'an second de 
la République française une et ÎDil.vKJble*. 

Lo Rfprésentaiil du Pt'Uple, d»^pulé par la Convention 
Nationale, pivs les dé[k'iitf*nieiits du Lot, de Lot-et-Garonne, 
Haute-Garonne et autres circonvoisins, en séance à Tou- 
louse. 

Arrêtb : 

L'ensei^inement national provisoire, dans la cité de Tou- 
louse, sera organisé comme il suit : 

Au ci-devant Collège national. 

Cours public d'enseignement de la déclaration des droits de 
rhomme, Tacts constitutionnel et les devoirs du citoyen envers la 
République. 

"Les citoyen:i : Larroumiguere, professeur. 

Bellbcour lïl^, professeur. 

Cours entier de Mathématiques. 

Arithmétique, algèbre et géométrie théoriques et pratiques ; le 
citoyen Oléac, professeur. 

Géométrie transcendante relative à la navigation et à l'artillerie; le 
citoyen Lacase, professeur. 

Logique et phisique; le citoyen Benêt, professeur. 

Grammaire française et l'art d'écrire ; le citoyen Carrère, pro- 
fesseur. 

Belles-Lettres, éloquence; les citoyens Carré, professeur, Doutre, 
adjoint. 

Phisique expérimentale ; les citoyens LafiFont, professeur, 

adjoint, 

Chimie ; les citoyens Libes, professeur, adjoint. 

Histoire naturelle des trois Règnes; les citoyens professeur, 

adjoint. 

1. In Archiv. de la Haute-Garonne. 
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Cours d'enseignement de géographie et d'histoire philosophique 
des peuples ; le citoyen Benaben, professeur. 

Théorie de l'art militaire, science navale; le citoyen pro- 
fesseur. 

Evolutions militaires ; le citoyen Jean-Pierre Viales, sous-lieu- 
tenant des houlans. 



A la ci-devant Académie des sciences. 

Astronomie d'observation (il dirigera l'observatoire de feu Garipui), 
le citoyen Vidal, professeur. 

Botanique et phisique végétales; le citoyen professeur. 

La culture et l'entretien du jardin seront confiés à un seul jardinier- 
botaniste, lequel sera tenu de donner des leçons pratiques de culture 
et de jardinage; le citoyen Perrière, jardinier. 

Anatomie et phisiologie ; le citoyen Larrey, professeur. 

Le même professeur donnera en été un cours d'accouchement et 
des maladies des femmes grosses et des nouveaux nés. 

Opérations, pathologie chirurgicale et matière médico-chirurgicale ; 
le citoyen Brun, professeur. 

Médecine théorique ; le citoyen Lamarque, professeur. 

Il enseignera la phisiologie, Thigiène, la pathologie, la térapeu- 
tique, la matière médicale. 

Médecine pratique et les épidémies ; le citoyen Perole, professeur. 



Au Rempart. 

Art vétérinaire et épizooties ; le citoyen Buillion, professeur, 

A la ci-devant Académie de peinture et arts. 

Géométrie transcendante relative au génie civil et militaire ; le 
citoyen Benazet, professeur. 

Peinture et an«atomie ; le citoyen Bertrand, professeur. 

Sculpture ; le citoyen Vigan, professeur. 

Architecture et perspective ; le citoyen Cammas, professeur. 

Histoire, costumes et fortifications ; le citoyen Malliot, professeur. 

Stéréotomie, coupe des pierres, art du trait et la géométrie pra- 
tique; le citoyen Gleizes, professeur. 

Dessin. 

Les principes, les citoyens Suau, Saberes, professeurs. 
La figure et la bosse ; le citoyen Goudin, professeur. 
Le modèle vivant ; le citoyen Lucas aîné, professeur. 
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Muséum. 

Démonstration : le citoyen Lucas cadet, professeur. 
Conservation et garde ; le citoyen Durome. 



Bibliotéques publiques. 

Au cy-devant collège national. 

National ; le ciioyen Meillon, bibiiotéquaire. 

Au cy-devant cler^'é ; le citoyen Berthoumie, bibiiotéquaire. 

Pag AN EL. 



L'KNSKIGNKMENT SLTKIUKIK A TOLLuL'SK PENDA.NT LA RÉVOLUTION * 

Réponse à la lettre du Ministre de rintérieur 
relativement à l'Instruction publique. 

Le Ministre deiuarule aux administrateurs des départements, 
par sa lettre du ***, article 10: 

1'^ Quels sont les établissements créés par l'instruclion 
publirjue ; 

2^ Ce qui doit être ajouté pour la perfectionner. 

Pour répondre à la première de ces deux questions nous 
mettons sous les yeux, le tableau de l'enseignement provi- 
soire, tel qu'il fût arrêté par le représentant du peuple Paganel 
le 22'^ nivôse an deux de la République Française, avec les 
additions qui y ont été failles par le département; 

Nous répondrons àla seconde par des observations sur la plu- 
part de ces établissements et sur les réformes que nous croyons 
qu'il y aurait à faire. 

1. In Archiv. (le la Haute-Garonne. 

2. Cette pièce n'est pas datée. On peut conclure de son contenu qu'elle est 
de l'an VI ou de l'an VII. Il y est dit en effet que Tannée précédente Tadmi. 
nistration avait demandé la création d'un lycée. Cette demande avait dû être 
faite pendant les travaux soit do la commission de l'an V, soit de la commission 
de l'an VL 
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Sciences. 

TABLEAU DE L'ENSEIGNEMKNT ACTUEL 

Un cours public d'enseignement de la déclaration des droits de 
l'homme, de l'acte constitutionnel et des devoirs du citoyen envers la 
République ; deux professeurs. - 

Un cours entier de mathématiques ; deux professeurs. 

Géométrie transcendante, relative au génie, pour l'École desponls 
et chaussées attachée à l'École des arts ; un professeur. 

Un cabinet de phisique expérimentale ; un professeur. 

Un laboratoire de chimie ; un professeur. 

Astronomie à l'observatoire de la ci-devant accadémie des sciences ; 
un professeur. 

Anatomie ; un professeur. 

Botanique et phisique végétalle au jardin des plantes ; un professeur 
directeur du jardin. 

Pour la culture et entretien du jardin; un jardinier. 

Pathologie chirurgicale et matière médico-chirurgicale ; un pro- 
fesseur. 

Médecine pratique ; un professeur. 

Médecine théorique ; un professeur. 

Pour les épidémies ; un professeur. 

Un cours d'accouchement ; un professeur. 

Pour l'art vétérinaire et épisooties ; un professeur. 

Un cours de phisique mathématiques ; un professeur. 

Morale ; un professeur. 

Logique ; un professeur. 

Belles-Lettres. 

Grammaire française; un professeur. 
Éloquence et poésie; un professeur. 
Géographie; un professeur. 

Histoire philosophique des peuples ; un professeur. 
Deux Bibliothèques publiques ; deux bibliothéquaires, deux sous- 
bibliothéquaires. 

École des arts. ' 

Dessin ; un professeur. 

Principes du dessin ; un professeur. 

Figure et ronde bosse ; un professeur. 

Modèle vivant; un professeur. 

Peinture et anatomie ; un professeur. 

Sculpture ; un professeur. 

Architecture civile, hydraulique, perspective ; un professeur. 

Costume, histoire ; un professeur. 
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Stéréotomie, coupe de pierre, art du trait, etc., géométrie pratique ; 
un professeur. 

Cette école mérite d'être conservée dans son entier et telle quelle 
est organisée dans ce tableau. 



Muséum 

Un démonstrateur. 

Un inspecteur. . 

Un restaurateur conservateur des tableaux. 



OBSERVATIONS. 
Sciences. 

Depuis la renaissance des lettres, Toulouse était le centre de 
l'enseignement des provinces méridionales. Avant l'ère chré- 
tienne elle était appellée, palladienne ou savante à cause de 
ces études et des sciences qu'on y cultivait, pour ne pas entrer 
dans un plus long détail à ce sujet nous joignons au tableau 
un mémoire que l'administration fit imprimer l'année der- 
nière concernant le lycée dont elle demandait l'établissement 
à Toulouse. Jusqu'aux premières années de la révolution, on 
peut assiner qu'après Paris c'était la ville de France où l'ins- 
truction publique était la plus complette, elle y attirait des 
élèves des contrées du midy depuis Marseille jusqu'à Bordeaux. 
Si l'on considère la situation, le goût et le génie des habitants, 
on sera moins surpris, que les Muses se soient, pour ainsi 
dire acclimatées et que dans le cours de plus de dix-huit 
siècles elles aient acquis sur cette commune une propriété 
qu'il est de l'intérêt de la République de leur conserver. Il 
résulte de cet apperçu que les Écoles centrales trop considé- 
rables peut-(Mre pour certains départements seraient insuffi- 
santes pour l'enseignement tel qu'il convient à Toulouse et 
qu'il y a bien des choses à réformer dans le tableau que nous 
offrons au ministre pour obtenir du gouvernement les écoles 
spéciales dont Toulouse ne peut se passer. Nous croyons que 
les trois professeurs de mathématiques, dont deux de mathé- 
matiques piu'es et un troisième pour la partie transcendante, 
doivent être maintenus. Ce qui en prouve la nécessité, et 
l'affluance des Élèves qui de tous les départements circon- 
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voisins se rendent à leurs cours est une preuve plus essentielle 
de leur activité, est le nombre des sujets qui se sont distingués 
dans la partie des ponts et chaussées, dans la marine et à 
l'École polythecnique, — d'ailleurs étant au nombre de trois ils 
recommanceront leurs cours tous les ans. 

11 y avait autrefois six professeurs de philosophie qui expli- 
(juaient à tous les élèves les mathématiques élémentaires ; le 
nombre de leurs écoliers allait à plus de six cents. Nous pen- 
sons qu'il suffit pour le moment, mais qu'il est nécessaire 
d'établir un professeur de phisico-mathématiquës qui expli- 
quera la dynamique, la méchanique, l'optique et l'hydraulique 
et l'hidrostatique. 

Un professeur de logique pour l'Entendement humain, sen- 
sations, art de penser, etc. 

Je pense qu'un seul professeur pour V entendement humain 
ne suffit pas dans une ville qui avait cinq cents écoliers pour ce 
genre d'étude; la Morale est trop nécessaire dans une Répu- 
blique naissante pour que cet enseignement ne soit pas con- 
servé. 

Nous demandons un seul professeur des droits de l'homme 
et des devoirs du citoyen envers la République. Il y en a actuel- 
lement deux pour ce seul objet : un seul peut suffire, mais à la 
place du second il nous paraît essentiel d'établir un profes- 
seur de législation. 

La Convention, Art. 2 de la loy du 3 Brumaire, n'accorde 
qu'un seul professeur pour la chimie et la phisique expéri- 
mentale ; un seul suffit sans doute dans la plupart des chefs- 
lieux des départements, mais nous croyons indispensable qu'il 
y en ait un pour chacune de ces sciences, dans la commune de 
Toulouse, devant v être traitée et démonrtrée dans toute leur 
étendue. 

Les États de la ci-devant province de Languedoc firent cons- 
truire au collège ci-devant royal, et meublèrent des plus beaux 
instruments un cabinet de phisique expérimentalle et un labo- 
ratoire de chimie avec deux belles salles dont les bancs rangés 
en amphithéâtre mettent tous les auditeurs à portée de bien 
entendre les professeurs et de ne rien perdre des expériences 
qui s'y font. 

Un professeur d'histoire naturelle. Cette place peut être très 
bien remplie à Toulouse. 

LiARD. — I. 26 • 
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Un professoiir d'asliononiif* lliéori<iue et pratique. Il y a à 
Tniilims»' (ItMix ohseivali)ir<*s tr^s riches en instruments et de 
savants astronrniies; l'un appartient à un savant très connu 
|)ar une longue suite d'observations, par son association à dif- 
lÏMtMitcs arad<'*ini»*s, par s<i correspondance et par ses écrits, 
l'autre est relui de la ritievant Académie des sciences dans la 
plus heureuse position. Le professeur actuel y donne ses leçons. 



Les Kcrdes de santé prérédeninient élahlies à Paris, Stra-^- 
hourf5 et Moiilpellirr pour cinri cent cinquante boursiers ou 
pensionnaires du fjjouveinemenl, destinés pour les hôpitaux 
militaires ou de la marine ne suffisant pas, il a fallu établir 
une Kcole de médecine, chirurgie et pharmacie dans d'autres 
communes. 

Toulouse est en droit de ré<*lamer cette École spéciale à 
raison de ses succès dans l'enseif^nement de ces divers établis- 
sements (|ui existent encore, et des prix modérés de l'entre- 
tien (les élèves rpii y affluent. La Convention ayant remis ren- 
seignement de la médecine et celui de la chirurgie, dont les 
Écoles ont i)ro(luit de si grandis hiens, dans nos contrées et 
dont la suppression y causerait des maux infinis, rend ses éta- 
blissements indispensables. 

A])rés avoir consulté les ani'iens professeurs de ces deux 
sciences nous croyons ([ue la manière dont l'école de santé de 
Montpellier est composée doit servir de règle pour l'organif-a- 
tion des Kcoles spéciales des départements. Les trois Ecoles 
établies jus(iu'ici sont insuffisantes pour former des médecins 
dans toute l'étendue de la république. Il semble que la seule 
différence (lu'il devrait y avoir entre l'instruction que la con- 
vention a cru devoir aux cent cinquante Élèves de laRépu- 
bli(jiio à Montpellier, et celle (piVxige l'établissement des 
Écoles spéciales est que dans les Écoles il n'y aura pas d'Élèves 
(jui reçoivent un traitement de la nation : l'art de conserver et 
de rétablir la santé veut une égale distribution de lumières 
pour tous les citoyens. 

Cependant dans la vue de ménager les dépenses publiques, 
au lieu de onze professeurs et de huit adjoints établis à Mont- 
pellier, on peut absolument (en étranglant un peu l'enseigne- 
ment) réduire l'École spéciale de médecine qu'on ne peut 
refuser au département de la Haute-Garonne à sept professeurs 
et trois adjoints; 
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Savoir : 

Un professeur pour l'anathomie, les opérations chirurgicales 
et les accouchements ; 

Un professeur pour la phisiologie et Fhigiène; 

Un professeur pour la pathologie et la thérapeutique des 
maladies internes ; 

Un professeur pour la pathologie, la thérapeutique des 
maladies externes et pour les maladies des os ; 

Un professeur pour la Bothanique, la matière médicale des 
trois règnes et pour la chimie médicale ; 

Un professeur pour la médecine clinique et interne ; 

Un professeur pour la médecine clinique externe, chargé 
aussi de donner un cours d'accouchement aux sages-femmes des 
campaignes que les cantons envoient à Toulouse, pour y rece- 
voir leur instruction particulière. 

11 faut nécessairement de plus trois adjoints capables de 
seconder et de remplacer les professeurs, malades ou absents 
pour cause légitime. 

L'enseignement pour la Médecine et la chirurgie à Toulouse 
était ci-devant composé de dix-huit personnes, dont onze pro- 
fesseurs, sçavoir six aux écoles de chirurgie, cinq à celles de 
médecine avec un démonstrateur d'anathomie et un de chi- 
rurgie et cinq docteurs nommés par les professeurs de méde- 
cine pour les remplacer. 

Quoique la Botanique fasse partie de l'Histoire Naturelle 
ces trois reignes sont si étendus que chacun pourrait occuper 
un professeur. 

L'enseignement de la minéralogie et de la zoologie est spé- 
cialement affecté à ce département à cause du voisinage des 
Pyrénées, qui par leur étendue et leur élévation, présentent 
«lans cette espèce de coupe du globe une infinité de fossiles peu 
connus et qui deviendront plus utiles à la république, lorsque 
les connaissances sur les minéraux seront plus étendues; la Bo- 
tanique par ses différents rapports avecla médecine à laquelle 
elle semble devoir être attachée exige un professeur choisi 
dans cette faculté et un jardinier intelligent pour la culture et 
l'entretien des plantes. Au surplus le décret du treize pluviôse, 
troisième année républicaine, a préjugé la connexité des 
écoles de médecine et de celle de Botanique, en attachant aux 
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Écoles de santé de Paris, Strasbourg et Montpellier, le jardiû de 
botanique de cette commune. 

Il parait très intéressant pour ce département qu'il y ait un 
professeur d'agriculture et d'Économie rural] e attachée à la 
Botanique, laquelle n'est au fond qu'une parliede Fagriculture. 

C'est dans cette vue que l'administration a cédé un terrain 
considérable pour le jardin, afin qu'on puisse y faire en grand 
ties expériences sur l'agriculture et l'Économie ruralle. 

Le Ministre trouvera des renseignements à ce sujet dans un 
rapport où sont ramenés les différends arrêtés du district du 
département; dans les lettres de la commission d'agriculture 
et des arts ; dans le plan du local cédé, ayant appartenu aux 
ci-devant Carmes décbaussés; un mémoire en réponse à six 
questions faites aux districts sur les jardins de botanique, 
contenant la Description du jardin actuel et la cy-devant 
Académie des Sciences, et des plantes exotiques et indigènes 
iju'on y cultive, entrautres de la batate sucrée qu'on espère 
d'acclimater dans le midi de la France; le tout fut envoyé 
par le district de Toulouse au comité d'instruction publique, 
oCi ces diverses pièces doivent se trouver. 

A l'égard du cours de cbimie médicinale on observe qu'il 
lie peut pas être suppléé par le cours général de cbimie qui 
est dirigée principalement vers les arts et les minéreaux de 
nos contrées, au lieu que le cours de chimie médicinale, des- 
tiné à donner les connaissances chimiques d'économie ani- 
male et la préparation des médicaments, est établi dans toutes 
les écoles de médecine bien ordonnées, d'ailleurs ce cours, qui 
a contribué à tirer les écoles de médecine de Toulouse de l'obs- 
curité où elles étaient autrefois avec celui de botanique, la 
seule école ouverte aux élèves de pharmacie obligés autrefois 
d'aller chercher au loin ce genre d'instruction. 

La culture des terres fait du sol fertile -de ces cgntrées la 
principale ressource de leur commerce et de leur richesse ; 
aussi nous pensons (ju'on doit leur accorder une École et un 
professeur d'agriculture afin d'éclairer et de diriger les pra- 
tiques routinières du cultivateur, lui faire connaître les végé- 
taux utiles à propager et à acclimater des plantesetdes arbres 
«•trangers. 

Par une conséquence nécessaire il est important d'établir ou 
plutôt de conserver le professeur de l'École vétérinaire qui 
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préviendra ou guérira les maladies peu connues des animaux 
de culture, de nourissage et de charrois; cette École a déjà 
produit de très grands biens dans la ville et dans les cam- 
paignes. 



Belles-Lettres. 

On désirerait qu'il y eût des professeurs d'éloquence et de 
poésie qui fairaient un cours de deux ans, tel était l'ancien 
enseignement, chaque professeur. — Les élèves arrivant dans 
les classes préparés par les classes de grammaire. 

La classe de grammaire à laquelle cette partie des Belles- 
Lettres est réduite dans les Écoles centrailes est insuffisante à 
Toulouse. 

On désirerait deux professeurs pour les langues anciennes, 
telles que le latin et le grec, et s'il était possible, les langues 
orientales. 

Un professeur pour l'Espaignol et Tltalien et, s'il était pos- 
sible, un professeur pour l'anglais dont l'intelligence est d'un 
si grand secours pour les lettres et les sciences ; chacune de 
ces langues vivantes peut être apprise dans peu de mois, lors- 
([u'on est imbu des principes généraux de grammaire, mais 
dans le. reste de Tannée on donnerait aux élèves une idée des 
auteurs qui ont le mieux écrit dans les différents idiomes, en 
leur expliquant ou en leur faisant traduire des morceaux 
choisis de ces écrivains. Il nous semble que le cours des Belles- 
Lettres sera plus parfait, soutenu de la connaissance des langues 
mortes et vivantes et d'une classe de grammaire généralle, 
espèce de rhétorique préparatoire. 

Il nous paraîtrait utile d'établir entre les Écoles primaires et 
les Écoles centrailes une classe intermédiaire, élémentaire, 
soit pour la langue française, soit latine, soit pour d'autres 
objets à la portée des Élèves, afin que les autres professeurs ne 
perdissent pas leur temps à se conformer à la faiblesse de l'en- 
fance. Les professeurs de cette classe s'attacheraient surtout à 
profiter de la curiosité naturelle aux enfants pour leur inspirer 
le désir et le besoin d'acquérir des connaissances. 

Nous pensons que le cours de géographie et d'histoire phi- 
losophique des peuples pourrait être réuni sur la tette du 
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même professeur, à moins que le premier n'enseignât la chro- 
nologie, la sphère céJeste et terrestre, la géographie comparée 
et une méthode pour étudier la géographie et l'histoire; et que 
le second enseignât dans Toulouse la manière d'écrire l'his- 
toire, avec le jugement et la critique des principaux historiens 
anciens et modernes. 

La dernière fois que la chaire de l'histoire philosophique 
des peuples vint à vacquer, il se présenta plusieurs concur- 
rents, deux surtout très bons littérateurs d'un mérite à peu 
près égal et connus l'un et l'autre par des ouvrages estimés. Le 
département embarassé prit le parti dç mettre cette place au 
concours; il fut public et très brillant; les suffrages furent 
balancés et le vainqueur ne l'emporta que d'une voix. Cette 
mesure ne serait-elle pas plus propre à connaître le mérite 
des aspirants aux places, que la plupart n'obtiennent que par 
la protection et à force d'intrigues, qu'un examen particulier. 
Ce concours serait annoncé au public précédé d'un arrêté qui 
exclurait tout concurrent qui aurait tenté par lui-même ou 
par ses amis de capter les suffrages. 

Toulouse possède des médaillers et d'autres monuments des 
arts. Il serait donc important qu'il y eut un professeur d'anti- 
quité. Cette science fait une partie essentielle de l'histoire. 

On ignore encore quel est le projet du comité d'instruction 
publique et de l'Assemblée nationale concernant les biblio- 
thèques. Les deux qui existent à Toulouse seront-elles conser- 
vées ou des deux n'en formera-t-on qu'une? Avant la Révolu- 
tion il y en avait quatre, toutes les quatre fréquentées, on 
voyait à celle du ci-devant collège royal, qui est la plus riche, 
de 80 à 90 lecteurs. 

Ces quatre bibliothèques sont réduites à deux par la sup- 
pression des maisons religieuses. Elles méritent d'être conser- 
vées par le choix et le nombre des volumes, par la beauté et 
la rareté des éditions et par les bâtiments qui les contiennent; 
d'ailleurs, dans le cas où l'une de ces collections viendrait à 
périr soit par un incendie, soit par quelqu'autre accident, 
l'autre supléerait à cette perte. Nous joignons ici un mémoire 
y relatif aux bibliothèques nationales, d'après lequel l'Assem- 
blée constituante adressa au district une instruction concer- 
nant le rassemblement des livres. Ce mémoire est connu du 
comité de l'instruction publique. 
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École des arts. 

Nous aurons peu d'observations à faire sur cette École. La 
ci-devant académie de peinture, sculpture et architecture a 
produit le plus grand bien dans cette commune et dans une 
f'rande partie de celles du midy. Les ouvriers et les artisans 
ytravaillaientsans principe, assujettis à une routine barbare, il 
n'y en a pas un aujourd'hui qui ne connaisse le dessein, les édifices 
sont construits dans les meilleures règles de l'architecture, soit 
pour la décoration extérieure, soit pour la disposition inté- 
rieure ; Paris a puisé dans cette académie l'établissement et le 
règlement des Ecoles gratuites de dessein qui y étaient en 
vigueur. Sur treize élèves qui ont été envoyés aux Écolles cen- 
trales des ponts et chaussées, onze ont remporté des prix et 
ont été placés, quatre différents élèves de cette académie 
remportèrent dans la même année le prix de peinture et archi- 
tecture, à Toulouse, à Paris, à Rome et à Madrid. Nous n'insis- 
tons point sur les différentes parties de cet enseignement. 
Nous prions le ministre de consulter le tableau ci-dessus, 
composé de neuf professeurs. 

Cette École mérite d'être conservée à cause des avantages 
que nos contrées en ont retiré, et de ceux qu'elles peuvent en 
attendre encore, mais nous pensons qu'un seul professeur 
pour les principes de dessein n'est pas suffisant à cause de 
l'aftluance des élèves de tout Age. 

C'est aux classes de la stéréotomie, de l'art du trait, coupe 
de pierres et géométrie pratique, que la plus grande partie des 
ouvriers et artisans doit la précision et la facilité avec laquelle 
ils exécutent; ces classes méritent d'autant plus d'être conser- 
vées qu'elles sont sur la tette d'un seul professeur, nous 
demandons que l'École des arts soit maintenue conformé- 
ment au tableau actuel. 



Muséum. 

Ce bel établissement n'est encore que provisoire ; le nombre 
des tableaux qui y sont rassemblés, le prix et la beauté d'un 
grand nombre, ainsi que de quelques morceaux de sculpture, 
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sollicitent Taiitorisation déliiiitive du Muséum qui fait une 
partie essentielle de l'École des arts. 



Institut de musique. 

Si jamais ville a mérité l'établissement d'un Institut de 
musique c'est Toulouse. Cette commune et celles des environs 
fournissent depuis longtemps aux spectacles lyriques de 
Paris, leurs meilleurs sujets soit pour le chant, soit pour la 
composition. C'est de là que sont sortis, Geliotte, Latour, 
Lafeld, Mondouville, Rey, Layde, Alayrac, Cases, Boy, les 
citoyennes Rainaud, etc. 

Les dispositions et le talent pour la musique sont naturels à 
ce pays et si sous la tyrannie de Robespierre, il s'est versé 
moins de sang à Toulouse, c'est à la culture des lettres, des 
sciences, des arts et surtout de la musique qui adoucissent les 
mœurs des habitants qu'il faut l'attribuer. Les belles voix dans 
tous les genres y sont ordinaires. Gille , Valette et plusieurs 
autres se sont rendus célèbres sans sortir de leur pays natal. 

Ces considérations établissent assez la nécessité d'un Institut 
de musique à Toulouse et nous espérons que le Ministre vou- 
dra bien le luy faire accorder. 

Directoire de surveillance des Études. 

L'idée de cet établissement est due au zèle d'un administra- 
teur dont on ne saurait trop regretler la perte. 11 soumit son 
projet au représentant du peuple Paganel qui se hâta de l'auc- 
toriser. 

Le principal objet du Directoire des études fut de surveiller 
l'enseignement à Toulouse, la seule commune qui eut alors un 
enseignement. 

11 fut composé dans l'origine de huit membres pris, un dans 
l'administration du département, un dans celle du district, un 
dans la municipalité, de deux commissaires de la société popu- 
laire, de deux professeurs qui changeaient tous les mois et 
d'un secrétaire ayant voix délibérative. 

Cet établissement était d'autant plus important qu'il fut 
formé dans un temps de délire, ou de prétendus patriotes 
regardaient l'instruction publique comme inutile dans une 
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république et se ftiisaient une gloire et un devoir de détruire 
les plus beaux monuments des arts, parlant déjà de brûleries 
bibliothèques et n'accordant à l'enseignement que les Écoles 
primaires. 11 est certain que le Directoire des études mit un 
frein au vandalisme, et que s'il eut été établi plutôt, nous 
n'aurions pas ti déplorer les pertes que nous avons féiites. 

Cependant ces fonctions se bornaient dans leur origine à la 
vérification des mémoires de dépense qu'exigeaient les diffé- 
rents cours, à leur renvoy aux administrations, à donner des 
certiflcats d'assiduité aux professeurs, à les surveiller, à appel- 
ler des élèves de chaque cours pour s'assurer de leurs succès. 

Les administrations ayant senti les avantages qu'elles 
pouvaient retirer de cet établissement lui renvoyèrent les 
demandes que leur faisait le comité d'Instruction publique, le 
chargèrent de la rédaction des mémoires en réponse ; deman- 
dèrent son avis sur les pétitions des particuliers relatives à 
l'objet des études, etc. 

La suppression de la Société populaire et celle du Directoire 
du district ont diminué le nombre des membres du Directoire, 
et nous nous proposons de les remplacer incessamment. 

Nous croyons que cet utile établissement mérite d'être 
conservé à l'auctorité par l'Assemblée législative : 1° parce 
qu'il n'en coûtera à la République que les frais de bureau; 
2o parce qu'il soulage les administrations en facilitant leur 
travail sur l'instruction publique ; 3° parce qu'on est informé 
que quelques particuliers se donnaient du mouvement pour 
faire créer une place de Directeur des Études dans l'espérance 
de l'obtenir, place qui pourrait devenir très funeste entre les 
mains d'un intriguant ou d'un esprit inquiet ou d'un homme 
partial qui finirait par intluancer les nominations aux places. 
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Paris ce 5 prnirial d«> l'iiii s^^cond d« U République française une et indi- 
visible. 



Le ('omniissaire ilt* la Cominissioii executive de rinstruction 
publique 

Aux Hrpn'sentan:i du Peuple composant le Comité de 
Sidut public. 

L**s administrateurs (lu Départeiuent de Paris ont adressé, le 
:> llorcal à la Couimissiun de l'Instruction publique Tétat par 
eux arrêté des appointemens dus aux Professeurs des Collèges 
de la ci-4levant l'niversité de Paris pour le trimestre échu au 
i l nivôse dernier. Cet état s'élève à la somme de 60 325 1., et 
le Département a invité la Conmiission à en ordonner le paye- 
ment, conformément à la lui du 8 mars n93. (V. S.) 

Comme les CoUè^'es de Paris ont cessé l'enseignement public 
en exécution de l'arrêté du Département, du mois vendémiaire, 
l'expédition de l'ordonnance de ce payement se trouve empê- 
chée, Citoyens Représentans, par l'arrêté du Comité des 
finances de la Convention nationale du 6 germinal, dont le 
Comité de Salut public a prescrit l'exécution au chargé provi- 
soire du ci-devant ministère de l'Intérieur, par une lettre du 
H germinal, en conséquence de laquelle il a été écrit circu- 
lairement à tous les corps administratifs, Les Professeurs des 
Collèges de Paris se trouvant dans une circonstance parti- 
culière par l'injonction que leur a faite le Département de 
rester, néanmoins, à leur poste, le chargé provisoire crut 
devoir adresser, à cet égard, des observations au Comité de 
Salut public. Je vous prie, Citoyens Représentans, de vouloir 
bien vous faire remettre sous les yeux la lettre, du 2 1 germinal, 

1 . In Archiv. de l'Université, XXVI. 



PIÈCES JUSTIFICATIVES. 411 

du Citoyen Herman, chargé provisoirement du Département de 
rintérieur, dont je joins ici l'ampliation ; et de statuer, par un 
arrêté, sur l'exception qui était proposée en faveur des Profes- 
seurs des Gollège>s de Paris dont le plus grand nombre paraît 
éprouver les besoins les plus urgens. 

Payan. 

Copie de la lettre écrite, le 21 germinal, par le Citoyen 
Herman, chargé provisoirement des fonctions du ministre 
du ci-devant Département de l'Intérieur 

Au Comité de salut public. 
Le chargé provisoire des fonctions du ministre de l'Intérieur 

Aux Représentans du Peuple, membres du Comité de 
Salut public. 

J'ai reçu. Citoyens Représentans, la lettre du Comité de 
Salut public, du U germinal, et la copie y jointe de l'arrêté du 
Comité des finances, du 6 du même mois, portant que : « Les 
« Collèges étant supprimés, les Professeurs ne peuvent plus 
« être payés, d'après la loi, qu'autant qu'ils justifieraient, par 
(( attestation des corps administratifs, avoir continué à donner 
^ des leçons publiques et pour le temps, seulement, qu'ils en 
« auront doni^é jusqu'à l'organisation du nouveau mode. » 

Le Comité de Salut public me charge, en conséquence de 
cet arrêté, d'écrire circulairement à tous les receveurs de 
districts pour leur en donner avis et leur recommander de s'y 
conformer. 

Je vous observerai, Citoyens Représentans, qu'aucun Décret, 
jusqu'à ce jour, n'a supprimé les collèges; que la Loi du 8 mars, 
celle du 23 mai et le Décret du 4 septembre 1793, en détermi- 
nant comment il serait pourvu à la fixation des traitemens des 
professeurs, ainsi qu'à leur payement et à celui des Bourses 
fondées dans ces collèges, ont, au contraire, maintenu provi- 
soirement cet enseignement : et que, dès lors, les corps admi- 
nistratifs ont dû veiller à ce qu'il ne fût point interrompu, 
remplacer les Professeurs destitués pour cause d'incivisme ou 
à défaut de zèle dans leurs fonctions et leur prescrire d'en- 
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seifiiH^r ilaiis U*s érol^'s l»*s Droits tit» riiomme et la Coristitu- 
lioii répuliliraine ooinnit' bases preiiiit'res des études des jeunes 
citoyens vn atleuilaiil (jne riiistruction publique ait été plei- 
iieineiit orf^aiiisiM'. 

I^es Dôorets il«» suppression des collèges n'existant point, el 
TaiTcté du Comité «les Finances se bornant alors à prescrire de 
ne payer les traiteniens des professeurs que pour le temps 
<|u'ils auront été en activité, je viens, non seulement d'écrire 
circulaiiement aux receveurs de districts i)our qu'ils ayent ii 
n'actjuitter aucun mandat (jue sur l'attestation donnée par les 
4'orps administratifs pour constater cette continuité de fonc- 
tions, mais encore aux Administrations de Département et de 
District pour (juVlles ne délivrent elles-mêmes aucune ordon- 
nance (juVlles ne se soyent assurées de l'activité de fonctions 
des Professeurs. 

Mais, en remplissant, à cet éganl, le vœu du Comité de Salut 
public, il me reste à lui représenter les consécpiences de cet 
arrêté relativement aux collèges de Paris. Les Administrateurs 
du Département, par un arrêté du mois vendémiaire, ont 
ordonné aux professeurs de suspendre leurs classes jusqu'à ce 
qu'il en fût décidé autrement et leur ont, néanmoins, enjoint 
de rester dans leurs collèges respectifs. L'enseignement a, en 
conséquence, été interrompu dans les collèges de Paris : mais, 
cependant, sur la demande même du Département,.il a été 
rendu par la Convention nationale un décret, le 13 pluviôsej 
([ui autorise î\ faire payer aux professeurs le trimestre d'oc- 
tobre, quoiqu'ils n'ayent point exercé. Les boursiers, en vertu 
<lu même décret, doivent également être payés des sommes 
([ui leur sont dues et le Ministre de l'Intérieur a, en exécution 
de cette loi, ordonné le versement des fonds nécessaires à ces 
])ayemens dans la caisse du receveur du Département. D'après 
ce décret et d'après la cause de la suspension des études dans 
ces collèges, l'arrêté du Comité des Finances peut-il être notifié 
à ce receveur? Je remarquerai que s'il en était ainsi, les pro- 
fesseurs, qui ont dû se pourvoir de certificats de civisme et 
dont la plupart ont concourru pour les chaires de l'Institut que 
le Département a établi par une Commission d'Instruction, se 
trouveraient dans une détresse cruelle. 

Je vous prie donc. Citoyens Représentans, de peser ces 
observations et de me faire connaître, le plutôt possible, la 
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décision du Comité de Salut public sur la question que je lui 
soumets. 

Certifié conforme à l'original, ce 5 prairial, Tan second de 
la République française une et indivisible. 

Le Commissaire de la Commission executive 
de l'Instruction publique, 

Pa\ax. 



EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU COMITÉ D'INSTRUCTION PUBLIQUE * 
Ce 22 frimaire, l'an troisième de la Rt'publique française une et indivisible . 

Le Comité, sur le rapport de la Commission executive relatif 
à la pétition des professeurs des collèges de Paris, tendante à 
obtenir le payement des arrérages de leurs traitemens , 
d'aprùs les états duement visés et arrêtés : Considérant que 
depuis le décret du 13 Pluviôse, qui a autorisé à leur faire 
payer le quartier, échu au premier octobre 1793 (V. S.) et qui 
en mit les fonds à la disposition du Ministre de l'Intérieur, 
lesdits Professeurs sont restés à leur poste pour reprendre 
l'enseignement à l'instant de la réorganisation dont s'e^t occupé 
le Département, sous l'autorisation du Comité. — Qu'en consé- 
(fuence il y a lieu à les excepter de l'arrêté du Comité des 
finances du 6 Germinal dernier; 

Considérant en outre, qu'aucun décret n'a supprimé les Col- 
lèges, et que la loi du 8 mars 1793, et le décret du 8 sep- 
tembre suivant, ont au contraire déterminé comment il seroit 
pourvu au payement des Professeurs. 

Arrête que la Commission executive d'instruction publique, 
est autorisée à ordonnancer, sur les fonds mis à sa disposition 
le payement des sommes dues auxdits professeurs des Collèges 
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de Paris, qui n'auroient pas d'ailleurs de traitement équivalent, 
tant d'après les états arrêtés par le Département que d'après 
ceux qu'elle fera dresser, en] vertu de la loi du 14 fructidor, 
qui lui confère la direction et l'administration immédiate de 
tous les établissemens d'instruction, et Instituts nationaux. 

Signé au registre : Chenier, Barailon, Thirion, 
Massieu, Yjllar. 



M 



RAPPORT 

DE LA commission DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE AU COMITÉ DE SALUT 
PUBLIC SUR LE PAYEMENT DES PROFESSEURS DES COLLÈGES DE PARIS 
POUR LEURS TRAITEMENTS DU DERNIER TRIMESTRE 1793. (V. S.) *. 

Les Administrateurs du Département de Paris ont adressé le 
9 floréal à la Commission de l'Instruction publique l'état dis- 
tributif des traitemens des Professeurs des Collèges de Paris 
pour qu'elle ordonne le payement du dernier trimestre 1793 
(V. S.), arrêté à la somme de soixante-mille trois cent vingt- 
cinq livres. 

L'expédition de l'ordonnance de payement de ce trimestre, 
se trouve éprouver un obstacle par l'arrêté du Comité des 
finances du 6 germinal adressé le il germinal au ci-devant 
Ministre de l'Intérieur, par le Comité de Salut public qui en a 
ordonné l'exécution. 

Cet arrêté du Comité des finances est ainsi conçu : u Le 
« Comité arrête que lesCollèges étant swpprimés, les professeurs 
« ne peuvent plus être payés d'après la Loi, qu'autant qu'ils 
« justifieroient par attestation des Corps administratifs, avoir 
u continué à donner des leçons publiques et pour le temps seu- 
« lement qu'ils en auront donné jusqu'à l'organisation du 
« nouveau mode. » Conformément à cet arrêté et selon le vœu 
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de la lettre du Comité de Salut public, il a été écrit circulaire- 
ment le 25 germinal par le citoyen Herman chargé provisoi- 
rement du ci-devant Département de l'Intérieur, tant aux 
receveurs des districts qu'aux administrateurs des districts et 
départemens pour qu'ils eussent à en maintenir l'exécution. 
Mais le Ministre provisoire en rendant compte de cette mesure 
par une lettre du 21 germinal au Comité de Salut public, crut 
devoir faire des observations sur l'application de l'arrêté du 
Comité des finances à l'égard des professeurs des Collèges de 
Paris et il trouva juste de provoquer une exception en leur 
faveur. 

Une première observation du Ministre, étoit qu'aucun 
« décret jusqu'à ce jour n'a supprimé les Collèges ; que la Loi 
« du 8 mars, celle du 23 mai et le Décret du 4 septembre 1793, 
« en déterminant comment il' seroit pourvu à la fixation des 
« traitemens des professeurs et des instituteurs, ainsi qu'à 
< leur payement et à celui des bourses fondées dans ces Col- 
« lèges, ont au contraire maintenu provisoirement cet ensei- 
« gnement et que dès lors les corps administratifs ont di\ 
« veiller à ce qu'il ne fut point interrompu, remplacer les pro- 
« fesseuis pour cause d'incivisme ou à défaut de zèle dans 
« leurs fonctions et leur prescrire d'enseigner dans les Écoles, 
« les Droits de l'homme et la Constitution républicaine, comme 
u base des études des jeunes citoyens, en attendant l'organi- 
(c sation définitive de l'Instruction publique. 

La seconde observation concernant les professeurs des col- 
lèges de Paris, étoit motivée sur ce que les administrateurs 
du Département par un arrêté du mois vendémiaire ont 
ordonné aux professeurs de suspendre leurs classes jusqu'à ce 
qu'il en fût décidé autrement, et néanmoins en leur enjoignant 
de rester dans leurs collèges respectifs. Le citoyen Herman 
reprcsentoit au Comité de Salut public que ce n'étoit qu'en con- 
séquence de cet arrêté du département de Paris que l'enseigne- 
ment avoit été interrompu; mais cependant que sur la demande 
même du Département il a été rendu par la Convention natio- 
nale un décret le 13 pluviôse qui a autorisé à faire payer aux 
professeurs le quartier de juillet échu au 1<^' octobre 1793, 
quoique pendant ce trimestre ils n'eussent point exercé attendu 
les vacances commençant en juillet et finissant 1«' octobre, 
époque ordinaire de la rentrée des classes. 
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Lf miiiisln* provisoire «lu ci-devant Département de FIii- 
lérieur, inviloit le Comité «le Salut public à décider diaprés 
resoliservalions, si Tarrét»' du Comité des finances devoit être 
notifié au Receveur et aux administrateurs du Département 
de Paris: il représenfoit t[ue s'il en étoit ainsi ces professeurs 
(jui ont dû se pourvoir de certificats de civisme et dont la plus 
part ont concouru pour les chaires de l'Institut que le Dépar- 
tement a établi par une Commission d'instruction, se- troo- 
veroient dans unt* détresse cruelle. 

Le Comité de Salut public n'ayant rien décidé sur les obser- 
vations du ci-devant Ministre du Département de Flntérieur, 
Tarrété du Comité des finances a été notifié aux administra- 
teurs du Département (le Paris. 

Ces administrateurs exposent dans leur lettre du 9 floréal à ■ 

la Commission executive de l'Instruction publique, qu'ils ont 
suivi jusqu'à ce jour la marche tracée par la loi du 13 plu- 
viôse, mais (ju'attendu l'état de susi)ension des professeurs, ils 
ont cru devoir consulter le (iOmité d'instruction publique de la 
Convention nationale, avant que de proposer le payement des 
(juartiers échus depuis octobre i703 (V. S.), époque des vacan- 
ces; ils ajoutent qu'ils ont fait remettre au même Comité le 
résultat du travail du Dé[)artenient pour la régénération de la 
l)artie d'Instruction publique précédemment confiée aux Col- 
lèges, et dont ils on en elî'et interrompu le cours en vertu des 
décrets des 9 septembre et 3 octobre 1793. (V. S.) 

Enfin les Administrateurs observent quant aux Écoles pri- 
maires, qu'ils ont réuni tous leurs eftbrts pour Texécution des 
décrets qui les concernent et qu'ils enverront à la Commission 
executive, l'état exact de cette partie de l'Instruction, dans 
leur arrondissement. 

La Commission de l'Instruction publique en remettant sous 
les yeux du Comité de Salut public, les observations du citoyen 
Herman, ministre provisoire du ci-devant Département de 
l'Intérieur, les représentations des administrateurs du Dépai'- 
tement de Paris et les réclamations des professeurs des Col- • 
lèges qui éprouvent des besoins urgents par le retard de leur 
payement, s'est convaincue elle-même que la suppression des 
Collèges, base de l'arrêté du Comité des finances du 6 germi- 
nal, n'a point été définitivement décrétée puisque la Conven- 
tion nationale a rapporté par son décret du 16 septembre 1793, 
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le décret du 15 qui avoit prononcé la suppression des collèges 
de plein exercice, «t des facultés de médecine, des arts et de 
droit. 

Cette suppression n'étant point l'effet de la Loi et l'inter- 
ruption des fonctions des professeurs dans les Collèges de 
Paris, n'étant pas de leur fait mais du fait des administrateurs 
du Département qui l'ont ordonnée par un arrêté du mois 
Vendémiaire pour établir un mode d'enseignement provisoire 
conforme au vœu des Décrets des 9 septembre et 3 octobre 1793, 
la Commission de l'Instruction publique estime qu'il y a lieu 
à prononcer en faveur des professeurs des Collèges de Paris 
une exception à l'arrêté du Comité des finances du 6 germinal ; 
elle motive son avis sur ce que le Département d'une part a 
soumis son plan d'instruction provisoire et le résultat de ses 
travaux à cçt égard, au Comité d'Instruction publique de la 
Convention nationale ; sur ce que les professeurs sont restés 
dans leurs Collèges respectifs conformément à l'arrêté du 
Département; sur ce que dans le nombre de ceux portés dans 
l'état arrêté par le Département pour le payement du trimestre 
échu le \ 1 nivôse de la nouvelle Ère, plusieurs comme profes- 
seurs émérites ont droit par leurs anciens services au traite- 
ment pour lequel ils s'y trouvent compris et ont participé 
d'après le Décret du J3 pluviôse au payement du précédent 
trimestre et sur ce que, s'ils étoient aujourd'hui exceptés de 
cet état, ils auroient à se pourvoir selon le vœu de la Loi 
du 22 août 1790 pour faire convertir en pension ce traitement 
conservé qui leur a été payé sous la sanction de la Convention 
nationale jusques et compris le 3° trimestre 1793. (V. S.) 

Enfin un dernier et plus puissant motif qui détermine l'avis 
de la Commission executive de l'Instruction publique, existe 
dans les besoins urgents qu'éprouvent tous ces professeurs et 
dans la justice d'y subvenir jusqu'à ce qu'il ait été définitive- 
ment statué sur leur sort. 

La Commission propose en conséquence le projet d'arrêté 
suivant au Comité de Salul public. 

« Le Comité de Salut public, 

« Sur le rapport de la Commission executive de l'Instructicn 
« publique, 

Arrête : 

« 1° Que les professeurs des Collèges de Paris compris dans 

LiA&D. — I. 27 
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« l'état nominatif arrêté par le Département le 5 lloréal der- 
« nier à la somme de soixante mille trois cent vingt cinq livres 
« pour leur traitement du dernier trimestre de Tannée 1793, 
« (V. S.), échu le Jl nivôse, seront payés de ce traitement 
« nonobstant l'arrêté du Comité des finances du 6 germinal 
« dont l'exécution a été ordonnée au ci-devant Ministre de 
« l'Intérieur par la lettre du Comité de Salut public du 11 ger- 
minal. 

« 2° Ce mémo arrêté du 6 germinal n'est applicable qu'à 
« compter de ce jour aux professeurs des Collèges de Paris. Les 
« professeurs émérites de ces Collèges se pourvoiront selon la 
« Loi du 22 août 1790 pour faire convertir en pension s'il y a 
« lieu leur traitement d'émérites. 

t 3» La Commission executive de l'Instruction publique est 
« en conséquence autorisée à ordonner sur le fojids de deux 
« millions mis à sa disposition, le payement de l'état arrêté 
« par le Département et annexé au présent Arrêté, dans la 
« forme qui a eu lieu pour le dernier payement autorisé parle 
« Décret du 13 pluviôse. 

« 4° L'extrait du présent Arrêté sera adressé dans le jour 
« tant à la Trésorerie nationale qu'à la Commission de l'Ins- 
« truction publique pour son exécution dont il sera rendu 
« compte au Comité de Salut public. » 

« fait ce. » 

Présenté le 1^' messidor an 2® de la République française une 
et indivisible. 

Le Commissaire de la Commission executive de l'Instructioa 
publique. 



I 
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CORPS LÉGISLATIF 

CONSEIL DES CINQ CENTS 



RAPPORT 

SUR l'organisation des Écoles spéclvles par p. c. f. daunou *. 

Imprimé en exécution d'un arrêté pris par le Conseil des Cinq-Cents 

le 25 floréal dernier. 



Citoyens Législateurs 

Le titre lUde la loi du 3 brumaire *, sur l'instruction publique 
a pour objet les écoles spéciales, c'est-à-dire, celles qui 
sont particulièrement consacrées à l'enseignement exclusif 
d'une science, d'un art ou d'une profession. 

En ordonnant, ou plutôt en promettant la création de ces 
Ecoles, la Convention nationale vous a laissé le soin d'en fixer 
le nombre, d'en déterminer l'organisation; et le 27 prairial 
an IV, vous aviez reçu du Directoire exécutif un message oti 
vous étiez invités à vous occuper de ce travail. 

Vainement en effet quatre années de combats et de victoires 

1. Ce rapport contient les résultats des conférences qui ont ou lieu durant 
plusieurs mois entre des membres du Conseil des Cinq-Cents et des membres 
do rinstitut national. Les commissaires du Conseil étaient les citoyens Dupuis, 
Pastoret, Mathieu, Sieyès, Leclerc (de Maine-et-Loire), Villars et Daunou ; 
ceux de l'Institut, les citoyens Laplace, Lacépède, Grégoire, Rœderer, Vin- 
cent et Fontanos. Cette commission avait entendu ce rapport et adopté le 
plan général qu'on y expose : elle discutait les articles du projet de résolu- 
tion, lorsque diverses circonstances ont interrompu ses travaux. ' 

S. Cette loi a été présentée à la Convention nationale le 6 messidor do 
l'an 111, à la suite du projet de constitution : elle porte la date du 3 brumaire, 
parce qu'elle a été relue ce jour-là, après avoir été discutée pendant plusieurs 
jours. 
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aui'tiitMit (l('*ffMi(hi coiihe tant dViiiieinis étrangers, rindépeii- 
(Iaikv t»t la fJîldiiv dt» la nation française, vainement une cons- 
titution irpiihlicaine aurait l'omniencé d'amortir tant d'agita- 
tions iiitt'iieun's, si vous n'arheviez point, par un système 
conipl«'t «rinstrurlion. la p^arantir de la liberté puhlitiiie. 

Pour parvenir plus silrenieut à ce Imt, vous avez aiTtUé que 
l'Institut natioual des sciences et arts préparerait, de concert 
avec une commission uommée dans votre sein un projet de loi 
sur rorjîaiiisation des écoles spéciales. L'Institut a saisi avec 
empressement celle occasion de vous offrir le tribut de son zèle 
et de s«*s lumières; des commissaires pris dans chacune de ses 
classes se sont réunis à ceux que vous aviez choisis parmi 
vous; el le travail que je suis chargé de vous présenter est le 
résultat des délibérations connnunes des uns et des autres. 

Avant de vous rendre compte de ce travail, je vous inviterai 
à iixer un instant vos reganls sur le système d'instruction pu- 
blique auijuel nous avons dû le rattacber, et sur la situation 
présente des Ecoles déjà créées en vertu de ce système. 

Citoyens législateurs, si le fruit des nouveaux établissements 
d'instruction n'est pas encore ce qu'il peut et doit devenir un 
jour, vous reconnaîtrez bien facilement les causes de la médio- 
crité des succès actuels, dans les difficiles et orageuses circons- 
tances que nous avons traversées; dans la précipitation avec 
Jacjuelle on s'est liàté d'abolir les institutions anciennes avant 
de s'être préparé à les remplacer ; dans l'instabilité des plans 
successivement adoptés et abandonnés avec une égale impa- 
tience; dans l'imperfection ou l'absence des livres élémen- 
taires; dans la lutte des préjugés monarchiques contre les 
opinions républicaines ; dans les ravages de l'anarchie la plus 
farouche depuis le 31 maijus((u'au 9 thermidor; dans le désor- 
dre et lu pénurie des finances nationales durant les deux années 
suivantes; enfin dans cette guerre à la fois si juste et si 
glorieuse, qui, d'une part, a réclamé les premiers soins du 
gouvernement, et de l'autre a transporté dans les armées un 
si grand nombre d'instituteurs et d'élèves. 

D'ailleurs la destinée de tout établissement humain est de 
croître par degrés, de s'avancer avec plus ou moins de lenteur 
vers le genre de perfection dont il est susceptible. Le plus sûr 
moyen de retarder les progrès d'une institution sociale serait 
d'exiger qu'elle les fit à l'instant môme et qu'au milieu de tous 
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les obstacles qui environnent sa nouveauté, elle parvînt en 
quelque sorte sans adolescence à l'entier développement des 
forces qu'elle doit acquérir. Rien jamais ne s'organiserait chez 
un peuple qui, ne sachant pas laisser à ce qui est récemment 
établi le temps de croître et de s'affermir, tourmenterait tout 
ce qui grandit, et renverserait tout ce qui s'élève. 

De tous les degrés d'instruction publique, le plus imparfait 
dans le moment actuel, quoique le plus important à toutes les 
époques, c'est celui des écoles primaires. Ces écoles, qui un 
jour doivent exercer sur les idées et sur les mœurs des citoyens 
l'influence la plus directe comme la plus étendue, sont aujour- 
d'hui soumises bien plus immédiatement que les autres à 
l'action sans doute affaiblie, mais non encore éteinte, de beau- 
coup d'habitudes peu républicaines, et d'opinions au moins 
étrangères à l'éducation civique. Pour triompher de ces résis- 
tances, pour régénérer en effet ce premier degré d'enseigne- 
^ment il faudra que les degrés supérieurs ait versé sur lui de 
bons livres élémentaires, et que le temps ait multiplié les 
instituteurs qui convenablement préparés à cette fonction 
difficile, y soient encore attachés par de justes et suffisantes 
rétributions. 

Les Écoles du second degré qui ont été appelées centrales, 
n'existent que depuis quelques mois, et seulement dans une 
partie des départements de la République ; l'établissement du 
plus grand nombre a été suspendu jusqu'ici par diverses causes, 
et surtout par les longues et opiniâtres rivalités de plusieurs 
communes qui se disputent l'avantage de les posséder. Lorsque 
vous aurez terminé ces nombreux procès auxquels peut-être 
les corps administratifs ont pris beaucoup trop de part, il y a 
lieu de penser que les Écoles centrales ne tarderont point à 
remplacer avantageusement les collèges de l'ancien régime; 
car celles qui ont été mises en activité ont donné des espé- 
rances ; on a pu y apercevoir au moins des succès partiels : et, 
ce qui est plus précieux encore, on a pu, en discernant les 
imperfections de la loi qui les organise, reconnaître aussi les 
moyens d'en rectifier à très peu de frais, le système. 

La commission dont je suis l'organe, et à laquelle vous 
n'avez demandé qu'un projet de résolution sur les Écoles spé- 
ciales, ne placera dans ce projet aucun article directement 
relatif aux Écoles inférieures : mais comme les unes et les autres 



4-2-2 L E>SEI(iNEME>T SLPÊRIELR EN EKANCE. 

appfiiiifnnf'rit û un in^nM» plan et qii»» co j>lîin ne peut avoir 
d'ensenil)!»* ni acquérir «le solidité tjue par la contiinnté et les 
jusU's propoiUons de s«*s par(i(>s, nous n'avons pu nous occu- 
per du IroisièuH» de^ri-é d'inslructinn i»u]dique sans jeter au 
moins un eou[> «I'umI sur le second, et sans former par rapport 
à celui-ci, «{uidques vœux dont nous allons en peu de mots 
vous rendre compte. 

La commission ne partage point ro[)inion de ceux qui ont 
[u*oposé de diuiinufM- 1«* nnnihre drs Kcoles centrales ou secon- 
ilaires. l/éducation que l'on y doit recevoir t^t, ce semble 
indispensable, non pas à tous les citoyens fiiinçais, mais au 
moins à la plupart d«' ceux (pii voudront ou se consacrer aux 
lettn's, ou r«'mplir utilement des fonctions politiques, ou 
embrasser des professions qui exifjent des connaissances un 
peu ét«*ndues. Pour satisfaire k ces divei-s besoins, il existait 
en 1780 deux ou trois fois plus de collèges que vous n'avez 
établi d'Écoles centrales; c'était trop sans doute : mais si 
vous réduisiez encore le nombre de ces écoles, s'il devenait 
trop inférieur à celui des déparlements de la République^, 
on ne peut se dissimuler que ces foyere d'instruction, 
tlispersés à de si grandes distances les uns des au très n'exer- 
ceraient i)lus sur la société qu'une intluence faible, obscure, 
inégale et peu bienfaisante. Ils n'occuperaient plus le milieu 
(ju'ils doivent tenir entre les Écoles primaires qui, pailout 
nécessaires, doivent exister partout, et les Écoles spéciales 
quïl serait superflu et même dangereux de multiplier. Ajou- 
tons que l'effet le plus certain des suppressions, dont nous 
i*epoussons ici le projcît, serait d'imprimer à tout le système 
d'instiiiction publique un nouveau signe d'instabilité, d'inspirer 
aux instituteurs un découragement progressif, de les entraîner 
dans une autre carrière qu'ils croiraient plus sûi*e et de 
reverser sur les établissements que vous laisseriez subsister, 
la défiance ([ui aurait été due à ceux dont vous prononceriez 
I abolition. Citoyens législateurs, il vaut mieux perfectionner 
([ue détiiiire. 

1. La seule nfdiiction qui semble praticable, consisterait à supprimer les 
Écoles centrales des départements dont la population n'excède pas SOO 000 
habitans : encore faudrait-il conserver une école pour deux de ces départe- 
ments, lorsqu'ils sont contigus. comme les Hautes et Basses-Alpes, les Pyré- 
nées-Orientales et rAriège« 
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Les Écoles centrales peuvent être améliorées par deux 
moyens à la fois, par des règlements intérieurs, dont la rédac- 
tion n'excède point le pouvoir soit des administrations locales, 
soit du Directoire exécutif; et par une loi qui ferait au titre III 
du décret du 3 brumaire les additions et les modifications 
suivantes*. 

Aujourd'hui chacune de ces écoles est divisée en trois 
sections : il y a dans la première un professeur de dessin, un 
professeur d'histoire naturelle, et un professeur de langues 
anciennes ; dans la seconde, un professeur de mathématiques 
et un professeur de physique; dans la troisième, un cours de 
grammaire générale, un cours de belles-lettres, un cours 
d'histoire, et un cours de législation. 

Nous croyons d'abord qu'il est indispensable de placer dans 

1. Deux projets sur les Écoles centrales ont été présentés au Conseil des 
Cinq-Cents, l'un par la commission des dépenses, l'autre par le citoyen Roger* 
Martin. 

La commission des dépenses, réduit le nombre des professeurs à 6 ; savoir, 
dans la 1" section, un de dessin et un de grammaire ; dans la seconde, un 
d'histoire naturelle et de chimie, un de physique et de mathématiques ; dans 
la 30, un de législation et d'histoire, un de belles-lettres, qui serait en même 
temps bibliothécaire. Il a semblé impossible qu'une seule école ainsi mutilée, 
pût remplacer dans un département tous les anciens établissements d'ins.- 
truction. 

Le projet présenté par le citoyen Roger-Martin se rapproche beaucoup plus 
de celui que nous proposons ; le nombre des fonctionnaires est le même de part 
et d'autre: toute la différence consiste 10 en ce que Roger-Martin donne ie 
nom de professeur de logique et de philosophie spéculative à, celui que nous 
appelons professeur de logique et de grammaire générale; 2" en ce qu'il sup- 
prime le professeur d'histoire que nous conservons, et qu'il établit trois pro- 
fesseurs de langues anciennes, non compris celui do belles-lettres, tandis que 
nous ne demandons que deux professeurs de ces langues, outre celui de litté- 
rature, qui les enseignerait aussi ; 3o enfin en ce qu'aux dix professeurs,dont l'un 
serait bibliothécaire,, il ajoute un inspecteur qui ne serait chargé d'aucune 
partie de l'enseignement, tandis qu'aux dix professeurs, dont l'un remplirait 
la fonction d'inspecteur, nous ajoutons un bibliothécaire qui ne donnerait 
aucun cours. 

La première différence est de pure dénomination ; et à l'égard de la seconde, 
il est possible de concilier les deux projets, en .déclarant que deux des profes- 
seurs de langues anciennes donneront de plus des leçons de géographie et 
d'histoire. . 

Mais il nous a semblé que la surveillance générale de l'École serait toujours 
exercée avec plus de fruit, d'intelligence et d'autorité par un homme qui 
prendrait une part active à l'enseignement, et qui accomplirait lui-même les 
devoirs auxquels il aurait à rappeler les autres. Au contraire nous séparons la 
fonction de bibliothécaire de colle de professeur, parce que les bibliothèques 
placées près des Écoles centrales devant être ouvertes non seulement aux 
élèves et aux maîtres, mais au public, plusieurs fois par décade, et chaque fois 
durant trois ou quatre heures, il parait difficile de concilier un tel service avec 
le travail d'un cours. 
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la deuxième section un second professeur de langues ancien- 
nes, chargé de continuer l'enseignement commencé par Fun 
des professeurs de la première. Il y aurait aussi trois cours 
graduels de langues anciennes : l'un, purement élémentaire, 
dans la première section ; l'autre, plus avancé, dans la seconde 
et le dernier qui se confondrait dans la troisième avec le 
cours de belles-lettres. C'était sans doute un système beaucoop 
trop absurde que celui de ces collèges où, durant huit années , 
l'étude souvent imparfaite et mal dirigée d'une ou deux lan- 
gues semblait dominer et absorber tout autre étude : mais 
n'est-ce pas aussi se jeter visiblement dans l'excès contraire, 
que de n'établir dans chaque département qu'un seul profes- 
seur de ces éloquents et républicains idiomes, chers à la liberté 
autant qu'aux lettres, et dans lesquels on peut puiser, avec 
les principes de la plus saine littérature les sentimens du 
patriotisme le plus généreux? 

Nous croyons, en second lieu, que le professeur de physique 
et de chimie serait mieux placé dans la troisième section que 
dans la seconde, parce qu'instmisant des élèves qui auraient 
déjà étudié les mathématiques pures, il pourrait faire entrer 
dans son cours quelques leçons de mathématiques appliquées. 
Ce léger et facile déplacement contribuerait à compléter le 
plan d'études et surtout à donner aux parties de ce plan une 
distribution plus naturelle et plus utile. 

Le troisième moyen d'amélioration consisterait à déclarer 
que le premier cours de la troisième section devant embrasser 
l'analyse des sensations, des idées et du langage, l'instituteur 
qui en est chargé portera le nom de professeur de logique et 
de grammaire générale. Peut-être aussi qu'un enseignement 
d'une telle étendue et d'une si haute importance pourrait être, 
avec avantage, mais dansles écoles centrales de Paris seulement, 
divisé en deux chaires et distribué entre deux professeurs : 
l'un exposerait la théorie de la pensée et la méthode des scien- 
ces; l'autre, en développant les principes de la grammaire 
universelle, les appliquerait spécialement à notre langue. 

Il nous semble enfin qu'il conviendrait d'expliquer nettement 
le véritable objet de la chaire de législation, et d'annoncer 
par exemple qu'après une exposition succincte de la théorie 
<le l'état social, après une histoire abrégée des principaux 
systèmes politiques adoptés chez les divers peuples, ce cours 
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t^st surtout destiné à l'enseignement direct des lois positives 
de la République Française. 

Mais rien peut-être, dans l'organisation de ces Écoles, ne 
mérite une attention plus sérieuse et des soins plus délicats 
que la graduation de l'enseignement. Il faut suivre, seconder 
durant six ou huit années le développement successif des 
facultés adolescentes, ne parler aux divers élèves que. le lan- 
gage qu'ils ont appris, ne leur adresser que les leçons aux- 
quelles d'autres leçons les ont déjà préparés, donner à chacun 
d'eux la conscience et presque la mesure de ses progrès, 
offrir à sa curiosité des objets toujours assez variés pour n'être 
pas fastidieux, jamais assez multipliés pour devenir confus et 
fatigants; ordonner enfin ses études; les éclairer, les affermir 
l'une par l'autre, et leur imprimer ce caractère méthodique 
sans lequel on peut, dans la jeunesse et à tout âge, parcourir, 
effleurer, traverser en quelque sorte un grand nombre de 
connaissances, sans acquérir la véritable propriété d'une seule. 
La loi du 3 brumaire a bien essayé de poser la base de cette 
graduation ; mais on doit convenir qu'elle en a plutôt reconnu 
la nécessité que déterminé le système, et que, sous ce rapport, 
son imparfait ouvrage a besoin d'être achevé, soit par des 
statuts intérieurs soit même par une autre loi^ 

Je ne fais qu'indiquer à peine ces moyens de perfectionne- 
ment, qui sont, comme je l'ai dit, étrangers au projet de loi 
que la commission vous présente ; et je me hâte de vous 



1. Si l'on adopte la liste de professeurs proposée par Roger-Martin, on 
pourra diviser l'école centrale on quatre sections, dans chacune desquelles 
un élève passerait une ou plusieurs années suivant la rapidité de ses progrès. 

Dans la première section des enfants de dix à treize ans recevraient les 
leçons du professeur de dessin et celles du premier professeur de langues 
anciennes. 

Il y aurait dans la seconde pour des enfants de douze à quinze ans, un 
professeur d'histoire naturelle, et un second professeur de langues anciennes, 
qui enseignerait aussi la géographie. 

On établirait dans la Sme section, pour des élèves de quatorze à dix-sept 
ans, trois professeurs, un do mathématiques, un de logique et de grammaire 
générale, un de langues anciennes chargé de donner en même temps des 
leçons d'histoire. 

Dans la dernière section, des élèves de quinze à dix-huit ans suivraient 
trois cours, celui de littérature ancienne et moderne, celui de physique et celui 
de législation. 

En général les élèves fréquenteraient l'école centrale durant six années : 
ils en passeraient une dans la première section, une dans la seconde, deux 
dans la troisième, et deux dans la dernière. 
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entretenir d'une disposition qui doit y trouver place, parce- 
qu'elle tient également à l'organisation des Écoles spéciales et 
à celle des Écoles de département. Il s'agit d'ordonner qu'à 
compter de l'an 7 de la République, nul ne sera éligible aux 
chaires des Écoles centrales, s'il n'a suivi, avec un succès 
constant et vérifié, les cours d'une école spéciale correspon- 
dante à la science ou à l'art qu'il veut enseigner, ou si, du 
moins, après un examen subi dans cette école, il n'a obtenu 
des professeurs qui la dirigent, des attestations honorables. 
Loin de nous la pensée de donner un etiet rétroactif à une 
telle disposition. Il y aurait évidemment trop de légèreté, 
comme trop d'injustice à déplacer aucun des professeurs déjà 
nommés, ou même à les soumettre à des épreuves non 
exigées jusqu'à ce jour. Mais en ajournant à l'an 7, époque de 
la pleine activité des Écoles spéciales, l'exécution de la 
mesure que je viens de proposer, et en ne l'appliquant point 
aux élections qui auront été faites jusqu'alors, il nous semble 
qu'elle n'offrirait plus que de bien sensibles avantages; elle 
serait dès aujourd'hui un motif d'émulation pour les élèves 
des Écoles spéciales, et elle deviendrait bientôt une garantie 
de la capacité des maîtres dans les écoles du second degré. On 
y trouverait encore un moyen de maintenir l'unité de l'ins- 
truction, d'imprimer partout à l'enseignement des directions 
uniformes, de propager rapidement les meilleures méthodes, 
d'entraîner enfin les Écoles départementales à tous les pro- 
grès que les sciences et les arts auront pu faire dans les écoles 
supérieures, 

Voilà, citoyens représentants, quelques-uns des moyens qui 
doivent concourir bientôt à perfectionner l'instruction pu- 
blique. Pour achever l'examen de son état actuel, il me reste 
à vous parler de certaines institutions qui, maintenues ou 
établies par les précédentes législatures, composent aujour- 
d'hui, un troisième ordre d'écoles nationales. 

Ces écoles sont de deux espèces : les unes, comme les Écoles 
de médecine, celles de peinture, le conservatoire de musique, 
le muséum d'histoire naturelle, sont des écoles spéciales pro- 
prement dites ; les autres, définitivement organisées par la 
loi du 30 vendémiaire de l'an 4 ont été appelées avec beaucoup 
de justesse, écoles de services publics puisqu'elles sont créées 
bien moins pour l'avantage individuel de chaque citoyen, que 
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pour les besoins immédiats et habituels du gouvernement. 
Toutes les écoles spéciales sont placées sous la surveillance du 
ministre de l'intérieur : plusieurs écoles de services publics 
sont dirigées par les ministres de la guerre et de la marine. 
Les premières sont ouvertes à tous les citoyens, et ceux qui 
les fréquentent, n'étant point salariés par l'État, ne contrac- 
tent envers lui aucune obligation particulière : dans les 
secondes, le gouvernement choisit les élèves, les indemnise, et 
prend, pour s'assurer des progrès de chacun d'eux, les 
mesures qu'il croit convenables. 

S'il se trouve, comme on doit en convenir, certains abus 
d'administration à réformer dans ces diverses écoles, du moins 
il est, ce semble, impossible de méconnaître les succès qui en 
justifient chaque jour l'établissement. Célèbres dès leur origine 
par la haute réputation des maîtres, et déjà florissantes par 
l'émulation et les pi'ogrès des élèves, plusieurs de ces insti- 
tutions ont peut-être surpassé les espérances de leurs fonda- 
teurs ; elles ont imprimé un mouvement salutaire aux arts et 
aux sciences ; elles en ont conservé et enrichi les traditions ; 
elles n'ont pas cessé de tenir, en quelque sorte, sous la main 
du gouvernement un dépôt vaste et toujours disponible de 
de lumières, de talents et d'industrie. 

Nous n'avons pu comparer l'heureuse activité de ces éta- 
blissements à l'état bien moins avancé des écoles centrales et 
primaires, sans nous convaincre que la régénération effective 
<le l'enseignement doit commencer par les degrés supérieurs. 
C'est de ces points éminents que toute lumière doit jaillir et se 
répandre : hàtez-vous de les distribuer avec sagesse sur le 
territoire de la République, rendez leur clarté de plus en plus 
expansive, si vous voulez que tout le reste s'éclaire et s'anime 
autour d'eux; sans doute les écoles primaires et centrales sont 
de toutes les plus constamment importantes; sans doute elles 
sont, représentants du peuple, les plus dignes de votre solli- 
citude et de vos soins : mais c'est pour l'intérêt même de ces 
écoles inférieures,pour accélérer l'époque de leur parfaite 
organisation, qu'il est pressant de consommer celle des écoles 
du troisième ordre et d'accomplir à cet égard l'ouvrage et la 
promesse des législateurs qui vous ont précédés. 

Pour se former une idée de la nature des écoles spéciales, 
il suffît de réunir les trois caractères par lesquels nous les 
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a\«nis ihjà <li»»lin^ih''fs «h» tout autre ^enre d'institution 

|Mll»li(|U(>. 

Pr«>iiii(>r«'iiiciit, l'instnirtinn ny embrasse point à la fois 
pliisiiMirs parties îles <*(uinaissances humaines; elle est, dans 
rlia»|ii«' «M'olf spérial»', iliripV v«»rs un art ou vers une science 

«Irlrliniiiri*. 

Kii mmmuhI li«Mi, lViis(*if<n(*m«'nt n'y est point simplement 
<''léiii(*iitairc : il dnit se porter à tous les développements 
utiles «l'une siieîire et eu atteindre même les hauteurs. 

Knliii les «Toles spérialessoiit instituées, non pour le service 
ininiéilial du ;/ouveriienieiit, mais pour Tusa^e des citoyens, 
et pour leurs divers besoins individuels. 

('/est eu rétlécliissant sur ces caractères, que l'on pourra 
rés(»udre la première (|uesti(ui qui se présente sur Torganisa- 
lion de ces écoles ; la ipiestion de savoir quels sont les arts, 
«pielles sont les scieures (|ui doivent être ainsi spécialement 

ensejjjnéi's. 

!)*alH»r«l, une école particulière ne peut être établie que 
pour une science véritablement spéciale, c'est-à-dire, pour 
«elle qui, bien que voisine de beaucoup d'autres, présente 
néauuioiiis un ensemble d'idées et de méthodes qui lui sont 
propres, et «pii permettent de l'enseigner séparément. 11 faut, 
pour les divisions d'une même science, non des écoles dis- 
tinctes, mais jdusieurs cbaires dans une même école. 

Seeonclement , on ne doit point consacrer d'écoles spé- 
«iales à des arts qui, pîir leur nature, ou par l'état actuel 
de leurs proférés, ne seraient pas, en effet, susceptibles d'un 
enseif^nement public un peu étendu, et convenablement déve- 
lo])I>é. Les objets (jue l'instruction commune ne saisirait point 
assez fortement, il les faut abandonner à l'instruction parti- 
culière. 

Il n'entre pas entin dans le système des écoles spéciales 
<ren instituer aucune pour les professions uniquement dévouées 
au service du gouvernement. On ne peut pas être tenté de 
créer une seconde fois, sous im autre nom, ce qui existe déjà 
sous une forme plus directement utile. 

Ainsi nous n'avons pas dû mettre au nombre des écoles 
spéciales celles de la marine, de Tartillerie, du génie militaire, 
et plusieurs autres, établies déjà comme écoles de services 
publics, et nous avons rejeté d'ailleurs l'idée d'organiser un 
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enseignement national de l'équitation, de la natation, de la 
déclamation et de quelques autres arts qui semblent n'offrir 
encore de prise qu'à un enseignement privé. 

En opérant dans le tableau général des arts et des sciences 
les retranchements que je viens d'indiquer, et en cherchant à 
faire de ce qui reste la classification la plus utile aux progrès 
de l'instruction, nous trouvons pour résultat que les écoles 
spéciales qu'il convient le plus d'établir, sont celles respec- 
tivement consacrées ; 

Aux sciences mathématiques et physiques; 

Aux sciences morales, économiques et politiques; 

Aux belles-lettres ; 

Aux arts mécaniques ; 

A l'art de la guerre ; 

A l'économie i-urale ; 

A l'art vétérinaire ; 

A la médecine ; 

Aux arts du dessin ; 

Et à la musique. 

Après avoir déterminé cette nomenclature qui diffère assez 
peu de celle contenue dans le titre III de la loi du '^ bru- 
maire, la commission a discuté les divers modes suivant 
lesquels ces dix genres d'écoles spéciales pourraient être 
distribués sur le territoire de la République. 

Il existe, par rapport à cette distribution, deux systèmes : 
l'un consiste à isoler chacune de ces écoles, à les disperser sur 
divers points ; l'autre à réunir dans les mêmes communes l'en- 
seignement de tous les arts, de toutes les sciences, dont je 
viens de faire l'énumération. 

Ces deux systèmes ont été proposés, l'un à l'Assemblée cons- 
tituante par Talleyrand-Périgord , l'autre par Gondorcet à 
l'Assemblée législative ; et c'est ici l'une des plus remarquables 
différences entre ces deux plans justement célèbres, et si 
dignes de diriger encore aujourd'hui vos travaux. 

Le premier de ces plans offrait trois degrés d'éducation : 
des écoles primaires, des écoles de district, qui devaient tenir la 
place d(;s anciens collèges et des écoles de département, qui 
étaient des écoles spéciales proprement dites, puisqu'il s'agis- 
sait de faire enseigner en certains lieux la médecine, en d'autres 
la jurisprudence, ici les arts militaires, là des sciences morale^ 
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l't iii«*'tapliysi<nu*s. Dans \v s«H*on«l plun, ily a quatre degrés : 
ili's fVoh's priiiiaiivs, <l«'s rrolos secondaires, des instituts qui 
C(iiT<'spoii(l(>iil aux écnlos centrales d'aujourd'hui, et neuf 
lycé««s, m chacun di'sijui'ls se trouvaient réunies toutes les 
écoles spéciairs <|ue j'ai tlésif^nées. 

L<» pnMuier système est à la fois le plus économique et le 
plus acconiodaiile aux ressources particulières des divei'ses 
portions de l'empire ; mais on lui a fait le reproche de priver 
cha(|ue science de ses plus naturels moyens de peifectionne- 
ment en la séparant de toutes celles qui doivent aider et par- ! 

tafjer ses ])ro^'rès. J } 

Cette réciproque inthu'nce de toutes les connaissances ij 

humaines, l'une sur l'autre, est fortement organisée dans le ■ j 

second système ; mais il a l'inconvénient de ne pas se fléchir i 

aux hesoins des localités. 11 suppose (ju'il sera possihlc et utile 
d(» créer un é^^al nombre d'établissements pour chaque art et i 

pour chaque science; il fait prendre l'engafçement d'entre- 
tenir, ])ar exemple, des j)rofesseurs vétérinaires dans tous les 
lieux où l'un aura ur^'anisé des écoles de musique ou de pein- 
ture; en un mot, il symétrise l'instruction plus qu'il ne l'a- 
nime : il fait trop pour certaines parties, il ne fait point assez 
pour d'autres. 

Placée entnî ces deux projets, et s'eiforçant d'en concilier 
les avantages, la commission a divisé en deux classes les arts 
et les sciences dont vous avez entendu la nomenclature. 

Les sciences mathématiriues et physiques, les sciences 
morales et politicjues, et les belles-lettres, formeraient la pre- 
mière classe. Le nom de Lycée désignerait la réunion de ces 
trois genres d'écoles spéciales, et vous ét^ibliriez neuf de ces 
lycées dans l'étendue de la llépublique. 

On compr("ndrait dans la seconde classe la médecine vété- 
rinaire, l'économie rurale, l'art de la guerre, les arts méca- 
niques, les aits du dessin, la musique, et pour la distribution 
de ces écoles, pour leur nombie, pour leur séparation ou leur 
rapprochement, vous ne consulteriez que les circonstances 
locales et le besoin plus ou moins grand que l'État et les 
citoyens peuvent avoir de ces diverses institutions. 

Ainsi, d'un côté, vous réuniriez les sciences les plus théori- 
ques, celles qui doivent le plus se prêter mutuellement leurs 
lumières et quelquefois leurs méthodes; et de l'autre, vous 



PIECES JUSTIFICATIVES. 431 

distribueriez pour la plus grande utilité de la nation, les écoles 
essentiellement pratiques et dont chacune se dirige d'une ma- 
nière décidée vers une profession particulière. 

Mais en quels lieux conviendra-t-il de placer les lycées et 
les autres écoles spéciales ? Cette question n'a pas été la moins 
difficultueuse parmi celles qui nous ont occupés. En effet, 
beaucoup de communes ont vivement réclamé auprès de la 
commission l'avantage de posséder un ou plusieurs de ces 
établissements ; et il faut le dire, de toutes les sollicitations, 
celle-là peut-être était la plus excusable, puis qu'elle exprimait 
bien moins un simple intérêt de localité, que l'honorable goût 
des sciences, et l'amour sacré des arts. 

Au milieu de ces nombreuses demandes, qui toutes ne pou- 
vaient pas être également accueillies, la commission s'est 
prescrit à elle même quelques maximes générales qui ont 
déterminé les choix qu'elle vous propose. 

La première loi qu'elle s'est imposée a été, de ne détruire 
aucun établissement déjà existant. Citoyens législateurs, il est 
si difficile de créer; comment se résoudre à défaire? serait-on 
pardonnable de ne pas sentir, après huit ans de révolution, 
combien c'est une chose précieuse qu'une chose qui existe? 
Peut-on être tenté de renverser ce qui n'a besoin que de 
modifications légères., pour élever ensuite, avec de pénibles et 
peut-être d'infructueux efforts, un édifice nouveau dont il est 
plus facile de tracer le plan que de trouver la matière? S'il 
arrivait que le travail qui vous est offert aujourd'hui par la 
commission ne produisît point tous les effets qu'elle en espère, 
il sera du moin:^ consolant pour elle de n'avoir à s'imputer 
aucune ruine. 

En second lieu, nous avons cru devoir quelque préférence 
aux communes les plus connues par d'anciennes habitudes 
d'instruction, par un goût traditionnel pour les sciences, 
et par des succès distingués dans les lettres. Là les cSj;jrits, 
les opinions, les mœurs même ont pris une direction 
qu'il serait difficile d'imprimer ailleurs : là, des souvenirs 
honorables, des monuments chers à la gloire du pays; là, 
les titres de l'orgueil local sont de puissans aiguillons et une 
sorte d'émulation déjà toute acquise : là, je ne sais quelle 
idée de propriété, quel sentiment de possession, se mêlant à 
la culture des sciences, vient chaque jour stimuler l'activité, 
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soutenir les efforts, et commander les progrès. Telles ont été 
les pensées de votre commission quand elle a lu, par exemple, 
les pétitions de Toulouse, de Dijon, de Strasbourg, de ces 
villes dont les noms appartiennent à l'histoire des lettres, et 
dont les citoyens ne semblent réclamer qu'un bien légitime 
héritage, lorsqu'ils sollicitent la conservation des établisse- 
ments que leurs pères ont illustrés. 

La dernière loi générale que nous avons dû nous prescrire, 
a été de distribuer tellement les écoles spéciales, que toutes 
les parties de la République fussent à peu près également 
appelées à jouir du bienfait de l'instruction. Les points cen- 
traux que nous avons choisis pourraient servir à diviser la 
France en arrondissements plus ou moins exactement tracés ; 
et sous ce rapport, notre projet présentera le même avantage 
que pouvaient offrir les plans proposés aux assemblées consti- 
tuante et législative. 

Vous voyez, citoyens, que la commission a regardé comme 
un faux et dangereux système celui qui consisterait à n'orga- 
niser que dans Paris l'enseignement supérieur des arts et des 
sciences. Elle a su que les lumières étaient un besoin pour 
tous ceux qui chérissent la liberté, et que d'ailleurs, au sein de 
la République française, aussi bien qu'en Italie et dans l'empire 
Germanique, il existait un grand nombre de cités dignes, à 
tous égards, de se disputer de plus en plus entre elles les suc- 
cès littéraires, et les palmes du génie. 

Toutefois, en distribuant les écoles spéciales dans plusieurs 
communes, nous n'avons pas dû prendre l'engagement d'ac- 
corder partout à ces écoles une organisation également déve- 
loppée. C'eût été ne pas tenir compte des circonstances 
données, des conditions prescrites à notre travail ; c'eût été une 
fois encore, prétendre enchaîner l'inflexible nature des choses 
dans la symétrie d'un système. Sans doute il est permis de 
souhaiter, de préparer l'époque où toutes les parties du terri- 
toire de la République seront pareillement éclairées : mais le 
moyen de parvenir à cette fin n'est pas de faire des lois qui 
la supposeraient déjà remplie. 11 faut le dire, les habitudes de 
l'ancien régime, et depuis, les événements révolutionnaires 
qui se sont interposés entre la monarchie et la constitution 
républicaine, ont affaibli dans les départements et multi- 
plié dans Paris les ressources de l'instruction. On a vu les 
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monuments, les dépôts, les modèles, les institutions, les élèves 
"et les maîtres, les hommes et les choses, se concentrer de plus 
en plus, dans cette vaste cité qui, après avoir été la capitale 
d'un grand royaume, est devenue le foyer de tant de monu- 
ments politiques. On a vu surtout les beaux arts y prendre 
plus qu'ailleurs un vol rapide, plus qu'ailleurs y fixer leur 
séjour, parce que le progrès de ces arts, où le goût préside, 
doit toujours dépendre beaucoup de leur rapprochement, de 
rintluencé qu'ils ont l'un sur l'autre, et de l'immensité de la 
population qui vient entourer, applaudir et juger leurs chefs- 
d'œuvre. Il suffît de considérer, par exemple, quel est, dans 
Paris, l'état présent de l'École de peinture, du Conservatoire 
de musique, du Muséum d'histoire naturelle, pour concevoir 
que vous ne pouvez créer aujourd'hui, dans les départements, 
que de simples essais de ces florissantes institutions. 

Telles sont, citoyens, les idées générales sur lesquelles la 
commission s'est fixée avant de travailler à l'organisation 
particulière, soit des lycées, soit des écoles spéciales. 

Nous avons déjà dit que chaque lycée serait divisé en trois 
sections. La première section est consacrée à ces sciences ma- 
thématiques et physiques qui, seules encore, parmi les con- 
naissances de l'homme, ont mérité le nom de sciences exactes. 
L'activité de leui^ progrès, l'utilité de leurs applications, 
l'influence de leurs méthodes, l'étendue que l'esprit humain 
reçoit d'elles, les sévères habitudes d'attention et d'analyse 
([u'elles impriment à la pensée, tout proclame la nécessité 
d'en propager l'étude et d'en répandre partout les bien- 
faits. 

La seconde section a pour objet les sciences morales écono- 
miques et politiques dans lesquelles nous comprenons la 
logique et la grammaire générale; l'histoire, la géographie et 
la statistique; l'économie publique; et enfin cette importante et 
vaste science, régulatrice de toutes les actions de l'homme, de 
tous les actes du législateur, de tous les traités des nations, la 
morale, dont l'enseignement n'a pu paraître ou impossible ou 
superflu qu'à ceux qui ne l'ont pas considérée sous les divers 
aspects qu'elle présente. La morale analyse les rapports de la 
conduite de chaque individu avec son intérêt propre, les rap- 
ports des lois avec les mœurs, les rapports des négociations 
avec le bonheur des États : Où cultivera-t-on cette science, si 
LuBD. • 1. 23 
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re n'est pas au sein d'un peuple libre qu^on a solennellement 
pn»rlaiut'' l(>s plus liienfaisantes maximes, comme les étemelles 
|)as«>s (le sa rnnstitutifui républicaine. 

Ou (louucrait. ilans la troisième section de chaque lyc^e des 
«•ours d«* littératur»' ancienne et moderne et Ton ranimerait 
jiiiisi il«'s éludes qui, dans les derniers siècles de la monar- 
chie, oui si utileuieut contribué à la gloire nationale et dont 
v<»us ne souffrirez pas «pie le poût s'éteigne ou se déprave sous 
l'auguste empire de la liberté. Ce n'est pas seulement de la 
splendeur, c'est une soli<le et impérissable majesté que les 
arts littéraires peuvent imprimer aux institutions de la Répu- 
blique. On n'a pas dit assez, iieut-étre, combien le progrès de 
la science sociale tient au progrès de l'art d'écrire; combien 
l«»s ^a^act^^es «pie prendra l'éloquence influeront sur les 
caractères de la législation nationale; combien la poésie, 
s't'nipaiîint de l'iniaginalicm d'un peuple sensible, libre et 
victorieux, doit acquérir et conserver de puissance, pour allu- 
mer, nourrir, échauller dans les cœurs ce patriotique enthou- 
siasme, source à jamais féconde de tous les dévouements, de 
toutes les vertus, de tous les triomphes. 

Voilà, citoyens, le plan d'études que nous vous proposons 
d'ap])li<pier à chacun des neuf lycées. Pour en créer un dans 
Paris, il vous sul'tira presque de changer le nom d'un établis- 
sement (|ui, célèl)re depuis trois siècles, toujours par les talens 
des professeurs, et quelquefois par le concours des élèves, a 
obtenu l'insif^^ne et presque inconcevable avantage d'échapper 
aux destructions révolutionnaires, et de se maintenir jusqu'à 
ce jour dans le quartier de cette cité le plus couvert des ruines 
de l'ancienne éducation publique. Je veux parler du Collège de 
France cpii, au moyen des modifications les plus simples se 
placera comme de lui-même, dans le système actuel d'instruc- 
tion, et y deviendra l'un des neuf lycées que la commission 
vous propose. 

Nous vous inviterons à établir dans la première section des 
huit autres, des professeurs de l'histoire naturelle; mais à 
Paris, cet enseignement doit rester au jardin des plantes, et 
conserver l'organisation qu'il a reçue de la Convention natio- 
nale. Les richesses de cette école, ses travaux, ses succès sa 
gloire ne permettent pas de concevoir la pensée d'y faire aucun 
changement. 
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Je passe aux écoles spéciales purement pratiques, et qui ne 
doivent point entrer dans la composition des Lycées. 

Une école spéciale des arts mécaniques, existe déjà dans Paris 
sous le nom de conservatoire des arts et métiers. Nous pensons 
qu'il suffirait d'en établir une seconde à Lyon, dans cette inté- 
ressante cité qu'il faut consoler de tant de malheurs en recréant 
son active et riche industrie. Nous avons reconnu que si, dans 
le moment actuel vous formiez un plus grand nombre d'éta- 
blissements de ce genre vous ne pourriez leur donner qu'une 
organisation trop imparfaite, trop indécise, pour qu'il fût 
permis d'en espérer de grands avantages. Le temps amènera 
peut-être les moyens de propager, de perfectionner l'enseigne- 
ment de ces arts qui, au service des premiers besoins de 
l'homme, multiplient ses forces, étendent son pouvoir et rem- 
plissent de tant de jouissances presque tous les moments de 
la vie sociale. L'un des plus heureux effets de la révolution est 
de leur avoir restitué leur noblesse primitive, de leur avoir 
rendu leur place dans l'estime et la reconnaissance des 
citoyens : toutes les institutions, toutes les opinions x[ui 
doivent s'élever dans la République, leur y promettent les 
encouragements et l'honneur dont ils sont dignes. 

La commission ne vous proposera non plus que deux écoles 
spéciales de l'art de la guerre. Tune à Paris, l'autre à Stras- 
bourg, et elle ne distinguera dans chacune de ces écoles qu e 
deux branches principales d'enseignement : la première consa- 
crée à la tactique soit simple, soit stratagélique et la seconde 
embrassant, sous le nom d'administration militaire, toutes les 
connaissances relatives à l'organisation des armées, à leur 
discipline, à leur police, aux approvisionnements, à la comp- 
tabilité. 

Déjà l'on voit à quel point ces écoles spéciales doivent dif- 
férer, par leur objet même, de celles instituées comme écoles 
dt* services publics, pour le génie et l'artillerie. Celles-ci sont 
destinées à de certains travaux militaires qu'il est de l'intérêt 
du gouvernement de n'abandonner qu'à des hommes dont il a 
lui-même éprouvé et reconnu l'habileté. Au contraire, les 
écoles de l'art de la guerre serraient offertes aux citoyens qui 
se dévouent, soit à la profession des armes généralement con- 
sidérée, soit surtout à l'administration des armées de la Répu- 
blique. Représentants du peuple, combien_]de fois, au milieu 
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(li> tant il*' siktAh, (It* tant iriiiiiiiortelirs victoii*es, nVùtts- 
\niis pas a t:«''inir sur la «Ivsast n'use îin|>ériti<* des administi'u- 
\v\\\'^ inilitain-N! 0"»*ll«* autre cause a été, iliirnntcinq annét^N 
plus 11 riiiiili* eu «h'MU'tlrt's, vn dilapidations, en nioi]veni<*nts 
«riinli«»ri|iliii«\ l'ii r^vi-i^s, «'il calamités? Et âf|ni pourriez-vous 
iiiiiiix iiiipiitiT ♦•iitin r(^ fatal épuisement de vos finances, qui 
nous a cniMt' ili« >i priiihlt's sollicitudes? Vous ne ropouss<'r»*z 
tltun* pas !«• piojrt ilVssayi'r au moins une institution qui peu! 
pivvniir If n'tniir «l»* tant «le malheurs. Je sais que Tadminis- 
fiatinii iiiililain* rsl iiiii> partie «l«» IVcononiîe publique ; mais 
r'rw «si uni» partie à la Inis si «•ten«lue et si importante, quVlh' 
nnns a paru tout à t'ait «li<:ne «l'être enseignée séparément. On 
II»' pnunait point la trait«*r dans les lycées avec tous les d«^ve- 
Inpptiin'iits cnnvi'nablt's; et «*e n'(*st pourtant que parrétu«le 
approtontli»' «!«' tous ses iW'tails, «!«• toutes ses applications, 
• lu'ii st'ia po>sil»ie (raltriiuin» le but que j'ai indiqué. 

h' n«* ni'arr.'trrai jjoint à pi*ouv«»r Futilité «les écoles vétéri- 
naires, r\'^\ l'a'^riiulture qui I«'s réclame. En devenant len 
roni])a;.Mion> «le travaux (i<' riiomme, les animaux sont exposés 
à des niJila«li«'s moins n«unl>reus«»s sans «loute, et moins varié<*s 
«[ue l("s n(^t^'s, mais dans les ravaj»«»s, propageas par l'i^o- 
rant'»', paialysent trop s<»uv<'nt rin«lustrie «lu cultivateur, et 
taiissrnl la prcniij'Te sourc»» dr la prospérité nationale. 

('/<'st. «'Il France ([ue les premièr«*s «'coles vétérinaires ont 
rl«'' foudres. Mais tandis que les troubles révolutionna ir«*s 
«Mairnt au ^'ouvernenienl. les moyens de seconder, dans l«*s 
«leux «'colcs de Lvon et d'AIfort les talents, le zèle et le dévoue- 
ment ili's ailisti's, rAlleinaf;n<' et l'Anfîlelerre sVmparant «l'une 
inslitulion dont nous leur avions offert le modMe, en ont connu 
ot surtout recueilli mieux (juc nous les avantages; elles en ont 
obtenu des fruits (ju'il est temps de leur envier. 

La commission «i reiju et discuté plusieui's plans qui ten- 
«laienl, soit à mullijdier le nombre des «Voles Vétérinaires, 
soit à b's déplacer, soit à fjraduer et à dév«dopper renseigne- 
ment, soit enfin à établir des relations utiles entre ces écol(»s 
et celles de médecine ou celles «IVconomie rurale. Quebpie 
précieux que soient les mémoires «pii nous ont été commu- 
niqués, nous n'avons point apei^cu dans les moytms d'exécu- 
tion, ass«»z de précision, «le certitude ou «le facilité, pour qu'il 
nous soit peimis de vous présenter c«'s projets, à une époque 
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où vous devez être presque également sobres de destructions 
et de créations. 

La commission se bornera donc à vous proposer le maintien 
pur et simple des deux établissements de Lyon et d'Alfort; mais 
comme elle se réduit à cette demande, elle espère que le 
gouvernement donnant à ces deux écoles tous les soins dont 
elles sont dignes, en ranimera les travaux, en secondra les 
progrès, et vous offrira, sur leur état et sur leurs besoins des 
renseignements qui vous aideront un jour à perfectionner 
l'organisation de cette partie de l'Instruction publique. 

A l'égard de l'économie rurale, nous ne croyons pas que vous 
puissiez différer plus longtemps de lui consacrer au moins un 
petit nombre d'écoles. C'est un vœu qu'avant 1789 et depuis, 
beaucoup de citoyens éclairés et de compagnies savantes n'ont 
cessé d'exprimer avec une importunité jusqu'à ce jour infruc- 
tueuse. Il n'existe encore dans la République aucun établisse- 
ment de ce genre. La commission a pensé qu'au moment où la 
constitution et la paix vont redonner à l'agriculture nationale 
une salutaire activité, vous aimeriez à saisir des circonstances 
si favorables pour encourager ce premier de lotis les arts pour 
l'afirancbir, par degrés, de l'empire des préjugés et des rou- 
tines pour le soumettre enfin, comme tous les autres, à la 
douce et progressive influence des lumières. 

Les hommes, depuis longtemps connus par un zèle éclairé 
pour le progrès de cet art, avaient proposé d'établir un champ 
«l'expériences par canton, deux ou trois écoles rurales par 
département, et douze à quinze grandes écoles, tellement 
distribuées sur la surface de la République qu'elles puissent 
embrasser entre elles tous les genres de terrains, de produc- 
tions, de bestiaux et de cultures. Le projet que la commission 
vous présente est à peine un essai de ce vaste plan, puisqu'elle 
se borne à vous demander quatre institutions rurales. C'est 
d'après l'expérience de leurs travaux et de leurs succès que 
vos successeurs prononceront sur la nécessité d'en augmenter 
le nombre et sur les meilleurs moyens de les organiser. 

Les quatre communes auprès desquelles nous pensons que 
ces écoles seraient le plus utilement placées, sont celles de 
Bordeaux, de Rennes, de Châteauroux et de Paris, Mais vous 
sentez qu'il ne s'agit point ici de fonder des cours théoriques 
et des chaires d'universités ; une école rurale est une grande 
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ferme garnie de toute espèce de machines, d'instruments et de 
bestiaux : les professeurs en dirigent l'exploitation, ils joi- 
gnent sans cesse l'expérience à l'enseignement ; ils entre- 
tiennent une correspondanee assidue avec les écoles vétéri- 
naires et le Muséum d'histoire naturelle, avec l'institut 
national et le ministre de l'intérieur : il faut, en un mot, que 
leurs fonctions, ainsi que les études et les travaux de leurs 
élèves, tendent chaque jour, de la manière la plus directe et la 
plus immédiate, aux progrès de toutes les parties de l'agri- 
culture. 

La commission aura peu de dispositions nouvelles à vous 
proposer relativement aux écoles spéciales de médecine. 

Déjà trois grandes écoles de cet art sont établies dans les 
communes de Paris, de Strasbourg et de Montpellier, et nous 
ne croyons pas qu'il y ait lieu d'en augmenter le nombre, ni 
d'en réformer essentiellement l'organisation. 

Déjà aussi des écoles secondaires de médecine existent dans 
les deux grands hôpitaux militaires de Metz et de Lille et dans 
les trois hôpitaux de marine de Brest, de Rochefort et de 
Toulon. Il nous semble encore qu*il n'y a rien à changer à cet 
égard, à moins qu'aux trois ports que je viens de nommer, 
vous n'ajoutiez celui d'Ostende, 

Mais les professeurs de l'École de santé de Paris, dont Texpé- 
rience et les lumières ont éclairé votre commission dans cette 
partie de son travail, pensent qu'il est indispensable d'établir 
des cours élémentaires de médecine dans les vingt ou trente 
plus grands hôpitaux civils. Cet enseignement serait l'une des 
fonctions des premiers officiers de santé de ces hospices, et vous 
sentez qu'il n'en résulterait aucun surcroît de dépense pour le 
trésor public, si ce n'est peut-être une augmentation légère au 
traitement de ces officiers. Nous vous indiquerons à cet effet 
vingt-trois communes à peu près également distribuées sur la 
surface du territoire français, et dans chacune desquelles nous 
vous proposerons de fonder aussi un cours d'accouchements. 

Vous remarquerez dans notre projet quelques dispositions 
qui tendent à préserver la crédulité des séductions de l'em- 
pirisme et des pièges de l'infidélité mercantile. La constitution 
dit que la loi surveille particulièrement les professions qui 
intéressent la santé des citoyens, et nous avons cru devoir faire 
dos applications utiles de cette maxime. Vous ne rétablirez 



PIÈCES JUSTIFICATIVES. 439 

point de jurandes, mais vous exigerez des preuves de capacité : 
on pourra devenir médecin sans avoir fréquenté aucune école, 
mais vous demanderez une caution solennelle des connais- 
sances de tout candidat ; et vous concilierez ainsi les droits de 
la liberté personnelle avec ceux de la sûreté publique. 

Je finirai ce qui concerne les Écoles de médecine, en obser- 
vant que si, au moment de la plus grande activité delà guerre, 
on a pu les considérer comme des écoles de services publics, et 
accorder en conséquence des indemnités aux élèves qui les 
fréquentaient la prolongation de cette mesure deviendrait un 
abusif privilège en faveur d'une profession sans doute impor- 
tante, mais envers laquelle vous remplissez toutes les obliga- 
tions de législateur, en offrant une instruction gratuite à ceux 
qui se destinent à l'exercer. L'entretien des écoles, et non des 
disciples, est le seul encouragement digne de cet art, qu'une 
fausse philosophie a longtemps décrié, et qui, éclairé depuis 
par une philosophie plus saine, entraîné lui-même, dans le 
progrès des sciences physiques et morales, commence à re- 
verser sur elles ses propres lumières, et les fruils de son atten- 
tive expérience. 

Sous le nom d'arls du dessin, nous comprenons la peinture, 
la sculpture et l'architecture ; arts que le naturel rapproche- 
chement de leurs principes, de leurs théories, de leurs 
méthodes, invite à toujours réunir en des établissements com- 
muns d'instruction. La commission regrette de ne pouvoir 
associer la gravure, si digne, à tant d'égards, de tous les 
encouragements qui ne seront point la fondation d'un ensei- 
gnement public. Le commerce et les arts, à qui la gravure rend 
de si éminents services, ont depuis longtemps réclamé pour 
elle les faveurs du gouvernement ; mais l'intérêt même de ses 
progrès exige qu'on les abandonne aux soins de l'instruction 
privée. 

Nous ne croyons pas que vous puissiez organiser utilement, 
hors Paris, plus de quatre écoles spéciales des arts du dessin ; 
et je n'ai pas besoin de vous prévenir que nous n'avons pas 
oublié d'en placer une dans ces nouveaux départements de la 
France, que les Rubens, les Van-Dyck, les Van der Meulen ont 
illustrés par leurs chefs-d'œuvre. 

De ces quatre écoles, trois devant être établies en des lieux 
destinés aussi à recevoir des lycées et par conséquent des 
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rf»iii*s «If iiia(lif''iiiati(|iies, d *u lia loin ie et cl*histoire, il suftira 
«|uVII«*> ait'iil oiin( prnf»»ssonrs qui leur soient propres, savoir: 
«ItMix (!«' |)f*iiiturf\ un <lr sculptufo, un d'architecture, un d*" 
<MnislriH(ion. Mai> à l.yon où il n'y aurait point de Ijcée, et où 
nii«' «Vole d«*s arts du dessin nous a paru devoir être mise en 
regard d'une école des arts ni«Vaniquos, il faudrait à la pre- 
mière, quatre pinf«*s>eui's de plus, entre lesquels vous distri- 
hueriez rensei^'iu*nient des connaissances accessoires, dont 
les peintres, l»'s s«Mi]pteurs et les architectes ne peuvent se 
passer. . 

A Paris, il n'y a qu'une grande, vaste et imposante école qui 
l»uisse diffiienienl se jdaeer à ciMé de ce Muséum, monument le 
plus superbe des triomphes <le la République, le plus Hche et 
le pluN aufznste temple (jne jamais les arts aient élevé pour leur 
propre culte. Si le nombre des professeiirs peut, au premier 
as[)ect, vous paraître excessif, vous reconnaîtrez bientôt la 
nécessité dr les multiplier ainsi, lorsque vous observerez, d'une 
part, combien il import<' au progrès des arts du dessin, que 
cha(|ue élève soit instruit à la fois par plusieurs maîtres pour 
«ju'il ne [)rennc point la manière d'un seul ;etde l'autre, com- 
bien ici les fonctions de l'enseif^nement sont nuisibles, quand 
elles enlèvent trop lon^'temps ceux qui les exercent, à leurs 
l»ropres ateliers et à leurs travaux personnels. La France aurait 
beaucoup trop à perdre, si les hommes qu'elle s'honore de 
montrera TKuropo comme les dignes s uccesseure des Poussin 
et des Puget, cessaient dï'tre des artistes pour n'être plus que 
des professeurs, et d'offrir «les modèles pour ne plus donner 
que des leçons. 

De toutes les Écoles spéciales, celles ([ue nous vous inviterons 
à multiplier davantage, ce sont les écoles de musique. On est 
frappé en lisant les anciens philosoi>hes, de l'immense place 
([u'ils accordaient à cet art, dans leurs écrits et dans leurs 
institutions. La musique est, en quelque sorte, un des objets 
les plus ressortants (ju'il aient aperçus dans l'état social : ils en 
parlent avec autant d'intérêt, avec autant d'étendue que nous 
en doimerions en des traités politiques aux établissements 
administratifs ou judiciaires. Il est vrai que sous le nom de 
musique, ils comprenaient quelquefois plusieurs arts et 
certaines sciences ; mais outre que cette acception générale 
indiquerait elle-même l'importance qu'ils attachaient à la 
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musique proprement dite, c'est bien aussi à cette dernière 
spécialement considérée, à ses différents caractères, à ses 
progrès, ià ses changements, qu'ils attribuaient une si grande 
influence sur les mœurs des peuples et sur la constitution des 
états. 11 nous a suffi de commencer de vivre sous des lois répu- 
blicaines, pour sentir la profondeur de cette sagesse antique, 
et pour entrevoir la nécessité de nous en appliquer les leçons. 
L'expérience de huit années a déjà pu nous apprendre ce qu'il 
peut pour la liberté et pour la victoire, cet art qui, plus 
qu'aucun autre, captive la pensée, fanatise l'imagination, fait 
bouillonner les passions humaines, imprime à des multitudes 
des affections simultanément unanimes, et met pour ainsi dire 
en accord, d'innombrables volontés. 

Combien il nous est pénible de n'oser encore donner à cet 
art dans la République, autant d'écoles qu'il en possédait sous 
la monarchie ! En effet, le seul avantage des nombreux éta- 
blissements alors nommés chapitres, était d'entretenir des 
conservatoires, où, à la vérité, sans aucun profit immédiat 
pour la raison publique, sans aucune influence sur l'esprit 
national, la musique recrutait pourtant, formait des élèves, et 
se propageait en secret dans toutes les parties de la France. 
De là, s'élançaient des talents qui bientôt trouvaient des appli- 
cations, non pas toujours beaucoup plus morales ou plus 
civiques, mais plus vastes du moins, plus ravissantes et plus 
justement célèbres. Aujourd'hui, Citoyens, arrêtée à la fois par 
les vues d'économie que vous avez dû vous prescrire, et par le 
besoin d'essayer une institution avant de la multiplier, la 
commission se borne à vous demander, outre le conservatoire 
de Paris, douze autres écoles que l'on pourrait presque appeler 
de services publics plutôt que spéciales, puisqu'elles serviraient 
à la célébration de ces fêtes populaires, dont la nécessité sera 
de plus en plus sentie à mesure que nous avancerons dans la 
République. 

A l'égard du conservatoire de musique établi à Paris, nous 
avons à vous proposer une réforme considérable. Nous pensons 
que vous pouvez y supprimer plus d'un tiers des professeurs 
créés par la loi du 16 thermidor, et nous placerons sous vos 
yeux le plan d'une organisation beaucoup moins dispendieuse. 
L'économie que vous ferez sur cet établissement, doit remplir 
une grande partie des frais qu'exigeront les douze écoles 
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«iéparli'nifMilalj's ; et d'ailItMii-s, Irs artistes dont ce projet va 
«Heiiidre les fonctions à Paris, pourront être aussitôt et plus 
utilement employés dans res institutions nouvelles. Tel est, 
citoyens législateurs, le système d'écoles spéciales que la com- 
mission vous propose d'établir ^ 

Le projet «le résolution ne contiendra qu'un assez petit 
nombre de dispositions réglementaires; car sur des procédés 
de pure exécution, modifiables par des circonstances que la 
loi ne saurait prévoir, il importe de laisser au gouvernement 
une suffisante latitude d'autorité, et d'abandonner à son 
examen les plans <le manutention intérieure qui lui seront 
présentés par les fonctionnaires eux-mêmes de chaque établis- 
sement. Il n'y avait, autrefois, point d'université, point de 
collège, qui n'eût, pour son usage particulier, un règlement 
plus ou moins volumineux ; <le tels détails, importants d'ail- 
leurs, même indispensables, devront occuper les autorités 
chargé(*s de raccomjilissement de vos décrets. Mais il est un 
article que nous avons cru devoir traiter avec quelque étendue, 
f»arce que le succès des écoles spéciales en doit surtout 
dépendre : c'est l'élection des professeurs. En effet, comme la 
loi ne peut guère indiqut^r que la matière des divers cours 
publics ; comme elle ne fait que tracer le plan général de 
l'instruction ; comme il lui est impossible d'en expliquer les 
méthodes, d'en développer les procédés, et que néanmoins la 
manière d'instruire influe davantage encore sur le véritable 
progrès des études, que la nature même des objets que Ton 
enseigne, il s'ensuit que dans l'organisation des écoles, le point 
le plus intéressant, est d'y placer d'excellents maîtres, et que 
le principal devoir du législateur est de rechercher les plus 
sûrs moyens d'obtenir les meilleurs choix. 

Vous avez remarqué, représentants du peuple, que notre 
projet tend à conserver plusieurs écoles qui sont aujourd'hui 
en activité, et vous prévoyez, sans doute, que nous vous propo- 
serons d'y maintenir expressément les instituteurs actuels dont 



1. On devrait peut-être compter aussi parmi les écoles spéciales celles qui 
sont consacrées aux besoins particuliers d'une classe d'élèves, comme les 
écoles des sourds-muets, et des aveugles-nés. Elles sont mentionnées dans le 
titre de la loi du 3 brumaire, qui est destiné aux écoles spéciales. Quoi qu'il en 
soit, la commission ne s'est point occupée de ces institutions, dont le régime 
peut pourtant sembler susceptible de quelque perfectionoement. 
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les talents et les travaux les ont honorées et soutenues jusqu'à 
ce jour. On peut dire qu'en général, ces pi^ofesseurs déjà 
choisis seraient précisément ceux qu'il conviendrait le plus 
d'élire, si les nominations étaient à faire ; et d'ailleurs, il est 
temps de mettre un terme à ces déplacements éternels, qui, 
depuis six années, en tourmentant et en agitant les hommes, 
ont aussi appauvri les choses, et imprimé aux établissements 
de funestes caractères de mobilité et d'inconsistance. Les 
savants et les artistes ont essuyé bien assez de vicissitudes ; ils 
ont assez mérité que vous fassiez commencer pour eux l'époque 
de la sécurité et des garanties. La commission désire ardem- 
ment que son travail ne puisse troubler aucune possession 
légitime, ni servir aucune ambition envieuse : elle croit que 
déplacer est aussi détruire, et elle nous a déclaré déjà qu'un 
esprit éminemment conservateur avait présidé à toutes ses 
délibérations. 

C'est donc seulement pour les nominations futures aux places 
non encore remplies, qu'elle a un nouveau mode à vous offrir. 
Elle y distingue la présentation et l'élection. Divers candidats 
seraient concurremment proposés par trois jurys nommés 
chaque fois, l'un par le Directoire exécutif, l'autre par l'Institut 
national, le troisième par l'École spéciale de même genre et de 
même nom que celle où une place aurait vaqué ; et c'est ensuite 
par les professeurs de l'École même où la place est vacante, 
que se ferait le choix définitif entre les candidats présentés. 
Ainsi, d'une part, la formation de la liste des candidats, pré- 
servée de l'influence du népotisme, de tous les dangers de la 
faveur ou de la défaveur locale, aurait pour elle toutes les 
présomptions d'impartialité, de désintéressement, de justice ; 
et de l'autre, entre des candidats tous recommandables, tous 
d'une capacité reconnue, les professeurs de chaque école 
auraient le droit de s'associer celui dont ils seraient enclins à 
préférer le caractère, les mœurs, les opinions et les habitudes. 
La combinaison de ces deux moyens paraît donc garantir la 
bonté des choix et leur homogénéité, et promettre à chaque 
établissement des fonctionnaires qui conviendraient à leurs 
places, et qui se conviendraient encore entre eux. 

H me reste à vous parler de la dépense qui résulterait de 
l'exécution du projet de la commission. 

Parmi les écoles spéciales dont je viens de vous entretenir. 
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vous avez ifiiiari|iu'*, sans iloute, c|iie les plus considérables 
sont<l«'*jà fuinl«'*es, roiniiie «m»11i»s «h? médecine, d'art vétérinaire, 
«le ptMiitiire, le niiis^Miiii triiisloire naturelle et le Lycée de 
Paris. A Tr^anl do rcs institutions et de quelques autres aujour- 
d'hui en |il<'in oxrrcire, notre plan, qui se borne à les main- 
tenir ou à les soumettra à de légères inodidcations, n'entraîne 
absolument aurune dépensa nouvelle. Nous proposons au 
<'ontrair«' tles réductions ini))orlantes, par exemple dans le 
conservatoire de musique, et dans les ('"coles de santé. 

Quant aux écoles non existantes que la commission vous 
invite à fonder, presque toutes doivent rejirésenter d'anciens 
étiiblissenients que les précédentes législatures n'ont abolis 
qu'en exprimant l'intention de les recréer sous des formes 
plus convenables. Nous joignons au reste, à ce rapport, un 
tableau dans loipiel vous apercevrez la dépense particulière 
de chacune des écoles spéciales qu'il s'agit d'instituer ou de 
réUihlir. 

Avant de présenter les résultats de ce tableau qui embrasse 
toute la dépense relative aux diverses parties de l'instruction 
publicjue, je dois soumettre au Conseil quelques observations 
préliminaires. 

Je ferai remarquer d'aboid que la première organisation 
d'une école, la préparation du local qui la reçoit, l'acquisition, 
le transport, la disjiosition des choses dont elle a besoin, 
ont rainent inévitablement des frais considérables qu'il est 
toujoui's diflîcile de prévoir avec précision. Cette dépense est 
nécessairement plus forte, (juand l'administration publique 
est trouhlée par des circonstances orageuses ou quand elle est 
elle-même encore neuve et à peine organisée. En général, il 
faut penser que les quatre premières années d'un établissement 
<luelcon([ue coûtent plus que les cinq suivantes; mais en comp- 
tant sur ces dépenses préliminaires, et en prenant, pour les 
surveiller et les resserrer, les précautions les plus rigoureuses, 
on ne doit pas du moins les faire entrer dans le calcul des 
dépenses ordinaires d'une institution. 

Nous observerons, en second lieu, que parmi les établisse- 
ments actuels d'instruction publique, et même parmi les plus 
dispendieux, il en est qui, par leur nature, sont purement 
temporaires ou provisoires. Tels sont les dépôts, beaucoup 
trop multipliés peut-être, où l'on a rassemblé les richesses 
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littéraires que la République a conquises, soit sur les corpo- 
rations supprimées, soit sur des princes vaincus, soit sur cette 
classe nombreuse d'ennemis dont la criminelle émigration a 
été si justement punie par un bannissement irrévocable. 11 m' 
tient plus qu'au corps législatif de prendre, à l'égard de ces 
Jépôts, les mesures les plus efficaces pour abaisser progressi- 
vement les frais qu'ils occasionnent, et pour faire jouir le 
public des objets précieux qu'ils recèlent. 

Nous dirons enfin qu'entre les établissements fixes, perma- 
nents, et dont l'existence tient au système général de l'ensei- 
gnement public, il est facile d'en distinguer quelques-uns dont 
la dépense ordinaire semble en effet susceptible d'une assez 
grande diminution. Vous y trouverez des vices d'administration 
à corriger, et peut-être aussi quelques traitements à réduire. 
Il est des honoraires qu'on a pu porter à un taux bien élevé 
(juand ils n'étaient acquittés que d'une manière plus ou moins 
fictive, et dont aujourd'hui la réduction serait accueillie comme 
une faveur par les fonctionnaires eux-mêmes, si cette mesure 
concourrait avec toutes celles qui doivent assurer la réalité, la 
plénitude et la régularité des paiements. Mais en opérant les 
réformes que nous indiquons ici, on commettrait une injustice 
évidente, si on les appliquait indistinctement à tous les établis- 
sements d'instruction, puisqu'il en est plusieurs dont les 
ressources n'excèdent pas, n'égalent pas même les besoins ; et 
en déplorant les abus ([ui se sont glissés en un petit nombre 
d'autres, on tomberait dans une erreur bien plus pernicieuse 
encore, si, au lieu de remédier à des désordres bien facilement 
réparables, on aimait mieux renverser ou laisser dépérir des 
institutions essentiellement salutaires. 

D'après ces réflexions, voici comment on peut concevoir la 
dépense ordinaire de l'instruction publique. 

Les écoles primaires, si l'on maintient les lois actuelles, et 
si on les exécute, ne doivent rien coûter au trésor national ; 
car le salaire de l'instituteur consiste, suivant ces lois, dans 
les rétributions des trois quarts de ses élèves, (»t dans la 
jouissance d'une habitation décente, commode et salubre, 
dont l'entretien paraît devoir toujours être une charge moins 
onéreuse pour chaque commune, que ne serait une subvention 
égale au loyer d'une habitation semblable. 

Les frais actuels des écoles centrales, si elles étaient toutes 
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en activité ^ s'élèveraient à 3 4i7 800 francs. Cette somme a 
été calculée par la commission des dépenses, qui propose d'en 
retrancher environ les trois septièmes*. Nous ne pouvons 
adoptpr cette réduction, <jui suppose la suppression de plu- 
sieurs cours dont nous avons demandé le maintien ; mais 
nous sommes persuadés qu'on peut, sans mutiler l'enseigne- 
ment, abaisser au-dessous de trois millions les frais de ce 
second degré de l'Instruction publique, et limiter cette dépense 
locale à une somme d'environ 26 000 francs par département. 

Les écoles de services publics sont, par rapport au trésor 
national, le premier .chapitre de la dépense relative à l'in- 
struction. Encore pourrait-on ne tenir compte ici que de 
quatre de ces écoles, puisque les autres appartiennent si essen- 
tiellement à l'administration de la guerre et de la marine, 
qu'elles semblent presque étrangères au système de l'instruc- 
tion proprement dite. Au surplus, les frais qu'elles entraînent 
ne peuvent pas être bien considérables ; et si notre tableau ne 
les indique point d'une manière précise, c'est que nous les 
avons trouvés confondus avec un grand nombre d'autres 
articles, soit dans les comptes des ministres, soit dans les 
rapports de la commission des dépenses. 

Les quatre écoles de services publics confiées à la surveil- 
lance du ministre de l'intérieur sont celles des géographes, 
qui n'est pas encore établie, mais qui ne doit avoir habituel- 
lement que vingt élèves et trois professeurs, y compris le 
directeur du cadastre ; celle des ponts et chaussées, dont la 
dépense est de 80000 francs*; celle des mines, qui en coûte 
250000*; et l'école polytechnique, dont les travaux et les 
besoins ont plus d'étendue, mais dont les frais pourront être 
réduits ii 367 000 francs. Nous porterons à un million la dépense 
totale, et de ces quatre écoles, et de toutes celles instituées, 
comme elles, pour l'usage propre et immédiat de l'adminis- 
tration publique. 

Les neuf lycées, et toutes les écoles spéciales, tant celles 

1. Il y en a maintenant quarante-cinq en exercice. 

2. Rapport intitulé, Deuxième partie de la dépense publique, dépenses d'ad- 
ministration, pages 45, 46, 47 et 48. 

3. Voyez le rapport de la commission des dépenses, intitulé: Département 
de l'intérieur, ponts-et-chaussées, page 14. 

4. Voyez le rapport do la commission des dépenses du 15 floréal sur les 
dépenses ordinaires du ministère de l'intérieur, P^g^ 1^. 
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déjà fondées que celles non encore établies, doivent coûter 
moins de 2 500 000 francs ; somme dans laquelle nous com- 
prenons, ainsi que nous l'avons fait pour les écoles centrales, 
et pour celles de services publics, les dépenses générales et 
administratives des établissements, les pensions gratuites de 
vingt élèves dans chacun, et les traitements des professeurs. 

Le dernier chapitre de la dépense de Finstruction peut scî 
composer de plusieurs objets divers, comme les bibliothèques 
autres que celles placées près des écoles centrales; les dépôts 
et musées autres que ceux attachés à des écoles du troisième 
degré ; les encouragements, les récompenses littéraires, le 
théâtre des arts, les fêtes publiques, et l'Institut national. Une 
somme de i 500 000 francs doit suffire pour tous ces articles, 
ou même en excéder les besoins. 

Ainsi, le système actuel d'instruction exige l'entretien par 
les communes des habitations accordées aux instituteurs pri- 
maires ; 26 000 francs par département pour les écoles du 
second degré ; et pour tout le reste moins de cinq raillions à 
Ja charge du trésor public. Or nous avouerons que cette 
dépense ne peut nous paraître excessive, quand nous la com- 
parons, soit à l'étendue et à l'importance des besoins sociaux 
auxquels il faut qu'elle satisfasse, soit à la richesse des an- 
ciennes dotations qu'elle doit aussi remplacer. 

Que l'on recherche, en effet, quelle était la valeur annuelle 
des biens nationaux ci-devant affectés à vingt universités à 
deux cent cinquante collèges ; qu'on y ajoute et les produits 
d'un grand nombre de fondations relatives aux premières 
écoles, et la dépense que le trésor public supportait chaque 
année pour l'entretien de plusieurs autres établissements 
d'instruction*, et l'on pourra discuter ensuite lequel est en 
effet le plus coûteux de l'ancien ou du nouveau système. Je 
ne dirai pas qu'en disposant pour d'autres besoins des biens 
appliqués à l'éducation, on a promis de pourvoir par d'autres 
moyens aux besoins de l'éducation elle-même : un tel enga- 
gement n'est sacré que parce qu'il se confond avec l'intérêt du 
peuple, au nom duquel ou plutôt envers lequel on l'a contracté. 
Si l'instruction est l'une des plus fécondes sources du bonheur 

1. Voyez le compte rendu par M. Necker en 1781, p. 113 et 114, et le rapport 
présenté par Laffon en 1793 à l'Assemblée législative sur l'état général des 
dépenses, depuis la page 7i jusqu'à la page 8 i. : r . !• 
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piihlio, si laooiistitiitioii on a ivcoiiiiu, proclamé la nécessité, 
si (»lh» en a pn»scrit Tor^anisation, et si nous plaçons au 
nombre «le nos pivniiers <levoirs celui d'affermir de plus en 
plus la liberté nationale par rinfluence des lumières et par la 
propaj^ration des v(»rlus républicaines, il faut bien que nous 
consentions à faire, par degrés au moins et avec une sage 
économie, les <lépenses strictement nécessaires pour parvenir 
à ce but. 

Les anciennes éctiles jouissaient de presque tous les moyens 
d'activité : (»ii avait garanti leur existence par des fondations 
solides, leur organisation par de volumineux statuts, leur 
intluence par les rapports établis entre elles et la plupart des 
professions particulières et des autorités publiques. On sait à 
quel point ces divei-s avantages manquent encore aux institu- 
tions nouv(»lles, créées d'ailleui^ en des circonstances qui 
permettaient peu au gouvernement de second«»r le progrès des 
lettres, et aux j(nines citoyens de les cultiver avec ardeur. 
Serait-il juste de reprocher à ces établissements l'abandon 
auquel ils ont été pres([ue tous condamnés jusqu'à ce jour et 
de savoir gré aux i)remiei's de reflicace protection et des utiles 
faveiirs que leur prodiguaient toutes les lois et toutes les 
puissances qui leur furent contemporaines? 

On a parlé de r(»créer des universités et des collèges ; et 
comme on s'est fort peu expliqué sur l'objet et l'étendue de ce 
vœu, il est possible qu'il ne tende en effet qu'au rétablissement 
de (juelques dénominations anciennes. Si la question ne se 
présentait que sous ce point de vue, qui pour n'être pas le 
plus important n'est i>as non plus sans intérêt, on pourrait 
soutenir encore qu'à l'exception du mot d'école centrale, dont 
le choix n'est pas très heureux, les autres noms donnés aux 
institutions nouvelles ont en général plus de justesse, plus de 
propriété, moins d'insignifiance, et sont plus dans le génie de 
notre langue que les noms vagues et quelquefois barbares 
qu'ils en ont fait disparaître. 

Redemander non seulement les mots dont l'usage est aboli, 
mais les choses mêmes qu'ils représentaient, ce serait vouloir 
revenir sur des questions discutées durant cinquante ans, et 
jugées par les hommes les plus éclairés de ce siècle, loin des 
circonstances, des intérêts et des passions qui peuvent égarer 
et diviser les hommes les plus éclairés d'aujourd'hui. Des 
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résumés précis, lumineux, de cet impartial examen, ont été 
présentés aux deux premières assemblées nationales par 
Talleyrand et par Condorcet ; et nous n'aurions qu'à transcrire 
ici plusieurs pages de leurs rapports, s'il nous fallait entretenir 
le Conseil d'une telle discussion. Ce soin serait superflu, sans 
doute, puisqu'après tout, le seul argument auquel se réduisent 
les nouveaux panégyriques de l'ancienne éducation, consiste 
à dire qu'elle n'a point empêché quelques-uns de ses élèves de- 
s'en donner ensuite une meilleure à eux-mêmes. 

Le commencement d'une révolution est l'époque des ren- 
versements : alors la popularité ne s'attache qu'à des projets 
destructeur ; tout ce qui reste d'un régime dont on ne veut 
plus paraît une protestation contre celui qu'on désire ; il n'est 
plus de salut pour de vieux établissements que dans l'obscurité 
dont ils peuvent se trouver couverts ; tout ce qui est aperçu 
est menacé, et tout ce qu'on a menacé tombe. La fin des 
révolutions amène d'autres égarements et des illusions con- 
traires : alors il suffit qu'une institution ne soit plus, pour 
qu'elle obtienne des regrets ; on la place au nombre des 
victimes frappées au même instant qu'elle ; on se plaît à 
confondre dans les mêmes souvenirs les triomphes de la 
philosophie et les ravages de l'anarchie délirante ; on met au 
rang des pertes les abus dont on fut délivré en des jours de 
désastres ; on pleure ce qu'autrefois on avait condamné soi- 
même, et l'on s'obstine à trouver intéressant tout ce qui a 
succombé. Ces erreurs, dont les calamités révolutionnaires 
sont la trop légitime excuse, deviendraient pourtant funestes 
et destructives à leur tour, si l'on pouvait jamais céder au 
mouvement qu'elles impriment. Il faudrait, par exemple, pour 
rétablir réellement les anciennes écoles, autant de boulever- 
sements qu'il en a fallu pour les abolir : leurs éléments, leurs 
formes, leurs moyens, leurs appuis, n'existent plus : leur 
système tenait, plus essentiellement qu'on ne peut croire, à 
(les corporations dont l'acte constitutionnel ne tolère pas 
l'existence ; à des habitudes trop étrangères au gouvernement 
actuel ; à des usages trop inconciliables avec les lois de la 
Républicjue ; à un culte qui était alors dominant, et qui ne 
doit plus être que libre, comme tous les autres ; à des opinions 
enfin qu'il est injuste de persécuter, mais dont, sans doute, 
on ne voudrait pas réorganiser la tyrannie. Le projet de 
LiÀHo. — I. 29 
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recréer véritablement des universités et des collèges ne sera 
donc, de longtemps au moins, que la proscription des écoles 
récemment fondées ; et le plus sûr, le seul résultat possible 
aujourd'hui de ce prétendu vœu de restauration, serait de 
couvrir les i*uines de ce qui n'est plus, des ruines de ce qui a 
commencé d'être. 

Si, avant de rétablir les universités, on demande au moins 
quels peuvent être les avantages de ces écoles spéciales qui sont 
destinées à les remplacer et qui ont été le principal objet de 
ce rapport, nous répondrons d'abord, que danfc ces écoles les 
sciences sont plus raisonnablement et moins fanatiquement 
révérées, qu'on ne leur érige plus des autels, mais qu'on 
apprécie leurs bienfaits; que ce n'est plus de la superstition 
que l'on a pour elles, mais de la reconnaissance ; et qu'il doit 
être peu difficile de naturaliser un enseignement de ce carac- 
tère chez un peuple qui a senti le besoin de secouer tout pré- 
jugé et de dépouiller les hommages mêmes de l'estime de 
toute espèce de mouvement irréfléchi. Nous ajouterons quv, 
l'un des plus heureux effets de Torganisation des écoles spé- 
ciales est de tenir partout l'art et la science, la pratique et la 
théorie, dans un perpétuel rapprochement, de les soumettre 
à une réaction habituellement réciproque de progrès et 
d'utilité. 

Mais nous dirons surtout que l'avantage éminent de ce genre 
d'instruction est de diriger plus immédiatement, plus active- 
ment les effets de l'esprit vers des objets déterminés, de 
ranimer sans cesse l'émulation par le spectacle toujours frap- 
pant d'un but toujours prochain, d'écarter les séductions delà 
paresse en retenant sous les yeux des élèves l'image du succès, 
(le la réputation, de la fortune et de la gloire, de concentrer 
(les forces qu'on s'est trop plu à disséminer, de diminuer enfin 
le nombre des hommes médiocres en tous les genres pour 
augmenter, au profit de la nation, le nombre des hommes supé- 
rieurs en un seul. Et nous demanderons, à notre tour, pour 
quel motif, pour quel intérêt, l'on voudrait aujourd'hui ren- 
verser ou menacer les institutions bienfaisantes, interrompre 
leurs travaux, leurs succès déjà sensibles ou même éclatants, 
pour essayer, plus vainement qu'on ne le pense, de recons- 
truire on ne sait quel gothique édifice décrié dans la moitié de 
l'Europe, un demi-siècle avant sa ruine, et de le poser, au sein 
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de la République française, sur une constitution si peu faite 
pour lui servir jamais Je base. 

Combien, citoyens législateurs, vous travaillerez plus effica- 
cement au bonheur du peuple que vous représentez, si, ache- 
vant, affermissant au sein de la paix les imparfaites créations 
('chappéos à vos prédécesseurs au sein des guerres, des révo- 
lutions et des discordes, vous donnez au svsteme actuel d'ins- 
Iruction publique les développements et l'influence dont tout 
va concourir à la rendre susceptible, et si surtout après avoir 
terminé, l'établissement des écoles du second et du troisième 
degré, vous recherchez et rassemblez les moyens d'assurer aux 
«'coles primaire?, de toutes les plus véritablement nationales 
une forte etdéfmilive organisalion. 

Nous observerons, en finissant, que ce n'est pas se former 
une juste idée de la nature des écoles primaires, ni en sentir 
assez l'importance, (jue de les considérer imiquement comme 
un degré pour arriver à un enseignement supérieur. La fin 
({u'elles doivent remplir est de donner aux élèves non appelés 
à suivre jamais d'autres cours, toute l'instruction nécessaire à 
<ha(iue membre d'un élat républicain. Elles ne sont pas ins- 
tituées pour la seule enfance, il faut que la jeunesse encore 
[)uissey passer avec fruit au moins une partie des moments 
(|ue des travaux physiques ne d(îvront point occuper. Ce n'est 
({ue le petit nombre qui, à l'âge de dix à douze ans, ira fré.- 
«[uenter une école centrale et spéciale. L'école primaire doit à 
tous les autres leur entière éducation civique. 

Il faut le dire ; c'est peu de voir briller au sein d'un peuple 
quelques hommes distingués par des talents éminents, par de 
profondes connaissances : un si petit nombre de clartés vives 
ne ferait point assez pour le bonheur d'un empire ; le but 
auquel on doit tendre, c'est d'éclairer en effet tous les points 
de sa surface. La commission croit remplir un devoir, lorsqu'à 
la fin d'un travail qui n'a eu pour objet immédiat que l'ins- 
Iruction spéciale de (juelques citoyens, que la propagation de 
(fuelques sciences, que le perfectionnement de quelques arts, 
elle rappelle aux législateurs et aux philosophes un intérêt 
bien plus sacré, un besoin bien autrement vaste, celui d'orga- 
niser l'Instruction universelle. 
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PROJET DE RÉSOLUTION 

Hin L'ORGAIVISATION DES ÉCOLE» SPÉCIALES 



TITRE PREMIER 

DE LA DISTRIBUTION DES ÉCOLES SPÉCIALES 

Article prkmikr. — Outiv les écoles de services publics 
nvrrs par la lui <lu 30 vendémiaire an 4, il y aura, confor- 
iiiéineiit au lilre 111 de la loi sur l'organisation de Tinstruc- 
tioii, d»'s rroh's si)écialenient destinées à renseignement : 

D»*s sciences niatliéniatiques et physiques, 

Des sri^Mues morales, économiques et politiques, 

D«*s I>eIl«'S-letlres, 

D«'s arts niécani(pies, 

De récoiioiiiit* rurale, 

De l'arl de la f^'uerre, 

De l'art vétérinaire, 

De la médecine, 

Des arts du dessin 

Et de lîi musique. 

Art. 2. — L«*s écoles spéciales des sciences mathématiques 
et physicpies, des sciences morales, économiques et politiques, 
et des hciles-lettres, seront partout réunies en des établisse- 
ments communs qui porteront le nom de lycées. 

Les autres écoles spéciales seront organisées et administrées 
séparément. 

§ PREMIER 
Des lycées. 

Art. 3. — Il y aura neuf lycées. Ils seront établis dans les 
communes de : 

Paris, Dijon, Toulouse, 

Bruxelles, Glermont, Saintes 

Strasbourg, Marseille, et La Flèche. 
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Art. 4. — Les lycées de Clermont, Marseille, Saintes et la 
Flèche, ne seront mis en activité que deux ans après les cinq 
autres. 

Art. 5. — Le lycée de Paris remplacera rétablissement 
aujourd'hui appelé collège de France, et sera composé de dix- 
sept professeurs, distribués ainsi qu'il suit en trois sections : 

Première Section. — Sciences mathématiques 

et physiques. 

Un professeur de mathématiques pures, 

Un de mathématiques appliquées, 

Un d'astronomie, 

Un de chimie 

Et un de physique. 

Deuxième Section. — Sciences morales et politiques. 

Un professeur de logique et grammaire générale, 

Un d'histoire, de géographie et de statistique. 

Un d'économie politique 

Et un de morale particulière, législative et diplomatique* 

Troisième Section. — Belles-lettres. 

Deux professeurs de langues orientales mortes, 

Deux de littérature grecque, 

Deux de littérature latine 

Et deux de littérature moderne. 

Les chaires de médecine qui existent aujourd'hui au collège 
de France y seront maintenues tant qu'elles seront remplies 
par les professeurs actuels. 

Art. 6. — L'histoire naturelle continuera d'être enseignée à 
Paris, au muséum établi au jardin des plantes, conformément 
à la loi du 10 juin 1793. 

L'administration de cet établissement demeurera séparée, 
conformément à la même loi. 

Art. 7. — Les langues orientales vivantes continueront de 
même d'être enseignées, à Paris, à la bibliothèque nationale, 
conformément à la loi du 30 germinal an 3. 

L'enseignement des antiquités établi par la loi du 20 prai- 
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rial an 3, demeurera également attaché à la bibliothèque natio- 
nale. 

Art. 8. — Les huit autres lycées, mentionnés à Tarticle 3, 
seront composés chacun de treize professeurs, savoir : 



Première Section. 

Un professeur de mathématiques, 

Un professeur d'astronomie. 

Un professeur de chimie, 

Un professeur de physique et mathématiques appliquées, 

Un professeur de zoologie. 

Un professeur de botanique 

Et un professeur de minéralogie. 



Deuxième Section. 

Un professeur de logique et grammaire générale, 

Un professeur d'histoire, de géographie et de statistique 

Et un professeur d'économie publique. 



Troisième Section. ^ 

Un professeur de littérature grecque. 

Un professeur de littérature latine 

Et un professeur de littérature moderne. 

AnT. 9. — Dans le lycée de Strasbourg il n'y aura point de 
professeur de chimie, ni de professeurs de botanique *. 

Art. 10. — Dans le lycée de Marseille, il y aura, outre les 
treize professeurs mentionnés dans l'article 8, deux professeurs 
de langues orientales vivantes. 



§ n 

Ëcoles spéciales des arts mèchaniques. 

Art. h. — Le conservatoire des arts et métiers, établi à 
Paris par la loi du 8 vendémiaire de l'an 3, est maintenu : il y 

1. La botanique et la chimie sont enseignées, à Strasbourg, dans l'École de 
médecine. 



PIÈCES JUSTIFICATIVES. 455 

aura, dans cette école, trois démonstrateurs, un dessinateur et 
un garde des machines, instruments, modèles, dessins et livres 
qui y sont ou seront déposés, 

A«T. 12. — Une seconde école spéciale d'arts mécaniques 
sera établie à Lyon et sera composée : 

D'un professeur de mécanique, 
D'un professeur de chimie appliquée 
Et d'un dessinateur. 



§ in 

Écoles spéciales de l'art de la guerre*. 

Art. 13. — Il sera établi, à Paris, une école spéciale de l'art 
de la guerre, composée de trois professeurs, savoir : 

Un de tactique élémentaire, 

Un de tactique stratégique 

Et un d'administration militaire. 

Art. 14. — Une seconde école spéciale de l'art de la guerre 
sera établie à Strasbourg et sera composée : 

D'un professeur de tactique 

Et d'un professeur d'administration militaire. 

§IV 
Écoles spéciales d'économie rurales 

Art. 15. — Il y aura quatre écoles spéciales d'économie 
rurale : l'une auprès de Paris, la seconde auprès de Château- 
roux, la troisième auprès de Rennes, la quatrième auprès de 
Bordeaux. 

A chacune de ces écoles sera attachée une grande ferme avec 
des bestiaux de tout genre, les instruments et les machines 
nécessaires. 



1 . Les Écoles spéciales de l'art de la guerre ont été proposées à la Com- 
mission par le citoyen Lacuée, membre de l'Institut national. 

t. Des mémoires, sur les écoles d'économie rurale, ont été remis à la Com- 
mission par les citoyens Daubenton, Gels et Tessier, membres de l'Institut 
national. 
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Art. 16. — II y aura dans chaque école spéciale d'économie 
rurale quatre professeurs, savoir : 

Un d'agricultnre, 

Un de la culture des forêts, arbres et vignes, 

Un de maréchallerie 

Et un de l'art de la mouture et de la boulangerie. 

Art. 17. — Le professeur d'agriculture traitera particulière- 
ment de la construction des bâtiments ruraux, de la nature 
des terrains et des engrais, de la préparation des terres, de la 
conservation des récoltes, des prairies naturelles et artificielles, 
des dessèchements et défrichements, de l'éducation et de l'amé- 
lioration des bestiaux et autres animaux utiles, et du traite- 
ment de leurs maladies les plus ordinaires. 

Art. 18. — Le professeur de la culture des forêts, arbres 
isolés et vignes, s'occupera particulièrement de la physique 
végétale, des semis et plantations d'arbres fruitiers et fores- 
tiers, de leur éducation et de leurs usages, du rétablissement 
des forêts, de la connaissance et de l'acclimatation des arbres 
étrangers, de la culture de la vigne et de la fabrication du vin 
et autres liqueurs. 

Aht. 19. — Les professeurs d'agriculture et de la culture des 
arbres s'occuperont d'expériences utiles et suivies avec soin, 
relativement à l'objet de leurs cours. 

Le résultat de ces expériences sera envoyé tous les ans au 
Gouvernement et à l'institut national, ainsi qu'au muséum 
national d'histoire naturelle de Paris, et aux écoles spéciales 
d'art vétérinaire d'Alfort et de Lyon. 

Les écoles spéciales d'économie rurale entretiendront une 
correspondance assidue avec ces divers établissements. 

Art. 20. — Toutes les personnes employées au service de la 
ferme seront à la disposition des professeurs de l'école, qui les 
choisiront et auront le droit de les destituer. 

Art! 21. — Les citoyens qui doivent être nommés tous les 
ans par l'institut national, pour voyager en vue du progrès de 
l'agriculture, ne pourront être choisis que parmi les élèves 
qui auront fréquenté l'une des quatre écoles d'économie rurale 
pendant deux ans au moins. 



PIÈCES JUSTIFICATIVES. 457 



§v 

Écoles spéciales d*art yétérinaire. 

Art. 22. — Les deux écoles d*art vétérinaire établies, Tune à 
Alfort près Paris et l'autre à Lyon, sont maintenues et conser- 
veront leur organisation actuelle. 

§ VI 
Écoles spéciales de médecine. 

Art. 23. — Les trois écoles spéciales de médecine établies 
par la loi du 14 frimaire an 3, dans les communes de Paris, 
Strasbourg et Montpellier, sont maintenues. Le nombre des 
professeurs y sera, conformément à la même loi, de vingt- 
quatre à Paris, de seize à Montpellier, et de douze à Stras- 
bourg. 

Art. 24. — L'enseignement de la médecine, continuera d'avoir 
lieu dans les deux hôpitaux militaires de Metz et de Lille, et 
dans les trois hôpitaux de marine de Brest, Toulon et Roche- 
fort, conformément à la loi du 14 frimaire an 3. 

Art. 25. — Il sera établi un quatrième hôpital de marine à 
Ostende : l'organisation en sera la même que celle des hôpi- 
taux de marine déjà établis à Brest, Rochefort et Toulon, et 
l'enseignement de la médecine y aura lieu de la même manière. 

Art. 26. — Dans vingt-trois hôpitaux civils, les trois offi- 
ciers de santé en chef seront chargés de faire des cours élé- 
mentaires : 

1° Sur l'anatomie physiologique ; 

2* Sur les maladies externes; 

3° Sur les maladies internes; 

4" Sur la préparation des médicaments. 

Art. 27. — Les vingt-trois hôpitaux civils où Tenseignemen t 

1. Les articles qui suivront sont en général extraits d'un mémoire remis à 
la commission par Tëcole de santé de Paris : le citoyen Fourcroy, membre de 
l'Institut national, a communiqué aussi plusieurs observations sur les écoles 
de médecine. 
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indiqué dans Tarticle précédent aura lieu, sont ceux des com- 
munes de : 



Anfçers, 


Dijon, 


Poitiers, 


Bordeaux, 


Liège, 


Rennes, 


Bruxelles, 


Limoges, 


Reims, 


Caen, 


Lyon, 


Rouen, 


Cahors, 


Marseille, 


Toulouse, 


Chambéry, 


Nice, 


Troyes, 


Clermont, 


Orléans, 


Valence. 


Colmar, 


Perpignan, 





Art. 28. — Dans Thospice civil de chacune des vingt-trois 
communes dénommées dans le précédent article, il sera établi 
de plus un professeur de l'art des accouchements. 

Art. 29. — La médecine et la chirurgie ne forment plus 
qu'une seule et même profession qui ne pourra être exercée 
désormais dans aucun lieu de la République que par ceux qui 
ont été reçus jusqu'à ce jour dans les formes déterminées par 
les anciens statuts, ou qui le seront dans la suite selon le 
mode qui va être indiqué : 

Art. 30. — Les réceptions de médecins, de pharmaciens et 
de sages-femmes,- se feront gratuitement dans chacune des 
trois grandes écoles de médecine établies à Paris, à Strasbourg 
et à Montpellier. 

Pour procéder aux examens de réception, il sera adjoint aux 
professeurs de chacune desdites grandes écoles un nombre de 
médecins égal au tiers du nombre de ces mêmes professeurs. 
Les examinateurs adjoints seront renouvelés tous les ans et 
nommés par le Directoire exécutif. 

Art. 31. — Les professeurs des écoles de médecine de Paris, 
de Montpellier et Strasbourg, concourront à la rédaction d'un 
règlement destiné à établir le mode et la durée des examens 
annuels de réception : ce règlement, adopté par le Directoire 
exécutif, sera rendu public. 

Art. 32. — Les médecins reçus se feront inscrire à l'admi- 
nistration du canton où ils se proposeront de s'établir. L'admi- 
nistration fera afficher dans le lieu de ses séances le tableau 
de ces ofliciers de santé, ainsi que celui des pharmaciens et 
des sages-femmes qui auront acquis par l'examen le droit 
d'exercer leurs professions. 

Art. 33. — Tout citoyen reçu médecin ou pharmacien, toute 
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femme admise comme sage-femme dans Tuoe des trois écoles 
de médecine, suivant le mode déterminé par les articles 30 et 
31, pourra exercer sa profession dans quelque lieu que ce soit 
de la République après l'inscription au registre de l'adminis- 
tration de canton prescrite par Tarticle précédent. 

Art. 34. — La profession de pharmacien demeure distincte 
de la profession de médecin ; néanmoins elle ne pourra ôtre 
exercée désormais que par ceux qui ont été légalement reçus 
jusqu'à ce jour, ou qui le seront dans la suite par les profes- 
seurs de l'une des trois grandes écoles de médecine, lesquels 
seront tenus de s'adjoindre pour cet examen trois pharmaciens 
établis dans la môme commune, et désignés à cet effet chaque 
année par le Directoire exécutif. 

Art. 35. — La prescription et la vente des médicaments sont 
incompatibles, excepté dans les communes où il n y a point de 
pharmacien établi. 

La vente des médicaments à petite dose, et la préparation 
des médicaments composés, ne pourront être faites que par 
les pharmaciens reçus dans les formes ci-dessus indi(juées. 

§VII 

Écoles des arts du dessin. 

Art. 36. — Il y aura dans la Hépubli([uo, cinq écoles spé- 
ciales de peinture, sculpture et architecture, elles seront 
établies : 

A Paris, à Lyon, à Bruxelles, à Marseille et à Toulouse. 

Art. 37. — Dans les écoles de Bruxelles, de Marseille et de 
Toulouse, il y aura cinq professeurs ; savoir : 

Deux peint"es, 

Un sculpteur, 

Un architecte 

Et un professeur de construction. 

Dans l'école de Lyon, il y aura de plus : 

Un professeur de mathématiques et de perspective, 
Un professeur d'anatomie, 
Un professeur d'histoire et d'antiquités 

Et un professeur particulièrement chargé d'enseigner le dessin de 
la fleur et la mise en carte. 
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Art. 38. — Dans l'école de Paris, il y aura : 

1" Vingt-deux professeurs des arts du dessin ; savoir : neuf 
peintres, neuf sculpteurs, quatre architectes ; 

2« Dix adjoints à ces professeurs ; savoir : trois peintres, 
trois sculpteurs et quatre architectes ; 

3® Deux professeurs de construction ; 

4« Un professeur d'ornement ; 

5» Un professeur de géométrie descriptive ; 

6<* Un professeur d'anatomie ; 

7® Un professeur de perspective ; 

8* Un professeur d'histoire, antiquités et costumes ; 

9** Un secrétaire et un bibliothécaire, lesquels seront toujours 
pris parmi les artistes, peintres d'histoire, sculpteurs ou archi- 
tectes. 

Art. 39. — Cette école occupera le local attribué à la 
ci-devant académie de peinture et à celle d'architecture, moins 
ïa partie qui a été réservée à l'Institut national. 

Elle occupera de plus le muséum d'antiques, cour du 
Louvre, et la salle d'étude d'anatomie contiguë à ce muséum. 

Art. 40. — Pour la première formation de cette école, il sera 
formé un jury composé : 

Des professeurs et adjoints qui sont en exercice dans les 
écoles actuelles de peinture, sculpture et architecture ; 

D*im pareil nombre d'architectes, peintres d'histoire et sta- 
tuaires, que l'Institut national est chargé de nommer ; 

De plus, d'un mathématicien, d'un physicien et d'un anti- 
quaire, lesquels seront nommés par l'Institut national, et pris 
dans son sein. 

Art. 41 . — Le jury dressera d'abord la liste des professeurs 
peintres, sculpteurs et architectes qui sont en exercice dans 
les écoles actuellement existantes ; et si leur nombre ne s'élève 
pas à vingt-cinq, il complétera le nombre par l'addition des 
adjoints actuels pris dans l'ordre de leur ancienneté. 

Après avoir complété, selon qu'il y aura lieu, le nombre des 
professeurs et des adjoints, le jury nommera les sept profes- 
seurs des sciences accessoires désignées dans l'article 38. 

Art. 42. — Les peintres d'histoire, les statuaires et les archi- 
tectes sont seuls respectivement éligibles aux places de profes- 
seurs de peinture, de sculpture et d'architecture, et aux places 
d'adjoints à ces professeurs. 
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Le droit à Téligibilité sera constaté par des expositions 
publiques à Paris, ou par des ouvrages connus. 

AuT. 43. — Les vingt-neuf professeurs nommés par le jury, 
savoir, les vingt-deux professeurs des arts du dessin et les sept 
professeurs accessoires nommeront eux-mêmes le secrétaire, 
le bibliothécaire, et les autres employés. 

Art. 44. — Il sera ouvert chaque année, dans l'école des 
arts du dessin de Paris, des concours d'émulation, relatifs aux 
divers objets d'études mentionnées dans l'article 38. 

Seront de plus délivrés chaque année, tant les prix dits de 
la tète d'expression et de la demi-flgure peinte, que les grands 
prix de peinture, sculpture et architecture, pour lesquels les 
artistes français pourront seuls concourir. 

Art. 45. — L'école de France à Rome, sera sous la direction 
d'un chef que le Directoire exécutif nommera pour six années, 
sur la préscmtation par l'Institut de trois candidats pris parmi 
les peintres d'histoire, sculpteurs ou architectes. 

Art. 46. — La République entretiendra prés de l'école de 
Rome, douze pensionnaires, quatre peintres, quatre sculpteurs, 
quatre architectes, ayant tous remporté l'un des grands prix à 
l'école de Paris. 

La durée de cette pension sera de cinq années; pendant les 
quatre premières, les élèves résideront à Rome ; ils passeront 
la dernière soit à Rome, soit en voyages. 

AiiT. 47. — Tout pensionnaire ù l'école de Rome enverra 
chaque année, à l'école de Paris, un ouvrage de sa compo- 
sition. Ces ouvrages appartiendront à leurs auteurs. 

Art. 48. — Lors(iu'un pensionnaire de l'école de Rome, 
ayant rempli les obligations exprimées par les précéd(Mits 
articles, sera de retour à Pîiris après les cinq années, le Direc- 
toire exécutif lui ordonnera un ouvrage d'encouragement. 

§ Vlll 
Écoles spéciales de musique ^ 

Art. 49. — Le nombre des fonctionnaires composant le 
Conservatoire de musique, établi à Paris par la loi du 16 ther- 

1. Plusieurs mémoires sur les écoles do musique ont été communiqués à la 
commission par le G. Sarretto, commissaire du Directoire oxécutit' près le 
conservatoire de musique à Paris. 
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midor an 3, sora iV'duit de cent dix-huit à soixante et treize ; 
savoir: trois inspecteui^ de l'enseignement, vingt-cinq pro- 
fesseurs de première classe, quara nie-deux de seconde classe, 
un secrétaire, un bibliothécaire et un administrateur. 

Art. ;)0. — Le Directoire exécutif est chargé d'o])t?rer cett»' 
réduction en nommant les trois inspecteurs, l'adminisl râleur 
et onze professeurs de première classe. 

Ces onze professeurs, l'administrateur et les trois inspecteurs, 
nommeront les quatorze autres professeurs de première classe, 
et les quarante-deux professeurs de seconde classe. 

Le secrétaire et le ])ibliothécaire actuels resteront en fonc- 
tions. 

L'enseignement des diverses parties de l'art musical sera 
distribué entre les soixante-sept professeurs *. 

Art. 51. — L'administrateur sera toujours nommé par le 
Directoire exécutif, et remplira les fondions attribuées à 
l'administration du Conservatoire par la loi du 16 thermidor, 
et i)ar le règlement intérieur de cet établissement ; il sera 
chargé de la police et de veiller à l'exécution des lois et des 
ordres du Directoire et du ministre. 

Art. 52. — Le nombre des élèves des deux sexes qui reçoivent 
une instruction gratuite dans le Conservatoire de musiiiue, à 
Paris, sera réduit de six cents à trois cents; les élèves seront 
choisis proportionnellement dans tous les départements de la 
République. 

Art. 53. — La loi du 16 thermidor, concernant le conserva- 
toire de musique établi à Paris, est abrogée et reniîdacéo 
par la présente. 

Art. 54. — Il sera établi douze autres écoles spéciales de 
musique, savoir : 

à Bruxelles, à Nantes, à Toulouse, 

à Liège, à Tours, à Lyon, 

à Caen, à Dijon, à Marseille 

à Strasbourg, à Bordeaux, et à Nice. 

Art, 55. — Il y aura dans chacune de ces douze écoles spé- 

1. On propose de conserver la distribution actuelle, mais en supprimant 
deux professeurs do solfège, treize de clarinette, un de flûte, deux de 
hautbois, huit de cor, huit de basson, un de trompette, trois de serpent; ceux 
de tiniballier, de contre basse, de buccini et tubœ corvœ, un de clavecin, quatre 
de composition, et en ajoutant trois professeurs de trombonne. 
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ciales de musique, dix-sept professeurs, entre lesquels sera 
distribué l'enseignement des diverses parties de l'art musical * . 

Art. 56. — Chaque professeur de solfège sera chargé de 
rinstruction de quinze élèves ; chaque professeur des autres 
parties sera chargé de sept élèves seulement. 

Art. 57. — Chaque école spéciale de musique recevra jusqu'à 
cent trente-cinq élèves, cent vingt garçons, et quinze de l'autre 
sexe. 

Akt. 58. — Les élèves seront admis depuis Tâge de huit ans 
jusqu'à celui de treize inclusivement. 

Art. 59. — Ils sortiront de l'école après six années d'études. 

Art. 60. — Les professeurs et les élèves de toute école spé- 
ciale de musique, comme ceux du conservatoire établi à Paris, 
seront employés à la célébration des fêtes nationales. 

Art. 61. — A compter de Tan 7 de la République, nul ne 
pourra entrer dans les corps de musique militaire sans avoir 
obtenu des certificats de capacité des professeurs, soit du Con- 
servatoire de Paris, soit de l'une des douze autres écoles de 
musi(jue. 

Akt. 62. — Tous les deux ans, l'Institut national choisira, sur 
la présentation des inspecteurs et professeurs du Conservatoire 
de nmsique de Paris, deux élèves qui voyageront pendant 
quatre ans aux frais de la République. 

Art. 03. — L'Institut national, sur la proposition de sa 
section de musique, déterminera chaque année les différentes 
écoles de l'Europe qui devront être fréquentées par les élèves 
voyageurs. 

1. Ou propose deux professeurs de solfège, un do chant, un de violon, un do 
l)ass(', deux de clarinette, un de flûte, un de hautbois, un de cor, un de trom- 
pette, un de basson, un de serpent, deux de clavecin, un d'accompagnement 
et un de composition. 
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TITRE II 

DU RÉGIME ET DE L'ADMINISTRATION DES ÉCOLES SPÉCIALES 



§ PREMIER 
Élection des professeurs. 

Art. 64. — Sont maintenus dans leurs fonctions, les profes- 
seurs actuellement attachés aux établissements qui se trouvent 
conservés par les dispositions du titre précédent ; savoir : 

A Montpellier et à Strasbourg, les professeurs des écoles de 
santé ; 

Et à Paris : 

1° Les professeurs de l'école de santé ; 

2° Ceux du conservatoire des arts et métiers ; 

3» Ceux du lycée ci-devant collège de France ; 

4° Ceux qui enseignent près de la bibliothèque nationale, 
soit les langues orientales vivantes, soit les antiquités ; 

5® Enfin les professeurs du muséum d'histoire naturelle 
désignés, tant dans l'article I®*" du titre II de la loi du 17 juin 
1793 que dans l'article 13 du titre premier de la même loi. 

Art. 65. — Excepté, 1° les écoles mentionnées au précédent 
article, 2° l'école des arts du dessin à Paris, et le Conservatoire 
de musique dont la réorganisation a été réglée ci-dessus par 
les articles 40, 41, 43 et 50 ; 

Dans toutes les autres écoles spéciales, les professeurs 
seront élus la première fois, suivant le mode qui va être 
expliqué. 

Art. 66. — Le Directoire exécutif nommera quatre juges. 

Le premier sera chargé d'élire : 

1° Les professeurs qui devront composer la première section 
de chaque Jycée ; 

2° Les professeurs de l'école spéciale des arts et métiers qui 
doit être établie à Lyon ; 
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3° Les professeurs des écoles spéciales de l'art de la guerre; 
40 Les professeurs d'économie rurale et d'art vétérinaire. 
Art. 67. — Un second jury sera chargé de l'élection des pro- 
fesseurs qui devront composer les deux dernières sections de 
chaque lycée i 

AUT. 68. — Un troisième jury élira les professeurs des écoles 
spéciales des arts du dessin, qui seront établies dans les com- 
munes de Lyon, Bruxelles, Marseille et Toulouse. 

Art. 69. — Un quatrième et dernier jury élira les professeurs 
des écoles spéciales de musique. 

Art. 70. — Chacun de ces quatre jurys sera composé de 
cinq membres. 

Art. 71. — Ces quatre jurys termineront leurs élections 
dans le délai de deux mois, après lequel terme ils seront sup- 
primés. 

Art. 72. — Dans la suite, et après la première formation des 
lycées et des écoles spéciales, il sera pourvu aux places qui 
viendront à vaquer, de la manière qui va être exposée dans 
les articles suivants. 

Art. 73. — Dès qu'il se trouvera une place vacante dans une 
des écoles spéciales établies ailleurs qu'à Paris, les professeurs 
de cette école en donneront avis : 1° au Directoire exécutif; 
2® à l'Institut national; 3^ à celle des écoles spéciales de Paris 
qui correspond à la leur, c'est-à-dire à celle consacrée à l'en- 
seignement du même art ou des mêmes sciences. 

Art. 74. — Sur cet avis, il sera formé trois jurys de présen- 
tation, savoir : un que choisira parmi ses propres membres 
l'école spéciale de Paris, correspondante à celle où il y a une 
place à remplir; 
Un que l'Institut national nommera dans son sein ; 
lit un troisième qui sera choisi, par le Directoire exécutif, 
parmi les savants, hommes de lettres et artistes quelconques 
domiciliés à Paris. 
Chacun de ces jurys sera composé de trois membres. 
AuT. 75, — Nul ne pourra être à la fois membre de deux ou 
de trois des jurys de présentation concurremment formés à 
l'occasion de la vacance d*une môme place. 

Art. 76. — Chacun des trois jurys présentera un can- 
didat. 

Art. 77. — Si le même candidat se trouve présenté par 

LiARD. — I. 30 
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chacun des trois juiys, il est, par cela seul, élu pour remplir 
la place vacante. 

Art. 78. — Si les trois jurys n'ont pas présenté le même 
candidat, les noms des candidats présentés par chacun d'eux 
seront envoyés aux professeurs composant Técole spéciale où 
Ja place est vacante, et l'élection définitive entre ces candidats 
sera faite par les professeurs de cette école. 

Art. 79. — Lorsqu'il s'agira d'une filace vacante dans un 
lycée, il y aura de même trois jurys de présentation : l'un, 
nommé par le Directoire, l'autre par l'Institut, et le troisième 
par la section du lycée de Paris correspondante à la section où 
la place a vaqué. 

Art. 80. — L'élection définitive entre les candidats présentés 
pour remplir une place vacante dans un lycée, se fera partons 
les membres de ce lycée et non par une seule section. 

Art. 81. — Les règles établies par les huit articles précé- 
dents seront suivies à l'égard des élections relatives, soit au 
Lycée de Paris, soit aux écoles spéciales établies dans la même 
commune, mais avec les deux modifications suivantes : 

l® Les trois jurys de présentation seront formés, l'un par le 
Directoire exécutif, 

Et les deux autres par l'Institut national des sciences et 
arts ; 

2® Nul ne pourra, à roccàsion d'une même place vacante, 
coopérer à la fois à la présentation des candidats et à leur élec- 
tion détinitive. 

Art. 82. — L'enseignement de la médecine dans les hôpitaux 
5oit civils, soit militaires, soit de la marine, devant être confié 
aux ofliciers de santé en chef de ces hôpitaux, leur nomination 
n'est aucunement soumise aux régies établies par les précé- 
dents articles; elle continuera d'avoir lieu conformément aux 
lois qui concernent ces établissements. 

AuT. 8J. — Les professeurs d'accouchements seront nommés* 
par les Administratioiis centrales. 

Art. 84. — Aucun professeur de lycée, d'école ceutrate ou 
spéciale, ne peut être destitué que par le Directoire exécutif, 
sur la demande d'une administration de département. 

Lorsqu'une école centrale ou spéciale sera compoMe de plus 
de neuf professeurs en activité, la destitution de l'un d'qux iie 
•pourra avoir lieu que par' le concours : i» de la majorité de^es 



PIÈCES JUSTIFICATIVES. 167 

collègues; 2° de radniinistration centrale; 3** du Directoire 
oxécuti f. 



§11 
Honoraires des professeurs. 

Art. 85. — Le traitement de chaque professeur d'un lycée 
sera double du traitement fixe d'un professeur de l'école cen- 
trale établie dans le même département. 

Cette disposition s'appliquera : i° aux professeurs du Muséum 
d'histoire naturelle de Paris ; 

2<* Aux professeurs d'antiquités et de langues orientales 
vivantes, près la Bibliothèque nationale ; 

3* Aux professeurs des trois grandes écoles de médecine à 
Paris, à Strasbourg et à Montpellier. 

Art. 86. — Le traitement de chaque professeur d'une école 
spéciale des arts mécaniques, de l'art de la guerre, d'économie 
rurale, de l'art vétérinaire, sera égal au traitement fixe d'un 
professeur d'une école centrale de Paris. 

Art. 87. — Les officiers de santé dans les hospices civils, 
militaires et de la marine, chargés d'un enseignement par les 
articles 24, 25, 26 et 29, recevront pour cet enseignement une 
indemnité additionnelle à leur traitement comme médecin ou 
pharmacien, laquelle sera égale au dixième de leur traite- 
ment. 

Celui d'un professeur de l'art des accouchements ne pourra 
excéder le cinquième du traitement fixe d'un professeur de 
l'école centrale établie dans le même département. 

Art. 88. — A Paris, les vingt-neuf professeurs de l'école des 
arts du dessin, ainsi que le secrétaire et le bibliothécaire, rece- 
vront chacun un traitement égal aux trois cinquièmes du trai- 
tement fixe d'un professeur d'école centrale dans la même 
commune. 

Art. 89. — Dans les écoles des arts du dessin qui seront 
établies à Lyon, à Marseille, à Bruxelles et à Toulouse, les pro- 
fesseurs de peinture, sculpture et architecture, recevront des 
traitements égaux à ceux des professeurs de l'école centrale. 

Les professeurs de construction en recevront la moitié ; 
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ceux de perspective, d'anatomie et d'histoire, le quart seule- 
ment. 

Art. 90. — Au Conservatoire de musique «Habli à Paris, les 
traitements des trois inspecteurs, du secrétaire, du bibliothé- 
caire, des professeurs de première classe et des professeurs de 
seconde classe, resteront tels qu'ils avaient été respectivement 
fixés par la loi du 16 thermidor. 

Le traitement de l'administrateur sera égal à celui des 
inspecteurs. 

Art. 91. — Dans les douze autres écoles de musifjue, le trai- 
tement de chaque professeur sera égal à la moitié du traite- 
ment fixe d'un professeur de l'école centrale du même dépar- 
tement. 

Art. 92. — Dans l'application de la pension accordée par 
l'article 9 du titre V de la loi du 3 brumaire, aux professeurs 
publics qui auront rempli leurs fonctions durant vingt-cinq 
années, on tiendra compte de toutes les années pendant les- 
quelles ils auraient exercé lesdites fonctions dans l'un des 
anciens établissements publics d'instruction : mais chacune 
des années antérieures au 5 brumaire an IV, ne sera comptée 
que pour les trois quarts d'une année. 

Art. 93. — ïl sera accordée chaque année à chaque lycée et 
à chaque école spéciale une somme qui, excepté dans les cas 
que le Corps législatif déterminerait expressément, ne pourra 
jamais excéder le quart du total des traitements attribués par 
les précédents articles aux professeurs ou fonctionnaires de 
cette école ou de ce lycée. 

Cette somme sera employée : 1® à l'entretien [des biblio- 
thèques, des collections, et autres dépôts qui seront attachés 
à ces établissements; 

2® Au salaire des fonctionnaires ou employés autres que ceux 
désignés dans la présente loi. 



§ ni 

Des élèves. 

Art. 94. — Il y aura dans le local où se donne chaque cours 
d'un lycée ou d'une école spéciale, des places distinctes pour 
le public et pour les élèves. 
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Art. 95. — Les élèves se feront inscrire quinze jours avant 
l'ouverture annuelle de l'école, et ne seront admis qu'autant 
qu'il aura été reconnu par les professeurs qu'ils ont les con- 
naissances préliminaires indispensables pour suivre ledit 
cours. 

L'instruction dans les écoles spéciales et dans les lycées est 
gratuite. 

Art. 96. — Les pensions temporaires qui, d'après l'article 8 
du titre V de la loi du 3 brumaire, doivent être accordées à 
vingt élèves de chaque école spéciale, seront distribuées et 
appliquées parles professeurs, mais en remplissant les condi- 
tions suivantes, savoir : 

i® Que dix de ces pensions soient attribuées à des élèves 
ayant remporté des prix dans une école centrale; 

2° Que cinq soient aPTectées à des élèves nouvellement admis, 
et n'ayant pas encore commencé de suivre les cours de l'école; 

3° Que cinq soient réservées à des élèves dont les pères n'ont 
pas ou n'avaient point à leur mort la qualité requise par l'ar- 
ticle 35 de la Constitution pour être électeur. 

Les pensions qui ne pourraient pas être appliquées confor- 
mément à ces règles, ne seront point perçues. Il y aura à la 
lin de chaque année des exercices publics où les élèves les 
plus avancés rendront compte de leurs progrès. 

Art. 97. — Les pensions mentionnées dans l'article précé- 
dent sont fixées à 400 livres à Paris, à 300 livres dans les com- 
munes au-dessus de 25 000 habitants, à 200 livres dans les 
autres. 

Celle des élèves de l'école des arts du dessin, à Rome, sera 
de 1000 livres, non compris les indemnités qui leur seront 
allouées pour leurs frais de voyage : il en sera de même à 
l'égard de chacun des quatre élèves de musique, dont il est 
fait mention dans les articles 62 et 60. 

Art. 98. — Il n'y aura point de pensions pour les élèves de 
l'école des arts du dessin à Paris, ni pour ceux qui suivront 
les cours de médecine dans les hospices civils, militaires et 
de la marine. 

Art. 99. — Le nom de chaque élève qui aura remporté des 
prix dans les écoles spéciales ou centrales, sera affiché dans 
le local des assemblées primaires de son canton et de l'assem- 
blée électorale de son département, et y demeurera jusqu'à 
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l'époque où cet élève aura atteint l'Age de vingt et un ans. 
Art. 100. — A compter de l'an VII de la République, nul ne 
pourra être élu professeur d'école centrale s'il n'a obtenu des 
certificats de capacité des {irofesseurs d'une école spéciale ou 
d'une section de lycée correspondante à la chaire qu'il veut 
occuper. 

§IV 
Des règlements intérieurs. 

Art. iOl. — Au commencement de chaque année, les pro- 
fesseurs d'une école centrale, d'un lycée ou d'une école spéciale 
nommeront parmi eux un inspecteur et un administrateur, 
lesquels ne pourront pas être réélus ou maintenus dans ces 
fonctions durant plus de trois années consécutives. 

Art. 102. — La fonction de l'inspecteur sera de surveiller 
l'exécution de la loi et des règlements et d'y rappeler les pro- 
fesseurs et les élèves. Il tiendra le registre des élèves et prési- 
dera les assemblées des professeurs. 

Art. 103. — L'administrateur sera chargé de la recette et de 
la dépense commune de l'établissement. Il rendra compte à la 
lin de chaque année à ses collègues, à l'administration centrale 
du département et au ministre de l'intérieur. 

Art. 104. — L'inspecteur et l'administrateur recevront chacun 
une indemnité additionnelle à leur traitement équivalente au 
dixième dudit traitement. 

Art. 105. — Les quatre articles précédents ne seront pas 
appliqués au Conservatoire de musique établi à Paris, cette 
école devant être inspectée et administrée conformément aux 
dispositions des articles 49 et 31. 

Art. 106. — Les professeurs de tout lycée et de toute école 
spéciale ou centrale tiendront chaque mois une assemblée où 
ils s'occuperont des objets sur lesquels ils doivent délibérer en 
commun, soit en conséquence de la présente loi, soit en consé- 
quence du règlement particulier de chaque établissement. 

Art. iOl. — Le Directoire est chargé d'arrêter le règlement 
intérieur propre à chacun des établissements créés ou mainte- 
nus par la présente loi. 

Art. 108. — Dans la première assemblée des professeurs de 
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chaque lycée et de chaque école spéciale, il sera fait lecture 
tant de la présente loi, que du règlement qui aura été envoyé 
par le Directoire. Les professeui's pourront adresser au ministre 
de l'Intérieur leurs observations sur ledit règlement, lequel 
néanmoins continuera d'être provisoirement exécuté, jusqu'à 
ce qu'il ait été changé ou modifié parle Directoire exécutif. 

Art. 109. — Chaque année, dans le courant du mois de 
prairial, le Directoire exécutif rendra aux deux conseils un 
compte détaillé de l'état de toutes les écoles primaires cen- 
trales et spéciales. 
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